Les libertés communales; essai sur leur origine et leurs premiers développements en Belgique, dans le nord de la France et sur les bords du Rhin
Alphonse Guillaume Ghislain Wauters
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PRÉFACE
M C'est dans la eomroane », a dit Bl. de Tocqueville (De la Démocratie en Amérique, 1. 1**% p. 96, XV*' édition), « que réside la foroe des peuples libres. Les institutions c< communales sont à la liberté ce que les écoles primaires (c sont à la science ; elles la mettant a la portée du peuple; ce elles loi en font goâter Tijisagc paisible et Thabitude de M s'en servir. » Ces quelques li^es, dont la justesse semble incontestable, n'ont reçu nulle part une applica* tion plus prolongée et plus sérieuse qu'en Belgique, où tant de grandes choses ont été réalisées par les communes, tant d'ordonnances importantes promulguées en leur nom, tant d'édifices construits et d'objets d'art exécutés grâce à leur initiative. Montrer comment sont nées
et se soDt constituées les bourgeoisies, exposer les droits qu'elles réelamèrent ou obtinrent, rappeler les travaux de toute espèce qu'elles entreprirent, raconter leurs luttes, rechercher leurs tendances, c'est, en réalité, esquisser toute l'histoire de la civilisation dans notre pays. Ce livre a surtout pour but de décrire les phases par lesquelles nos ancêtres ont passé, depuis les temps où nos contrées commencèrent à respirer après les invasions des Normands et des Hongrois jusqu'au milieu du xni« siècle, époque où le pays apparaît couvert de viOes et de bourgades privilégiées, où un art nouveau marque de son empreinte les monuments et leur ornementation.
L'origine de nos communes, ce sujet si éminemment national, n'a encore été traitée par aucun de nos écrivains avec les développements qu'elle comporte. Le mince in-quarto de De Bast, Institution des communes de la Belgique pendant kê douzième et treizième eièelee (Gand, 1819), est à la fois superficiel et insuffisant; le petit volume écrit par M. Coomans, 1res oommtfnes belges (Bruxelles, 1881, in-19), ne consacre que quelques pages aux premiers temps de l'existence de notre organisation communale, et l'on ne s'occupe guère que de son état pendant les derniers siècles dans d'autres publications, telles que : le Précis du régime municipal de la Belgique aomU 1794, de M. Gachard (inséré dans les. Doeitmenis
cotMenwfil (^histoire de la Belgique, t. III, pp. 3 et satvantes), et ï Essai sur le droit communal de la Belgique, de 11. Giron (Bruxelles, 4862, in-S*). Il est inutile d'énnmérer les travaux qui sont consacrés à des provinces ou
des villes, comme : le Mémoire stir le iiers-état en Brabant, d'Ernst, V Origine des communes flamandes, de M. Jules Vau Praet (Gand, 1829, in-8<>), le Mémoire sur l'affranehissemeni des communes dans le nord de la France, de M. Taiilard (Cambrai, 1857, ia-S"), etc.; ils n'embrassent qu*nne partie du tableau que l'on essaye aujourd'hui de présenter dans son ensemble.
Pour l'œuvre que Ton offre au public, on a suiW on autre système. Sans se circonscrire dans des limites qui ne datent que d'une époque récente, mais en s'attadiant de préférence aux contrées qui composent la Belgique de DOS jours, ou a essayé de montrer comment la dvilisalion y a successivement triomphé des obstacles qu'elle a rencontres sur sa route, jusqu'au xiu*' siècle. Après avoir dépeint à grands traits la transformation que la Gaule Belgique subit à Tépoque romaine et la situation dans laquelle elle se trouva après la conquête du pays par les Francs, l'auteur a recherché les causes qui y ont fait grandir la féodalité et ensuite ces institutions : la gilde, ïamiiié, la oommtitie, la paix, à hi naissance desquelles s'attache un si vif intérêt.
Il lie se flatte ni d'avoir tout indiqué, ni d'avoir épuisé an aussi vaste sajel: souvent il a dû se restreindre. Il s'est eiïorcé, toutefois, de ne rien omettre d'important et de préciser la véritable situation de la commune vis-à-vis de la féodalité, son redoutable adversaire, et dn servage, qu'elle a tant contribué à adoucir.
Il y a quelques années, M. Wauters a publié, en un volume in-octavo et sous le titre de : De Vorigim et des premiers développements des UherUs wmmunaks en Bel" gique, dans le nord de la France, etc., environ 200 documents, en partie inédits, pouvant servir à éclairdr les faits et les institutions de la premère période du moyen âge. C'est à ce travail, tout à fait iodépendant de celui-ci, qu'il est renvoyé dans les notes sous le titre de Preuves, Pour ne pas donner à sou ouvrage une étendue démesurée, il a élagué un grand nombre de citations. Quant à d'autres diplômes dont il est fréquemment fait mention, on les trouvera cités dans la Table chronologique des diplômes imprimés coneemant l'hisloire de la Belgique, dont on a déjà imprimé cinq volumes, comprenant les années antérieures à i280, et où sont indiqués les publications dans lesquelles les textes mêmes sont reproduits.
CHAPITRE PRÉUMINÂlRË
f f". CavMt£re général d« iustilntknis belges; esprit de Jiullee et de nodéniion qui 7 doabie. ~ i 2. La comaïune, Tua des priDci|iaui éléoMoU des instiUitions politiques dans rantiquilé, le moyen Age, les temps moderoes; eorrâation de la proqiérité publique et de la puitsanoe des mitions avec les progrès réalisés dans les ioslitntions. — ] S. Origines diverses attribuées aux communes. Origine romaine. Origine germanique. Les eommunes sootf«lies une conséquence des croisaites, de rinltiative des son?enins ou d*insnrrectionst Preuves en bveur et objections contre chacune de ces opinions. Les premières communes oui été formées par des associations de marchands. — § i. Dénigrement systématique dont les communes ont été l'objet. Réfutation de ces attaques et exposi- ilfs grands exemples que les bourgeoisies ont ofTerts, des grandes idées qu'elles ont défendues , [trogrès des sciences, des arts, des principes csst'iiliels à la société. Comparaison de la Belgique du xiii' siècle avec celle des temps primitifs.
Le mariage de Philippe te Beau et de Jeanne d'Aragon, en rëonusant sous le sceptre de la même dynastie les Pays-Bas, FEspagne et le royaaane de Naples, contribua a rendre plus actives les relations de nos ancêtres avec les peuples du midi de l*Europe. Peu connues jusqu'alors des Espagnols et des Italiens, nos
provinces furent parcourues, étudiées, (h'crites en détail par des écrivains habitués à d'autres mœurs ou à d'autres usages, et qui trouvèreat chez nous de grands sujets d admiration. C'est ce que Ton remarque dans les ouvrages de plusieurs contemporains de Philippe 11, et entre autres de Dinothus, i qui j*ai emprunté Tépigraphe du présent lifre : « De Taveu de tons, y est-îl • dit, on doit rendre aux Belges cette éclatante justice, qu'ils « ont assis leur organisation municipale sur les lois les plus « équitables et les établissements les mieux réglés (*)• » GuicciardÎD, dans sa célèbre DnaipîUm des Payi^Ba», exprime une idée analogue.
Cependant, à l'époque où vécurent l'un et Tautre de ces auteurs, au xvi' siècle, les grandes institutions qui faisaient la force et Torgueil de nos communes, ces institutions pour lesquelles nos aïeux avaient si souvent combattu et souffert, avaient déjà éprouvé de rudes atteintes. Philippe de Bourgogne et Charles le Téméraire» Maximilien d*Autriche et Charles-Quint, en portant des coups mortels aux libertés et à la proï-périté matérielle de Gand et de Bruges, de Liège et de Dinant, avaient enrayé et pour ainsi dire énervé le vif amour des Belges pour Tindépendance. Ces grands corps populaires : la CoUace de Gand, les NoUmu de Bruxelles, les Banniéret de Tournai, les MéHen de Liège, avaient vu leur organisation mutilée et leurs prérogatives restreintes. Par la faute de la politique à la fois égoïste et imprévoyante de nos souverains, les États généraux, qui auraient dA constituer un centre daction où Tesprit de nationalité, Tentente entre les provinces, Pétude des grandes
(') Pneelan ctiam faïut onninn coofteione Iptis {êeUêcêi Mgiê) debeUir, qnod cIvlUtes tuas cqoicftiiii» Icftbui e( bonesUs inttilulis stabilierunt d ad vite tisum mercaturam et maouarias artos sludiosiùs et (liliGenUùs aUis iMUonitmi aerciMrunt. Riciam Dinaimm, <to Selio StfgieOf Uv. I, c. l.
questions d'intérêt général se seraient dé?eloppés, ne servaient qu'à enregistrer des demandes d*iaipôls et i les voter an plus vite, sans qu'on tolérât rien qu*un simulacre de discussion des
affaires publiques et de contrôle sur les actes du pouvoir. La moindre observation était reçue avec coli re par des princes idolâtres du pouvoir absolu et des ministres et des courtisans qui les poussaient dans une voie fatale, avides d^asseoir leur influence et leur fortune sur la ruine des droits de la nation.
Malgré cette situation regrettable, le peuple ^ ou du moins ce qui en couslilue I élément le plus énergique et le plus éclaire, la classe moyenne — continuait à vouer le m<^me culte aux institut ions qui assuraient alors la dignité, la sécurité des citoyens, à répudier le servage et l'esclavage, et étudiait, avec sollicitude et intelligence, les moyens de combattre le paupérisme en même temps qu*il déployait, dans toutes les occasions, un véritable culte pour les arts et signalait son esprit d'initiative en projetant d'importants travaux d'utilité publique, qu'il poursuivait à travers d'incessantes diilicultés. Dans la lutte terrible dont notre pays fut ie théâtre sous le régne de Philippe II, Tesprit de nos vieilles communes reparut aussi audacieux que jamais. Tournai, Valenciennes, Gand, Bruxelles, Anvers, Bruges, Ypres défendirent longtemps, mais sans succès, contre les armées royales, la cause, éU'oitement unie, de la liberté politique et de la liberté religieuse.
Les deux siècles qui suivirent furent, pour la Belgique, une période d'agonie. Alors s'atrophièrent les germes de grandeur et de prospérité qui s*étaient préparés pendant les temps antérieurs. Sous la double action de l'oppression et de Tintoléranee, le coite des lettres et des sciences s'éteignit. Penser avec liberté constituant un crime, le culte de la pensée fut déserte et bientôt on ne s^éprit plus que des plaisirs matériels. L'ignorance, la sensualité, la grossièreté firent de rapides progrès. Tandis que Ton dérobait
avec soin è nos populations la connaissance des pages glorieuses deleurpassr, (|ue I on roiii])lis>dil nos fcisteshisloriqiuvs deleirendes ridicules, d épisodes romanesques, de falsiricalions geoéaiogiques, on édifiait, a grand reofort de titres et de privilèges, nne féodalité nouvelle. Diantre part, constituées par leur gouvernement dans un état permanent dliostîKté, tantôt contre TAngleterre et les Provinces-Unies, tantôt contre la France, isolées au milieu de nations devenues rivales ou anlipalhiques, nos provinces citaient froidement sacrifiées à des vues irréalisables. Elles se virent enfin morcelées de plus en plus, mortellement atteintes dans leur commerce, dépouillées de cette couronne artistique qui semble tressée pour elles. Mais si Ton put ruiner les Belges, on ne réussit pas â éteindre en eux lamour de la liberté et de Tequite' et lorsque Toccasion s en pre'senta, ils alTirnièrent leurs aspirations avec une vigueur et une netteté indicibles.
Depuis un demi*siècle, une voix unanime a répété en Ëurope, â propos de notre Constitution, les éloges que Dinotbus et Guicciardin ont jadis accordés à nos institutions communales. La liberté connue eu Belfjique a été pendant dos années le cri du parti qui condamne les idées modernes et a constitué en même temps le but des aspirations des esprits vraiment avancés. Grâce i un état de choses qui a été si fécond et si honorable pour notre pays, nombre de penseurs, proscrits dans leur patrie, ont pu préparer les réformes qu'ils y ont ensuite réalisées. La majeure partie de l'Europe s'est peu à peu rapproclK'o de notre mode de gouvernement et d'administration, de ce mode dont TAugleterre oifre le type admirable, mode que nous avons adopté, conservé, et, nous pouvons le diresans queron puisse nous accuser d*orgueil, pratiqué avec conscience et parfois amélioré.
Ce rapprochement entre le m* et le m* siècle, il ne serait pas impossible de le tenter entre l'époque de Cbaries-Quint et les
tenip6 antérieurs. Sans parler des grandes chartes des xi*, zii* et nii* siècles, si remarquables sous tant de rapports; sans vouloir
nous approprier la pensée mère qui a présidé aux assises de Jérusalem, où l'influence des preinitTs rois chrétiens en Palestine et de leurs parents et compagnons a certainement prévalu, ni celle qui a dicté les capitulaires de Cbarlemagoe et de Louis le Débonnaire, nous pourrions retrouver, dans César et dans Hérodote, des témoignages qui repondent, i de longs siècles d'intervalle, â ceux de Dinothus et de Guîceiardin. Dans le discours que le conquérant romain attribue à Aiiihiorix, lors de l'attaque du camp d'Aduatuca, le prince éburon s'excuse en alléguant le peu d'étendue de son pouvoir. « 11 na, dit->il, pas plus de droit sur la « multitude que la multitude n'en a sur lui ■>, m non minus hàberetjurit in te muUiiudo quam ipse in multiiudinem (*). Et si, non content de retrouver la liberté assise sur le seuil de l'histoire de notre pays, nous allions fouiller celle d'un peuple plus ancien dont le nom est quelquefois identifié à celui des Belges, les Scythes, dont Pomponius Mêla a dit : « Là habitent les peuples scythes, presque tous confondus aussi sous le nom de Belges (*) >, nous les trouverions qualifiés de ■ plus justes des hommes », à cause de Téquilé naturelle qui présidait à leur jïouvernement et à leurs coutumes pourrait elahlir ainsi une sorte de chaînon
qui relierait, à travers les âges, des usages et des coutumes bien différents sans doute, ainsi que les époques auxquelles ils appartiennent, mais également recommandables par un caractère commun, dérivant évidemment de la nature de la race qu'ils caractérisent : 1 équité et la modération.
(') CHab, d9 Bêtlo Gattico, liv. V, c. f7.
O Scythid popall ineolunt, fere omnei io unum Beicae aiipellaU. Pwwomm MMLkt de SHu whiê, Uv. m, c. S.
(*) HISMon, ffiêMnt, Ut. IV, c. 46.
Nulle part, en Belgique, ces grandes qualités ne sont pins apparentes que dans les institutions dopoiulant de la commune ou se rattachant à eile. Sans doute, tout ny est pas parfait. Mais combien ny entre?oitHm pas d'efforts, d'essais pour réaliser un pro|srésf Que d*abu8 ont été détruits, d^înnoTations introduites 1 Notre pays ne constitue-t-il pas en réalité une grande commune, oà les citoyens sont égaux en droit, où l'administration est dirigée par les mandataires de tous, où ses actes sont soumis à un contrôle incessant, où les personnes et les biens de chacun sont protégés par les pouvoirs publics ? Telle est la conclusion à laquelle on arrive lorsqu'on étudie les phases successives de rbistoire.
Parmi les éléments constitutifs des sociétés politiques, il en est un, la commune ou, pour me servir d'un terme plus explicite, rensembie des personnes habitant le même site géographique, dont la manière d*ezister appelle avec raison et à un égal degré les investigations de Thistorien et celles de Téconomiste. Il constitue, en effet, le chaînon intermédiaire entre la lamille, le groupe d'individus le plus restreint, et la nation ou Étal, et le degré de perfection où arrive son organisation suffit pour caractériser le progrès réalisé par la race à laquelle il appartient. Partout et toujours on le voit croître, décliner ou se modiGer, selon que le cercle des idées et de Tactivité se développe ou se rétrécit, à mesure que les relations sociales s'étendent ou s'amoindrissent. La commune, modeste à son berceau, peut mùme arriver à égaler i'Ëtat en importance, et le tableau des efforts par lesquels elle a parfois atteint ce résultat comprend quelques-unes des plus belles pages de l'histoire du monde.
Les grands peuples des époques primitives étalent vainement.
dans leurs annales, d'interminables listes de rois. A leurs récits pleins d'emphase et d'orgueil le penseur préfère les fastes de simples filles, eomme Tyr et Cartbage : Tyr, dont la fondation eonstitue, pour ainsi dire, la première date positive de Thistoiredu globef); Carthage, l'antique entrepôt de rOccîdent, ou comme Sparte et Atiièncs : Sparte, la patrie de Lycurgue; Athènes, le flambeau des temps anciens.
Toutes faibles que devinrent les républiques grecques après des déchirements sans fin, elles ne perdirent leur indépendance qu*au contact d'une autre cité, Borne. Cette dernière sut consolider sa puissance par les procédés dont elle usa envers les peuples vaincus par ses armes. Pour les Grecs un étranger était un ennemi, tandis que Rome ouvrit jusqu'à son sénat aux nations dont elle avait triomphé. Si la république romaine dut enfin subir le joug de SCS propres généraux, elle n'en domina pas moins une grande partie de l'univers en lui imposant ses mœurs, sa langue, sa religion, ses lois, et elle en consacra la soumission en admettant parmi ses citoyens tous les habitants libres des pays subjugués par elle.
Cette unité vers laquelle TEurope moderne marche avec une
force irré^stible, cette unité qui la transformera, elle et ses colonies, en une {grande famille, elle la devra à Rome, dont l'œuvre a été continuée par le christianisme. Lorsque l'empire des Césars disparut, il laissa partout des germes féconds. Ces cités innombrables que Rome avait créées et organisées à son image, refleurirent après la tempête et reprirent lentement, péniblement, mais avec constance, son œuvre de civilisation. A la suite du démembrement de la monarchie cariovingienne,
(') Tjr cxialait dirais 3,300 ans lorsque Hérodote écrivait. Voir cet auteur, Nr. D, e. U, Tyr avait donc été fondée 3,7b0 aos environ avant notre ère.
ce nouvel empire romain qni 8*éUât assis un instant sur les débris
du premier, TEiirope se morcela en une mnltîtade de !>oti?eraînetés, dont les prétentions rivales allumèrent des guerres de plus en plus fréquentes et dont les moindres fractions aspirèrent à une vie indépendante. La féodalité remplit nos contrées de querelles et de combats. Hais Teieés du mal appela le remède et, en même temps que s opéraient d'infructueuses tentatives pour rétablir b concorde en se servant de l'esprit rcliiricux, on vit se liguer, sous les noms de gildrs, de coinmvncs, les hommes pour qui la sécurité, la paix, constituaient le premier des biens.
Quand une institution répond à une nécessité réelle, elle saccepte facilement, elle se propage avec rapidité, et les événements les plus étrangers en apparence â son but concourent à la populariser. C'est ce qui arriva pour la commune lou ville privilégiée. La grande querelle des investitures apprit aux princes l'importance de Tappui des bourgeoisies, et Taide efficace que les cités du Rhin et de la Souabe prêtèrent à Tempereur Henri IV contribua peutêtre à disposer le roi de France, Louis le Gros» en faveur de celles qui s'organisèrent dans ses Étals. s ne tardèrent pas à avoir le sentiment de leur force et bientôt les victoires de la ligue lombarde vinrent attester qu'une confédération de villes pouvait combattre le premier des princes de la chrétienté. Les croisades* en débarrassant les campagnes des plus turbulents de leurs habitants, et l'abolition partielle du senagc, dont les rigueurs contrastaient péniblement avec la condition faite au piulelaire dans les villes, changèrent aussi l'aspect de l'Kurope occidentale.
Deux immenses groupes de cités, le groupe méditerranéen et le groupe rhénan, y jouent, pendant tout le moyen âge, un rêle important sur la scène politique.
f.c premier, foriiK' des villes de l'Italie, de rKspagne, du Languedoc, prend une large part aux Croisades, en protite pour étendre
soD commerce et, dans reotre-temps, hérite de la fibricatioii des étoffes de soie, k dernière industrie de la Grèce eipirante. Dans le midi de FEorope, la liberté naft et se dé?eloppe de bonne
heure, amenant à sa suite son cortdge habituel : le culte des lettres et des arts, le goût des discussions politiques et religieuses, le perfectionnement des rouages administratifs. Cette éclosion rapide ne porta pas tous ses fruits en Espagne, où la nécessité d*ezpcilser du pays les Sarrasins resta la grande préoccupaUon des peuples; elle s*arréta dans le Languedoc, après la terrible guerre des Albigeois, et en Lomhardic, où les éternelles querelles des (luelfes et des Gibelins aboiiliient :i la domination tyrannique des Ëzzelin et des Visconti. Mais une partie de Tltalie présenta alors le spectacle que la Grèce arait jadis offert : Venise, avec son esprit de domination et son patriciat oppresseuri rappela Tantique Sparte; la commerçante Corinthe parut renaître dans Gènes, et Florence donna à l'Europe une Athènes nouvelle, aussi idolâtre que sa devancière de l'art, de la poésie, de la liberté la plus étendue.
Le nord de TEurope présente un spectode analogue, sur une échelle moindre. Le Rhin, cette antique barrière entre la Gaule
et la Germanie, devient -le lien commun, la grande artère de ces deux contre'cs. forlorossos et les camps que les empereurs romains avaient élevés pour défendre les provinces contre les peuples transrhénans se transforment en riches cités qui se ratta*chent, d'une part, ani communes de la Belgique, de l'Angleterre, du nord de la France, et, d*autre part, aux rilles qui s*étaient fondées dans la Germanie, la Scandinavie et les contrées foisines, à mesure que le christianisme et la civilisation y avaient fait des progrès.
Cette transformation de contrées où les villes, ou, si Ton veut, la cohabitation dans une enceinte fortifiée, éteient un objet de répnl-
sioo pour la population (<), ne s opëra qne lentement et à mesure que la paix et la tranquillité se rétablirent dans les contrées septentrionales, lorsque les invasions des Normands et des Danois eurent pris fin. Les progrès de la féodalité Tentra? èrent longtemps ; mais les villes se tronrérent asses fortes pour essayer de tenir tête i cette dernière et des confédérations de marchands, telles qae la hanse de Londres en Flandre et dans le nord delà France, Tanion des Tilles du Rhin pendant le grand interrègne en Allemagne, la ligue des villes hanséatiques, etc., établirent entre les peuples des rapports basés sar la solidarité des intérêts. La puissance à laquelle les villes étaient arrivées se manifeste dès le zi* siècle sur les bords du Rhin et, avec un plus grand éclat, â la fin du xiii", lorsqu'on voit les bourgeois de Cologne lutter, presque toujours victorieusement, contre les archevêques Conrad de Hochstaden, Engelbert de Fauquemont et Sifrid de Westerburg, ceux d'Aix-la-Chapelle triompher des comtes deJuliers, les Liégeois combattre Henri de Gueldre et ses successeurs, Valenciennes résister au comte de Hainaut, Jean d*Avesnes, et les corporations flamandes porter un coup terrible à la chevalerie française, aux portes de Gourtrai.
A cette époque où le tiers-éîat, le troisième ordre comme on appelait par opposition au clergé et à la noblesse, s'affirmait avec tant de fierté, où partout, dans les grandes monarchies de France et d*Angleterre ainsi que dans les Ëtats moindres, on appelait les députés des villes à participer aux assemblées présidées par les rois et les princes, une scission reîrrettable se produisit. Les corporations de marchands : gildes, hanses, etc., auxquelles était principalement dû le premier mouvement communal, entrèrent
(') Taci(p, de Moribus Gervuinoi uin. c. \{\, h dit, |*t iii-ètrc avec <nul<|ii<' exagération : JYulfns Cermanunint pojmlis urhcs habitari, salis nofum rsi ne pati quidem inter se junctoê sedes. C'oluni discret i ac dtcersi, ut fous, ut campus, ut nemus placuit.
iwesque partonten lutte avec les eorporationsdes métiers, qui, elles auMÎ, s'étaient mnltipliées et enrichies et réclamaient une part dans radministration des cités.
A rimitation de ce qui s'ëtait passé k Bonae entre les patriciens
et K s |tl<*béiens, on vit la |)lu])ai t de nos communes se partager en deux clans opposés, dont les disputes, envenimées et entretenues par les ennemis naturels des communes, entraînèrent ces dernières dans des luttes sans cesse renaissantes. Au sein de nos contrées, ' le droit d*isopo/tlt> ou de complète égalité sous le rapport politique fut reconnu aux iiKHicrs en Flandre et au pays de Liège, dès le commencement du siècle; mais à Bruxelles, par exception, les bourgeois notables, organisés en lignages on familles patriciennes, se maintinrent en possession de toutes les charges ju$(|u en liSfl . A Télranger, Venise, par eiemple, conserva à tout prix et sans pitié la pureté de son livre d'or et, pour mieux la pro* U*}j;er, accrut sans relâche la rigueur de ses lois ombrageuses; dans les villes hanséatiques, l'aristocratie bourgeoise resta au pouvoir jusqu a la veille du jour où Theurede la décadence sonna pour leur ligue. A peu de distance de Uége et des antree villes de la principauté épiscopale de ce nom, où tes institutions étaient devenues essenticllfuient démociMii |Uf's, la cité de Metz donna 1 exemple d'une constitution bourgeoise dont les forces vives diminuaient sans cesse. Tandis que sur les bords de la Meuse on ne parlait que des métiers, sur les bords de la Moselle on restait sourd à leurs revendications. J*ai déjà fait remarquer combien Tégoïsme des pnt^if/ex ou faniillts patriciennes do Metz fut fatal à cette belle cité : « Vainqueurs de tous leurs ennemis, les « paraiges messins en négligèrent un qui devait les renverser à « leur tour : nous voulons parler de rindifférence en matière « politique. Quand ils eurent si bien assis leur domination que • presque toutes les fonctions se trouvèrent entre les nuins de
« qoel<|uefl fomilles, quand la rëfmbliqae messine ne fot plos que « leur iniitniment passif, on dominaCenr étranger (*) se présenta
« et n eut qu'à frapper aux portes de la cité pour se les faire « ouvrir. En e'touffant toute idée de résistance contre leurs usur- « pations, les paraiges avaient aussi frappé à mort l'idée de • liberté et d'autonomie, et la facilité avec laquelle s'écroula la u commune de Heti prouva quils en avaient anéanti la viri- « lité C). •
Dans les centres de population où un mouvement contraire se produisit, il se manifestait plus de patriotisme ; l'histoire de Gand, de Liège, de Bruxelles, etc., est là pour le prouver, et il y avait peut-être plus de perfection encore dans les rouages administratUs li où les subdivisions en classes et métiers n^existèrent pas ou ne se produisirent que faiblement, comme â Valenciennes et à Maiines. C'est que, soit patricienne, soit plébéienne, la corporation en arrive, tôt ou tard, à un exdusivisme qui ne cesse de grandir. Pour conserver sa vitalité, un corps politique doit se retremper constamment et dans les proportions les plos Urges, soit par un recrutement intelligent^ soit au moyen d*élection8 fréquentes.
Mais, si nos corporations ont erré sous ce rapport, n'oublions pas que leurs aspirations les plus généreuses ont été maintes fois contrariées. Rappelons-nous qu'à l'imitation d'un de nos tribuns, le célèbre Jacques d'Artevelde, elles ont travaillé à établir l'unité nationale^ Que de fois n'ontrcUes pas réclamé la convocation des États généraux! Elles ne demandaient pas mieux que de se concerter et de s'entendre et de plus fréquentes Assemblées de leurs députés auraient évidemment affaibli les dissentiments et les pré- Ci) Lt' roi de France Henri II, en 15W.
(*) Rapport sur un mémoire de M. Kurrni : le régime municipal dam les cités épiêCopale$ et impériales romanes de l'empire germanique (BulleUns de rAcadémie royale de Belgique, 3* série, t. XXIII).
jugiés qui les désunissaient. Mais, loin de marcher dans cette foîe, on préféra diviser pour mieux dominer et interdire les discussions afin de ne pas avoir de comptes à rendre. Cbarles^uint, cet
implacable ennemi des institutions populaires, ce despote dont on s'étonne de voir la statue se dressor dans lo temple des représentants de la nation, Charles-QuitU ne défendit-il pas aux Nations de Bruxelles, sous les peines les plus sévères, de se réunir pour se concerter et de nommer des députés pour s^aboucher en leur nom (*)? SU pouvait renaître, de quel œil plein de courroux n envisagerait-il pas cette organisation populaire à laquelle on semble associer sa mémoire et qui est la uégalion absolue de ses maximes de gouvernement!
Si, passant par-dessus le moyen Age, nous arrivons au commencement de Tère moderne, nous voyons, à Tépoque oii le pouvoir suprême prând paKont une grande extension et se constitue vigoureusement, une nouvelle puissance apparaître : la liberté de discussion, à laquelle l'invention de Timprimerie, la renaissance des lettres, les tentatives de réforme religieuse et lensemble des grandes découvertes effectuées au xvi* siècle, fournissent des ressources inattendues. Cest dans les villes surtout que les idées de réforme retigieose naissent et s*affirment. On a quelque* fois envisagé la révolution dont LutJier et Calvin furent les grands promoteurs, comme une protestation de la race germanique contre la domination de la race romane. Cette proposition ne peut être acceptée comme exacte. Tandis que plusieurs villes hollandaises ou flamandes, notamment Amsterdam, Blalines, Louvain, restèrent attachées k la cause catholique, des cités wallonnes, comme Tournai ou Valencienues, embrassèrent chaudement les idéeshétérodoxes et souffrirent cruellement pour la défense du protestan-
C) MBlMMOt du 18 JniB 4m Vetr MiUûin d» BnmtUu, 1. 1», p. 838.
tîsne. £o dehors des Pays-Bas, Bâle et Genèfe Ofit été autant que Zurich et Berne dévouées aux doctrines de ia réforme, et si cette dernière n*a pu s*étendre en France, ni s'introduire en Espagne et
en Italie, c'est par saîle du système de compression qui a été presque constamment maintenu dans ces contiees. IjuIrt et Zwingle apparlienneut, il est vrai, à la race gerniaDique; mais Calvin, on ne doit pas l'oublier, était Français, et les premières grandes hérésies se sont manifestées : celle des Vaudois dans les Alpes, celle des Albigeois dans le Languedoc.
Il est éviilenl que si la doctrine de la réforme et les principes de tolérance qui en ont été la conséquence ont triomphé dans le nord de r£urope, c'est grâce aux progrès que les institutions politiques y ont réalisés. Le système constitutionnel et la prédominance de Tanglicarnsme datent, dans les Iles-Britanniques, du même jour, de Tavénement du roi Guillaume III et de U reine Marie. Dans les pays Scandinaves, les prérogatives de la nation ont reçu momentanément des atteintes, mais ces tontrées ne sont pas moins rentrées, sans commotions violentes, en possession des droits les plus étendus et jouissent à la fois d une liberté et d^une prospérité très-grandes. La florissante république des Provînoes-Unies, qui était assez forte pour conque'rir d'immenses colonies et combattre à la fois la France et l'Angleterre, écrasait, par un contraste trop frappant, les Pays-Bas méridionaux, réduits à n être plus qu'un jouet entre les mains de leurs maîtres et des puissances voisines, et dont on disposait sans en consulter les habitants. La Suisse, pauvre, mais libre, conservait son mdépendance et son prestige, et la nation allemande n*était faible que parce que ses princes, divisés entre eux, écoutaient les suggestions perfides de l'étranger.
Les états du Midi étaient loin d offrir le mt^me spectacle. L'Italie était la proie tantôt des Français, tantôt des Autricbieas et des
Espagnols, et deux puissances seulement y conservaient ^elque vitalité : la papauté, ipie toutefois Louis XIV ne se gênait pas pour souffleter, et Venise, qui se pétrifiait dans une organisation surannée. L*E8pagne voyait sa grandeur s*affai88<*r à mesure
qu'une dynastie enervëe s'y continuait. 0'>''>nl à la Fiance, où le despotisme s affermissait sur les débris des droits de tous les ordres de la nation, il sy pre'parait une révolution qui fut dautant plus terrible que 1 administration y resta arbitraire et capricieuse. Le sage Droz, dans un livre que Ton ne saurait assez relire et étudier (% a montré comment les excès de la Terreur y furent prépare's par les aberrations d'un régime fourmillant d abus. Â la révocation de Pédit de Nantes, cette mesure inique qui ruina la France en multipliant le nombre de ses ennemis, la révolution de 1789 devait répondre par la confiscation des biens du clergé et la suppression des ordres religieux.
La liberté d*examen et le développement des institutions politiques ont donc grandi en même temps, et cette marche progressive a entraîné avec elle toutes les connaissances humaines. L'adoption des idées de tolérance, que Locke et Leiboitz prêchèrent avec persévérance et avec succès, et qui triomphèrent enfin dans la seconde moitié du xviii* siècle, eut son contre-coup dans la science, où Tbabitude d*une observation attentive de la nature, succédant k Tesprit de routine, conduisit à une série interminable de découvertes prodigieuses. De môme, le soulèvement des colonies anglaises dans TAmérique du Nord et l'énergique revendication des droits des colons donnèrent le signal d'un ébranlement général qui renouvela, en quelque sorte, tout Tédifice social.
Par une conséquence naturelle des progrès accomplis dans
(') Histoire du rrr/ne de Louis Xï'I, pendant les années ùû l'on pouruit prétenir et diriger la RécQlutioH françaUe, Paris, 1839, 5 vol. in- S*.
l'ordre politique, les droits particuliers des villes sont devenus moins importants à mesure que les camj[Mgnes, longtemps maiatenues daos l'ilotisme et rignoraiice, se sont élefées et affranchies. Les privilèges qae les premières dénient à lear antique amour pour la liberté, sont devenus communs à toutes les classes de la société. Il n'y a plus ni villes, ni villages, ni bourgeois, ni serfs, il n'y a plus que des agglome'ralions e'gales en preiogatives, des citoyens ayant les mêmes droits. Tel est, du moios, le principe admis en Belgique et consacré par une expérience d*un demisiècle. Hais les villes ont conservé un avantage qui résulte de leur importance relative. Elles ont été longtemps, elles restent des foyers de science et de lumières. Aux communes guerroyantes du moyen âge ont succède' les asiles de la pense'e, les centres d'activité du travail intellectuel. C'est là surtout que s'est élargi l'horizon de nos connaissances, grâce aux universités, aux musées, aux autres temples de la science. Genève et Leyde, Cambridge comme Jéna, et tant d*autres foyers d*instruction, ont continué, avec des succès divers et avec des alternatives d*énergie et de défaillance, ce long combat de la vérité contre l'erreur qui se prolonge depuis des siècles et qui subit à chaque instant des change^ ments et des transformations.
Où n'a pénétré cet atlage si souvent répété qu'il est devenu un lieucommun: « Qui nous délivrera des Grecs et des Romains? » Née du dépit qu'inspirait un engouement exclusif pour les anciens, cette boutade a bientôt dépassé le but. On était fatigué des personnages du paganisme et de la reproduction des types de Tantiquité helléno-latine, et Ton se jeta dans un excès opposé. Sous l'impulsion d'un mouvement parti de l'Angleterre, mais qu'il
détourna de ses véritables tendances, Châteattbriand, ce séduisant apdtre d*one réaction à la fois monarchique et religieuse, releva le culte de la chevalerie, tandis que Napoléon, marchant à son insu dans les mêmes voies que Técrivain qu'il haïssait le plus, reconstituait les majorais, la féodalité, une forte hiérarchie, et rendait, en quelque sorte, une seconde vie aux traditions de Charlemagne et de Louis XIV.
Bientôt on n'eut plus d*éloges que pour le moyen âge et, la Restauration aidant et par haine aussi pour la révolution française, on ne rêva plus que manoirs, châtelaines, monastères: on les célébra sous toutes les formes et de toutes les manières. Quelques auteurs, logiques dans leurs conclusions et marchant hardiment au résultat auquel les autres ne concourent que d*une façon inconsciente, en sont arrivés i demander la proscription absolue, dans l'enseignement, des œuvres littéraires de Tantiquité, la répudiation complète de Tart ancien, la condamnation des principes proclamés en 1789.
En effet, si les générations futures doivent être rappelées au respect absolu du principe autoritaire et de la tradition, il faut éviter tout ce qui pourrait retarder l'assoupissement des intelligences ou entretenir chez elles le goût des idées de perfectionnement moral. Pourquoi présenter à la jeunesse le récit des luttes guerrières et des luttes oratoires d'Athènes et de Rome, le tableau de tant de nobles scènes de patriotisme, les ceuvres philosophiques où sont agitées les plus hautes questions? Former des âmes généreuses et ardentes pour un milieu où leurs aspirations seraient comprimées, c'est accomplir une œuvre inutile, c'est éridemment préparer à la jeunesse d'amers et de continuels mécomptes. *
Mais la science, un instant dévoyée, ne permettra pas cet abandon des trésors du passé. Si elle s est enrichie par une connais-
sance plus approfondie de la cmiisatioB de TOrient et de celle du moyen âge, elle ne né^igera pas les œuvres et les enseignements de la Grèce et de Rome, et ne leur contestera plus Tinfluenoe notable quils ont exercée pendant tant de siècles. Plus passionnés que
réfléchis, certains écrivains ont rabaissé la civilisation romaine au proGt de la société germanique, sans reniar(|iiL'r (jiie cette dernière ne leur était qu'imparfaitement connue et que les institutions de Rome doivent être étudiées, non à Tépoque de leur décadence, mais à Tépoque de leur splendeur.
Que les curies considérées comme municipalités, ainsi que Dubos(')et Raynoiiard i le j)i ctciidcnt, aient persisté intégralement sous la monarchie frauque jii.S(]u'à la renaissance des villes au XII* siècle, c*est une erreur qui a été victorieusement combattue. Quelques-unes, celle d'Angers par exemple, survécurent à l'invasion des barbares» mais isolées, agonisantes, elles n*ont pas tardé à disparaître. Partout les institutions germaniques, puis l'organisation féodale les ont remplacées, et, dans quelques contrées, notamment dans l'Anjou, si bien remplacées que la vie communale ne sy est éveillée que d'une manière tardive et languissante. Mais le droit romain s*est maintenu, grâce surtout i rinfluence du clergé, de Téducation littéraire, des nécessités du commerce et de Tindustrie, de toutes les forces vives et persistantes de la société.
Aussi, dès que les villes se repeuplent et se réorganisent, les souvenirs de l'antiquité reparaissent : on y retrouve Tenceinte de murailles, odieuse jadis aux nations de la Germanie; le fonm,
(*) BiiMn critiqué de i'àtablimmeni dê Ut motuirehie fhmçaiwdam Im Gauleê. pÊtiA, 1734, 5 vol. iii-4*.
O BitMn du droit municipal eu France eoue la domination romaiue et eoue laf traie dynaetiee* P«rii, 18S9, S vol.
à la fois lieu de réunion du peaple et marché ; des corps de magis* trats dans lesquels feviveDl les noms de ténat, de cwuuU, etc.; une population qui se fractionne en patriciat et en plèbe, avec des gentti ou lignages dim côté, le restant des citoyens, de Tautre; du
commerce, de l'industrie, le goût des arts et du luxe, des écoles, toutes choses inconnues ou antipathiques aux anciens Germains. La famille s*y constitue sur des bases tout à fait opposé aux maximes qui prévalaient dans les lois de ceux-ci ou les coutumes de la chevalerie. Le mari n*a plus qu*une autorité mitigée sur la femme et les enfants, et ceux-ci sans exception, et non pas les fils seuls, ou, pour lii plus grande part, le fils aine-, j)artjgent Tliéritage des parents sur le pied de la plus complète égalité. Repoussons donc le système absolu qui tend aujourd'hui a prévaloir ; acceptons rinfluence romaine.
Ne TadmettonS toutefois que dans une certaine mesure, car la cite du moyen âge diffère par des points essentiels de la cité romaine. A Rome et dans les villes fondées à son image, le pouvoir municipal appartenait aux possesseurs ou propriétairej ; Hofluence, le rang du citoyen était basé sur sa fortune. Quant aux corporations d*artisans, cèmme le fait remarquer de Savigny on pourrait ajouter : et de marchands, elles ne jouissaient d'aucun droit politique. Au moyen âge, au contraire, ce sont les corporations ou gildes qui servent de base à Torganisation municipale. Par la place qu elles occupent, par Timportance dont elles jouissent, elles ne peuvent être assimilées aux tribus romaines et, sous ce rapport, Torganisation de la commune du moyen âge se distingue nettement de celle de la cité antique.
De grands esprits ont, avec un rare talent et avec une science incontestable, attribué aux communes une origine exclusivement
(•) Ttaiié du droit rommin, L II, p. S95 (tnd. de M. Goimox).
germaniqoe. Sans doute, lamonr de la liberté qai animait les
popalations d^Ootre-Rbin et leur contome de ne reconnaître dautres juges que des magistrats choisis parmi eux donnèrent une nouvelle vie aux institutions de tout genre qui se formèrent ou se re'organisèrent dans TEurope après la chute de lempire romain. Nais ici encore il faut éviter d*adopter des idées absolues et d*admettre une rénovation totale, lâ où il n*y a en qu*ane transformation. Malgré les efforts faits par Hegel, Lëo et d autres écrivains allemands, on re'pugnera toujours à admettre qu'en Italie, par exemple, la conquête lombarde ait été suivie de la destruction des municipes et de la classe des hommes libres, qu'à partir de cette époque, il n*y ait eu pour les habitants d*origine romaine ni liberté ni propriété véritables, et que les communes italiennes du moyen âge soient issues directement des privile'ges d'immunité accordés par les souverains aux chefs des diocèses et à leurs églises. L'une des grandes objections que l'on peut faire à ce système c'est que Venise, Amalfi et d'autres localités qui échappèrent à la domination lombarde ont été des premières â déployer une vie particulière pleine d*énergîe et d'originalité; où ont-elles donc puisé les éléments de leur réorganisation? Les communes lombardes et toscanes ne se sont-elles pas, d'ailleurs, presque dès leur origine et en de très nombreuses occasions, séparées de leurs chefs spirituels? En Italie comme dans rÂllema|pie même n*a«t-on pas souvent confondu la vie particulière aux villes avec celle de la familia épiscopale, c'est-à-dire de la chevalerie ou vassalité qui occupait des fonctions dans le palais et les domaines des prélats et les soutint constamment, mille exemples le prouvent, dans les luttes que les bourgeois soutinrent pour l'octroi, le maintien et le développement de leurs franchises?
Cest de la thèse que noua venons d*exp08er, pour la combattre, qu*en est sortie une autre, rattachant Torigine des communes
iux associations ayant pour bat rétablissement de la paix et de la tré?e de Dieu (*)• Tout en reconnaissant que, dans la suite, le
clorgc s'est montré hostile aux communes, fait qu'il aurait étë difl^ cile de contester, on lui allribue l'honneur d'avoir créé l'institution nouvelle, ainsi que toutes les améliorations apportées au sort des classes inférieures. Sans contester la bienfaisante influence qu*ont exercée sur ces dernières la prédication de rÉvangile et les grandes • qualités d'ecclésiastiques de tout rang, on doit reconnaître que l'Église et les communes ont toujours procédé de deux façons bien distinctes. Les communes ont, à diverses reprises, modifié leurs allures, a|p«ndi leur rdle, accepté les conséquences des faits qu*elles avaient posés antérieurement; si on a pu parfois les accuser d'inconséquence, c'est qu'on les avait graduellement déshabituées d'agir librement. C'est ainsi qu'en Belgique, Joseph II s'indignait de ne pas voir accepter ses réformes par un peuple que ses prédécesseurs, pendant quatre siècles, avaient toujours prétendu conduire à la lisière. Quant à TÉglise, elle a pour principal objectif le maintien de ses dogmes et de son autorité. Elle a toujours prêché la paix, ce bien éminemment précieux, mais lorsqu'on a voulu asseoir la conservation de la tranquillité publique sur sa base étemelle : la liberté politique pour tous, elle a craint pour son pouvoir et ses droits, et c*est pourquoi, dès les premiers jours de rinstitution des communes, elle est fréquemment entrée en lutte contre elles.
Dans notre pays, on a soutenu que les populations d'origine germanique n*ont pas cessé d'y jouir de certaines libertés civiles et politiques, analogues à celles que les souverains confirmèrent dans la suite ; que les populations gauloises, au contraire, sous le
(•) SuKÊM, im ptris wttê trêvt a»lHm,t. 0, pp. 86 tt lOS (Pirii, 188S, S vol. lB-80.
joug de vainqueurs étrangers et barbares, se virent presque entièrement privéesdes lois et des coutumes plus douces que Rome leur avait imposées et durent, en conséquence, reconquérir leur liberté par lemploi de la ruse et de la force, « Voilà pourquoi, « ajoute-t-on, la France nous offre tant d*eiemples d'insurrections
■ apaisées par des concessions de chartes commimales, tandis - qu'on n'en trouverait peut-être pas six dans le Brabaut et la « Flandre. >
£l ailleurs :
■ Nos villes n'ont eu qu*â faire reconnaître un état de choses « distant et conforme a leurs mœurs et à leurs usages (').
• Il serait donc exact de dire que dans nos provinces germani-
■ ques, les chartes communales règlent et développent la liberté, « mais qu'elles ne l'instituent point.
• £n France, la noblesse et leclergé s'opposèrent vivement pour « la plupart à raffranchissement des populations, tandis quechei « nous la noblesse et le clergé se trouvèrent plus identiOés avec . le corps de la nation, et le nombre des serfs y étaut beaucoup « moindre, la lutte y fut imj)erceptible.
• La liberté civile date, dans nos contrées, de lexpulsion des « Romains et, par conséquent, il n'y a pas eu lieu d'établir des m libertés communales, partout où il se trouvait de grandes réu-
■ nions de citoyens, nos seigneurs (errîtoriaux n'ayant fait autre « cho^e, lors de la renaissance du droit écrit, que de codifier et « de signer d'anciennes prérogatives (*).
« Les Belges wallons ont joui d'une liberté moins étendue et « plus tardive que les Belges flamands
(*) GooKAin, iêê Ommmneê belgtê, p. 8.
• Nos aïeux du dixième siècle jouissaient à peu près des mêmes « libertés que celles qu^ils firent solennellement reconnaître au « douiième et notre état social n*a guère changé depuis Tintro- ■ duclion du christianisme jusqu'au seizième siècle ('). »
II suffit <ît' r('prtor ers paradoxfs pour vu ùi'we apprécier la valeur. Ainsi rien d iuiporlant, rien d'essentiel ne s'est produit dans nos contrées, du septième siècle au seizième 1 L'état social de la Belgique^ sous Philippe de Bourgogne et Charles le Téméraire, était le même que du temps des Dagobert et des Pépins t Nos libertés communales ont été conquises sans luttes et sans commotions et les orages soulevés par les voix puissantes de Henri de Dînant, des d'Artevelde, de Zannequin, netaient, en réalite', que des tempêtes dans un Terre d*eau ! Les immunités des villes de Liège, deHuy, de Valenciennes, de Tournai étaient peu de chose à côté des privilèges des bourgeois de Gand, d'Ypres, de Bruges, de Louvain, etc...! Quand Ictude de notre passé conduit à de pareilles aberrations, on n'a qu'un parti à prendre,, c'est d'opposer a ces affirmations des affirmations contraires. Disons donc :
L*organîsation des communes au moyen âge constitua une innovation, oii Tesprit d*indépendance, si vif chez les Germains, s^allia aux idées d'ordre et de réglementation provenant de la législation romaine.
Les chartes communales instituèrent une liberté qui n'exista jamais ailleurs qu'avec elles, car les coutumes germaniques et la vie féodale, le servage, c'est à-dire la négation à la fois de la liberté et de la vie bourgeoise, se maintinrent en beaucoup d^en-
droits, dans les campagnes.
Nos communes durent lutter, en Belgique comme en France, contre la noblesse et le clergé. Pour être persuadé que les évéques
(') Cooum. le$ CommÊime§ MgUf p. 47.
et les abbés furent presipie coDstamment les adferaaires des eommnnes, il suffit d^ouvrir les annales de Cambrai, de Tonmai et de Liège, de Nivelles et de Saint-Trond.
Il n'y avait guère de liberté pour personne, sous les rois francs, ni au x' siècle, alors que les monarques ou ceux qui les entouraient jouissaient d'une autorité presque illimitée. Aquelques exceptions près, les citoyens libres vivaient dans les liens d'une vassalité dont les charges s'aggravaient sans cesse; la multitude était serve. Quant au tiers^tat, il n*eiistait pas. On ne reconnaissait, comme Gérard P', évéque de Cambrai, le constate fièrement, outre les laboureurs que deux classes : le clergé et les chevaliers ('). Il y a entre cette situation et celle que les communes se firent, toute la distance qui sépare de l'affirmation de l'évéque Gérard le second membre de cette célèbre phrase de Sieyès : « Qu*est-ce que le « tiers-état? rien; que doit-il être? tout. >
Loin de jouir d'une liberté moins étendue et plus tardive que les Belges flamands, les Belges wallons les ont précédés et, sous quelques rapports, dépassés. Les chartes de Valenciennes (1114), de Huy (1066), d*Aire (1095 environ) sont plus anciennes que ceUes de Saint-Omer (1 127), dTpres (1 113), de Gand (1 180 environ), et l'organisation communale de Tournai et de Liège était plus savamment agencée, plus profondément déaiocratique que celle des villes de la Flandre.
Lorsque M. de Gerlache (*) écrit : « Cest le commerce qui a
(') HcLDBRic, Cexla cpincoporum Cnmomcensium, liv. III, c. 52, dans Perti, Monumenta Germuniœ hision'ca, Scriplores, l. VII. Dans les \vr> dt dii s |»ar Adalbéron au roi Hobt-rl, le poi-le établit é^înlcmcnl une diflérence radicale ciiUe les deux seules classes de personnes qu'il rr-eonnaissait : le serf, ue possédant rieo que grâce k son travail, el le noble. TaïuftY, Esêai sur l'hiêtoire duHen-M, p. 11.
(*) Ilitiaire du f«tr«MM dm Pqy§-^ê depuii tmiM»gu*é 1830, t. K p. 10 (édit. de 1880).
— Il» -
• élevé ehez nous la eommiine; c'est le commerce, c*est la naviga- « tion... qui ont développe et affermi ces colosses populaires... » ,
rbistorien a raison, il voit juste; mais lorsque, précisant davantage, il déclare : « C'est le commerce, c'est la navigation, ce sont les (• rré<iuenls rapports avec TOrient et Tltalie, depuis tépoque des « Croisades, qui ont développé et affermi ces colosses populaires ;
• la Belgique» et particulièrement les Flandres, furent pendant « deux siècles le cenin des communications entre l'Orient et VOc- « cidifit et le ccnlrc dv la civilisation entre le Nord et le Midi ■ , il recule l'époque de la naissance des communes et attribue aux Croisades une influence eiagérée. Les communes, ou du moins quelques-unes d'entre elles, mon volume en fournira des preuves nombreuses, étaient déjà vivaces et prospères lorsque Godefrotd de Bouillon entraîna à sa suite les premiers croisés, et si les secondes eurent pour résultat de nous faire connaître les productions, le luxe et les arts de TOrient, elles inoculèrent à cette partie du monde les institutions de TOccident. Les Sarrasins imitèrent les aUures de nos chevaliers, la Syrie reçut pour lois, dans les Assises de Jérusalem^ une codification des coutumes féodales, et les villes de ce pays, ou du moins la population chrétienne qui y était fixée, se donnèrent pour magistrats des jurés, absolument comme les villes de la Gaule.
En France, le droit communal s'appuie4-il sur des concessions faites par les souverains ou, comme Augustin Thierry s*e8t efforcé de le prouver ('), sur des droits arrachés à ceux-ci par des insurrections ? Cette dernière tbése est diflicile à soutenir, car Thierry ne parle que de quelques villes, la plupart appartenant à l'ancienne lie de France, et ne prouve rien pour la Provence, le Languedoc, la Gascogne, la Normandie, oii le régime municipal
(') Uttm em l'hiêtoirt és Frmw, lettfci XUi cl MiivanlM.
setablit TÎgoureusement et de bonne heure. La série d'émeutes locales qui fut suivie d'établissements de communes, est donc un fait particulier auquel on ne doit attacher qu'une importance relative.
1/autre opinion, qui est \:\ conclusion d'un tnvjiil de !{n'((ingny('), devint ('n<|u«'l(|U(' sorle offîticlle, Ior.s(]ue le roi LouisXMJl inscrivit, dans le préambule de la charte de 1814, que les communes de France ont dû leur affranchissement à Louis le Gros et Textension de leurs privilèges â saint Louis et à Philippe le Bel. La vérité est que la royauté', dans des limites assez circon'^crites, a (avorise le (iers-f'tiit pour s'en faire un appui, mais que son ariion n'a d'abord été que locale et timide et ne s'est étendue que fort tard à tous les points du territoire français. D'ailleurs, les premières communes se sont formées, non dans les villes soumises aux rois mêmes, mais dans des cités épiscopales, telles que Beauvais, Reims, etc., ou dans des villes seigneuriales, comme Saint- Quentin, dont la charte primitive a été octroyée entre les années 10i3 et 1070 (*), et cei taines villes de Flandre. Paris, au XI* et au xii* siècle, ne se constitua pas en commune.
La savante argumentation de Bréquigny, pas plus que la brillante et ingénieuse théorie d'Augustin Thierry, ne donnent donc la vraie solution du problème, comme le prouve d'ailleurs un examen attentif de ce qui se passa en Belgique. En KK3G, la même année qui vit pousser au Mans, pour la première fois, le cri de commune, les bourgeois de Uuy avaient acquis de leur évèque, à prix d*argent, des libertés très-étendues, qui n'étaient, selon toute apparence, qu'une imitation de celles des Liégeois. Vers le même
(>) Placé cnlèle dn recueil inUlulé : Oréeimmum du miê dm Fnmee 4$ la troiêiimê rmu, (>) BibUetkèqtÊB d$ rÉcol9dt$ ctorfcf, » «Me, t. in, p. 74.
temps, les villes de Grammont et d'Ardres furent fondées et on les dota d immunités calquées, ici sur celles que possédait Saiot- Omer, là sur celles de Gand. A cette époque appartiennent encore la confrérie de la Charité de Valenciennes et V Amitié ou gilde
d'Airo; les bonrjreois de Dinant ciiln preniient à leurs frais la con.sti ut liun d ua [)ont sur la Meuse, (iMivn' considérable et coûteuse, et ceux de Liège inlervicniH nt dans les aCbires de 1 evécbé, tandis que des magistratures locales, magistratures nouvelles et qui répudient le nom d*échevin, fonctionnent à Bruges, Fumes, Tournai, etc. Avant la guerre des investitures, oii les bour^ gcois de la |»lu]iai t ({es villes rhcii.mt's d('j)loyènMit tant d'énergie pour soutenir la cause de I eniptn ur Henri IV, et longtemps avant les luttes communales d'Amiens et <lr Laon dans lesquelles Louis le Gros intervint, nos bourgeoisies avaient donc fait preuve dMnitiative et dUntelligence. Elles grandirent dans le courant du xii* siècle, grâce à des causes multiples, mais surtout par suite de la situation exeepli(»nri« lle du pays, au milieu du grand courant commercial qui le reliait, d'une part à l'Angleterre et à la Normandie, d autre part à PAllemagne et à l'Italie. Nul doute que les princes, dont lautorité était en général plus respectée par des corporations de marchands et d'autres hommes I»aisible8 que par des vassaux turbulents, ne les aient presque toujours pi'oU'i;;ées ; mais, souvent aussi, et surtout dans U s cités épiscopales ou abbatiales, il y eut lutte entre le pouvoir seigneurial et la communauté des habitants. L'histoire de la plupart des grandes villes le constate pour ainsi dire à chaque page : celle de Valenciennes nous montre les comtes de Hainaut en désaccord presque constant avec les bourgeois de cette grande ville; celle de l'iandre, pendant les temps orageux qui suivirent la mort de (!liarles de l)anemark et le règne des d'Alsace, nous montre des dissentiments éclatant à chaque instant entre les
comtes et les bourgeoisies. Si donc ces dernières ont en parfois des oommencements pabibles, leur existence a souvent été troublée par des orages et ce n*est qu*avee peine que la liberté communale s*est défeioppec. Entendue de cette manière, mais de cette manière seulement, la théorie d'Augustin Thierry reste vraie.
En Belgique, on a tour à tour adopte et combattu les idées de cet écrivain éminent. Nos comtes, dit M. Piot, dans son Histoire de XoMMitft («), étaient trop éclairés pour se laisser arracber par la force des concessions brusques, trop opposées au caractère calme et réfléchi de nos ancêtres. Dans Tcravre de Warnkônig (*), raccroissement des libertés des villes de Flandre, dans les premiers temps, est aussi considéré comme une conséquence de la politique et de la sagesse des comtes. Ces assertions ne peuvent être accueillies qn*avec une grande réserve. En effet, que savonsnous de rhistoire intime de hi Flandre avant Tépoque de Charles le Bon, de celle du Brabant avant le règne de Jean l**? Rien de précis. Où trouverions-nous le récit détaillé des circonstances qui ont accompagné loctroi des chartes communales par les premiers comtes et les premiers ducs? Nulle part. Mais, dès Tinstant où les notions deviennent moins confuses, on entrevoit partout des luttes : en Flandre, Lille, Saint-Omer, Bruges, Gand acceptent ou combattent Guillaume de Normandie et Tbierri d*Al8ace ; en Brabant, Jean V n'entre dans Louvain qu'à la suite d'un combat et d un traité ; en Hainaut, les comtes contestent à chaque instant les privilèges de Yalenciennes.
Je me suis efforcé de le prouver dans un travail spécial (*),
(•) HiMtoùvde te FUmdn eideêeeùulUutioiu eMiM «1 poUHqtmpi, U, p. t71. (tidiUM de M. Ghddolf.)
O Isê gikbê eemmumlÊi en etuMmê eiiele» BninllM^ 1874, ia-8». {BuUe* Hm de l*Jcadémiermrmle de Mgiqm, S* lérie^ t XZZVII).
les libertés communales et, en premier lieu, la juridiction spéciale octroyée à des bourgeoisies et les mesures protectrices de leur tranquillité sont nées des faveurs accordées, prindpalemeiit dans Tempire d'Allemagne, en Angleterre» en Flandre, à des gildes on corporations de marchands. Isolée, comme perdue, an milieu du réseau de seigneuries et de châteaux dont l'Europe occidentale se couvrit à la suite des invasions des Normands, pendant le démembrement de la monarchie carlovingienne, la classe moyenne se réfugia dans les endroits où il y avait on peu de commerce et d*indnstrie et s'y multiplia, en attirant à elle tout ce qai n'était pas soldat ou chevalier (miles) ou serf. Si Ton jette un regard sur une carte géographique, on verra les premières chartes, les premiers appels à la commune, les premières interventions énergiques des cités dans les atTaires publiques se produire sur les bords du Rhin, de la Meuse et de TEscaut, ces grandes artères du commerce de la Gaule septentrionale, et de leurs affluents. Dans les campagnes qui séparent ces fleuves, dans les plaines on la population ne vit que de lagriculture, comme sur les plateaux iiioiihigneux où h? sol est aride, le système féodal conserve la domination et se maintient avec son satellite habituel, le servage.
J*ai nié que la liberte communale ait toujours existé ches nous ; mais, i mon avis, le chevalier Diericx a en parfaitement raison d*afBrmer que les communes flamandes éteient bien plus anciennes qu'on ne le croyait généralement ('). plupart des chartes dont nous possédons le texte sont loin, en effet, d'être du même temps que la naissance des libertés communales (*). Dans un travail qui mériterait d*étre mieui connu ('), H. Jules
(') yoir sei Mémoires surleg lois des Gantoin, l. pp. 137-162. (•) C'est ce qnt' j'ai (!t'*j;^ dnns mon volume de Pri urvs. p|). xiv à xx.
f) Df roryanisiUwn des communes flamandes et de l'époque de leurétablissetnent. Gaod, 1829, ia-H:
Van Praet a fait aussi ressortir rimpossibilîté d appliquer à la Flandre la théorie d'Augustin Thierry. Kn réalité, c'est à la renaissance du commerce, au xi' .siècle, que nous devon> Ie> nouveaux dé?eioppemeiits que les villes prirent alors. jC est sur les ^ildes formées à cette époque par les marchands que se greffa Tinstitutîon des communes.
Après les ëvénemenls de 1850, et comme pour annihiler l'effet produit par les écrits d'Auiiustin Thierry, on vit toute une école historique s'eiïor( er d'amoindrir le mouîemeni communal. Les uns, comme Capefigue (*), confondant les usages communs dans les bois, les prés et les eaux avec la liberté communale, disent, sans fournir de preuves, que Tidée de commune se produit depuis le vm' si«'rle cuuiuie !"e\j)i ( >sioii d un M >lèiiie de défense mutuelle, et c est en «|uoi, ajoute I auteur que nous venons de citer, « le système des Lettre» sur l'histoire de France n*est ni vrai, ni « neuf. > Lesautres, tels que Granier deCassagnac, réunissant dans une haine et an mépris communs les riches marchands et les plus humbles artisans, s écrient : « Toute commune correspond à une ■ population de race exdave f ). »
Ces écrivains reportent au < leri:é Tbonneur d'avoir relevé, au moyen âge, l'idée de liberté ; « Dans 1 entraînement général, « disent-ils en parlant de l'effet produit par les croisades, il y •• eut également quelques concessions faites aux bourgs, aux villes, « aux villages même qui enlouraieul les châteaux, il oe faut pas
C) ffuguet Captif t. IIJ, p. 19 (édit. Hauinan, 1830). O Butoirs dt9 ctaiMf emerièreÊ et dee otmem betuffeoiêe», p. 1 19 (édit. HattiMa, iWSi,
« ehercber dans ces actes Tidée morale et forte de la liberté « politique; elle n'entrait pas dans la pensée de ces générations
• elles ne voyaient ni si haut, ni si grandement. Ce qu*on appelle « la charte de commune fut tout d*abord une concession destinée « à soulager les habitants et manants réunis, des mauvaises « coutumes que les siècles avaient établies (').... • Puis, ailleurs : « 11 y ent des serfs rébellionnés, des manants qui sonnèrent le
• beffroi, mais la liberté rationnelle et politique était inconnue (*).» On va déterrer, dans la vie du roi de France Louis Vf, un fait insignifiant et qui dut produire de maigres résultats, puisqu'un n'essaya plus de le renouveler : rar/nemcnt, en lan 1108, des paysans par paroisses pour combattre les Anglo-iN'ormands et l'on y voit Torigine de la commune. £nfin, entassant absurdité sur absurdité, on nous montre les croisés < indiquant aux serfs des
• champs, aux manants des villes, les moyens de secouer le joug « et de se servir des armes et des forces de leurs corps. Les « pèlerins devinrent les chefs de ces colonies villaçreoises qui « conquirent, plus tard, leur liberté au cri populaire de corn- « mune »
Autant de mots, autant d*erreure. Toujoura un coup d*œil étroit qui, inspiré par une jaionsie haineuse, ne veut envisager que le
mouvement particulier et insurrectionnel de l'Ile de France et de la Picardie, sans tenir compte du reste de l'Europe. Aujourd'hui que l'esprit de progrès et les tendances vers la décentralisation s'affirment avec énergie, on doit reconnaître que c'est un funeste
(') CAnimvi, toe. eH., t II, p. 909.
(*) Ibidem, p. 307, en oole.
(*) CamiHMnfiaê in FnmciapopuUHiê imêtiUtta a prmiuliàiu, «f pm» brjrteri eomUareHiur ngem ad oMdionem vetjmgnam eum tesiUië «/ panh di,iami9omnibuê. Ofdfrie Vital, dam GAHrova, ioo. di., t. III, p. S4I.
(*) CânnaiB, toc. «il., p. 151.
engouement pour le système autoritaire qui a inspiré â beaueoup d'hommes de science et parfois, â leur insu, aux meilleurs d*entre
eux. une vive antipathie pour l'indrpcndancc de la commune. On a dit, à propos de la ville de Houen : « Il fallait bien que les
• libertés communales fussent sacrifiées, quelques services qu elles ■ eussent rendus pendant trois siècles, puisque désormais* sans « avantagea réels pour la itourgeoisie, elles étaient un obstacle
• réel à Tunité et a la prospérité de la France (')•<• Est-on bien certain de ce dernier fait? D'où ressort cette évidente ncoossité? Ne pourrait-on pas soutenir, avec plus de raison, que la décadence des libertés provinciales et locales a frappé la France au cœur; que ce pays, si grand au treiiième siècle, quand il était rempli de communes pleines de vie et de séve, s*aflàiblit considérablentent au quatortième, alors que le gouvernement despotique des Valois s'exerça sans contre-poids et sans contrôle. Si la France, qui était si redoutable sous Philippe-Auguste, fut mise à deux doigts de sa perte, ne le dut-elle pas à Tinhabileté des successeurs de saint Louis et à la recrudescence dldées féodales ou chevaleresques qui se manifesta alors? Quand elle reprit ses frontières, sous Duguesdin ; quand elle recouvra son indépendance, grâce à Jeanne d'Arc, ne le dut-elle pas aux élans patiiotiques du peuple?
11 est plus difficile, eo Belgique, de jeter Tanathèmc aux communes. Chaque page de notre histoire palpite du récit de leurs efforts contre Toppression, Tarbitraire, Tincurie. Leurs lois, leurs coutumes fourmillent de dispositions excellentes, rationnelles, neuves; des exern|iles du plus sublime dévouement, de splendides monuments, des entn'j)risps grandioses, des innovations heureuses attestent la fécondité et Texceilence du principe sur lequel repose
(*) Citaint, Mithin de iloMM penâani l'époque eommMtaie (daoi la miiotMqu» ée i'Éeele dei ekartee. S* série, t. W, p. 1M).
leur organisation séculaire. Hais rien n*arréte la haine polltiqne et c*est chez nous que Ton a pu lire les lignes qui suivent, lignes
restées sans e'cho, et qu'il faut pourtant souligner, car elles constituent une révélation du sentiment véritable que l'on nourrit à l*é|^ard de nos libertés locales :
« Le régime communal était la barrière la plus puissante que
• Ton pût opposer aux progrès intelleetuek et physiques des « peuples. Il retenait les esprits dans un cercle étroit de tradî*
• tions et d'idées reçues, et rendait impossibles, ou du moins « très-difficiles, les améliorations matérielles promises par la
• construction d'un vaste système de routes, de canaux, ete.
• Ajoutons que les communications étant en général rendues
• onéreuses, le commerce dut en souArIr autant que la diffusion
■ des lumières.... (')• ■
tt, a l'appui de son système, le même auteur ajoute :
• Les guerres qui ensanglantèrent nos communes étaient tou-
■ jours provoquées par les attentats du prince contre les privil^es, « legs respecté du passé, ou par des intérêts matériels compromis « i la suite de rivalités eommereiales et industrielles. A part - quelques querelles religiruses, le caractère de nos guerres est « tout à fait positif, on dirait même rétroyrade aujourd'hui. Les « gouvernements étaient en général plus novateurs, plus libéraux « que le peuple. Celui-ci se battait d*ordinaire pour les vieilles
• idées contraires aux nouvelles. La lutte des Flamands contre la « cour bourguignonne de Phili|>|>o le Bon et de Charles le Hardi . et contre Charles-Quint, l'opposition si vivo que rencontrèrent k les sectaires hollandais dans nos provinces, surtout dans le pays « wallon; enfin la révolution brabançonne si maladroitement « provoquée par les réformes de Joseph II, voilà les princîpux
V') CooSAN», loc. cit., I». UU.
» faits historiques qui justifient la thèse, objet de cette note. • Tout commentaire est inutile. — Dailleurs, on a depuis complété la pensée qui a dicte ces lignes. Nul n ignore aujourd'hui que U Constitution, cette omm admirable qui justifie la rëfolution de 1830, est dgalemeiit condamnée, qu'elle n'est tolérée que parce qu*eUe permet, grâce aux principes trop généreux qui y sont inscrits, de miner le sol sous elle et de préparer le retour vers un passé qui nous rendrait la risée et le jouet de l'Europe, comme nous l'avons été en 1790, à la suite du triomphe machiavélique des partisans de Vander Noot et de Van Eupeo sur ceux de Vonck.
Un homme éminent, Guixot, qui, par malheur pour son pays, y occupait la position la plus élevée au momentd*une crise terrible, a paiement amoindri la portée du mouvement qui se manifesta dans les esprits vers Pan HOO. Il s'exprime ainsi dans VEssai hisUn iqm placé en téte d une nouvelle édition des Lettres d'Àbailard et d'IIéloïse .
« Les tentatives d'affranchissement politique qui, au douzième « siècle ont coïncidé en France avec le mouvement philosophique, « bien que nées de la même source, en demeuraient tout i &it
• séparées... Les mêmes bourgeois qui se formaient en communes « pour arracher à leur suzerain ecclésiastique ou laïque la recon- « naissance de leurs droits municipaux, auraient lapidé en qualité
• d'hérétique Timprudent logicien qui leur aurait parlé de récla- « mer les droits de la raison contre les autorités théologiques;
• et, parmi les écrivains philosophes qui ont parlé des premières « tentatives d*affranchissement municipal, il n'en est presque
• aucun qui ne se soit prononcé avec indignation contre ces « associations exécrables, inouïes, qui se formaient alors sous le « nom de communes ('). »
(>) P. un(Parli,18S5, iii-8>).
Ces écrivains philosophes, qui se sont prononcés avec indignation contre les communes, je cherche vainement leor nom dans ma mémoire. J'y retrouve bien ceux de Guibert, abbé de Nogent; d'Etienne, évéque de Tournai ; d'Yves, évéquede Cha^
très; tlo saint lîernard, abbé de Clairvaux. Mais peut-on accorder à ces L'crivains, quel (jue soit leur mérite, 1.1 ([iialificatioTi de philosophes ? Pour obtenir ce titre, il faut marcher avec son époque ou, plutôt, la devancer. Mais suivre les sentiers battus, condamner toute innovation, n'adresser â l'autorité «gue des conseils timides ou, selon que l'exige rinXérét d'une caste isolée, des ordres impérieux, ce n est pas agir en philosophe, mais en courli>aii ou en théoloîîien.
La thèse de Guizol pèche contre la vérité historique. Donnez la liberté' politique, on souhaitera, on réclamera le lendemain la liberté religieuse; supposez le contraire : acceptez la suppression de la tolérance et demain on tous rognera vos autres immunités. Mais c'est assez nous étendre sur des idées qui ont fiiît leur temps, produit hîurs conséquences inévitables, marqué la loute fatale vers laquelle on voudrait nous entraîner. Il vaut mieux, pour donner une idée de ce qu'étaient nos communes, reproduire un passage où un savant prékt belge, du siècle dernier, a parié d'elles avec éloquence :
■ Il est inconcevable, dit Févéque d'Anvers de Nélis, combien ^- nos villes prospéraient au moyen de leurs lois et de leurs privi- « léges. Propriété et liberté étaient la devise des hommes. On en *■ voyait une foule piodigieusc refluer de tous côtés dans nos
« villes, dont ils devenaient citoyens Ces citoyens, ou clta-
« dins, ne paraissaient avoir qu'une âme et qu'un esprit lorsqu'il « s'agissait de défendre ou d'augmenter les prérogatives de leurs u communautés. La plupart des villes, à cette époque, furent ceintes de murailles ou bien on étendit considérablement leurs
« vieilles enceintes. Elles furent flan4|uëés de tours et de portes
c< d'une striictiiic îidiniiable, portes qui avaient Tair et tenaient
« souvent lieu de citadelles Qu'on y ajoute la plupart de nos
'< e^r|;«;os, cathédrales ou collégiales, bâties vers le même temps, « les halles et les maisons de ville commencées peu de temps • après, et Ton aura, rassemblés sous le même coup d*œil, des •> ouvrages bien dignes d'admiration tant par la grandeur du plan « que j)ar leur solidité et leur IxmuI»', telle quest encore, par < exemple, la maison de ville de Louvain »
Cette prospérité, dont les villes belges étaient justement Gères, elles surent la Intimer par leurs sacriGces pour leurs princes et leurs libertés. Sont-ils communs les exemples pareils à celui des Huîtois qui, en lati t066, à une époque où aucune ville du nord de rKurope n avuil oi)l»'iju de charte de privilèges, m achetèrent une à révéque de Liège Tbéoduin en lui abandonnant le tiers de leur avoir, tiers qu'ils portèrent ensuite à la moitié, afin, dit le prélat lui-même, que leur liberté fût plus assurée?
Le servage et même Tesclavage personnel existaient au zi* siècle. On vendait l'homme au marché, comme on y aurait vendu une téte de Ix'tail. un*' pit < e de gibier, coutume odieuse qui disparut honteusement lorsque le cri de commune, commune! retentit dans les centres de commerce. Les boulais refusèrent de se soumettre au droit de mortemaia ou 8*en rachetèrent et, délivrés du servage, ne nourrirent pour lui que des sentiments de dégoût. Dans cette Flandre où Texistence des serfs continua jusqu'à la fin du wiiT sirclc à deshonorer quelques viliajies du pays d'Alosl, les bourgeois d Vprcs en parlaient dans des termes trop caractéristiques pour ne pas être signalés : < Oncques >, disaient-ils au XIV* siècle aux échevins de Saint-Dizier, qui devaient les consulter sur toute question difficile, * oncques n*avons oy de gens « de serve condition, ne de mortemain, ne de quel condition qu'il
■ soient, si que ntm ni mettons point de conseil, ains en ouvrez « selonc votre escient et discrétion (')■ > Pins tard, la coutume
(l AtivPis proclama solennellement que chez nous le sol alTrancliissait resclave qui y metlait le pied, et le grand conseil de Malines rendit hommage â ce noble principe en déclarant libre un esclave de Tambassadeur portugais qui s*ëtait réfugié sur notre sol(*).
A une époque de fanatisme et de terreurs superstitieuses, tandis que des rumeurs absurdes arment à cliacjne insf.uil une foule abusée contre les Israélites, des idées de tolérance se font jour malgré tout, et on voit les citoyens de Cologne appeler les rejetons persécutés du peuple hébraïque â partager avec eux la garde de leurs remparts ('). L*obéissance absolue au dogme ne peut s'obtenir et la foi vacille toujours. Longtemps avant Luther et Calvin, Tanchelin et les Cathares, le chanoine (iuill.iunie CoriK'Iis, d'Anvers, et ses sectateurs (*), Bloemardine, le carme Guillaume de ilildernisse perpétuent Tesprit de doute parmi nos populations, en apparence si convaincues et si dociles (*). Humbles ouvriers et riches bourgeois inclinent à méconnaître les ordres de l'église établie : les uns partaient les doctrines des Cathares et des Albigeois, les autres réclament i>implement le droit de lire 1 Ecriture sainte en langue vulgaire.
(') Reugxot, les Olim du put ictnent tte J'arix, 1. Il, p. 770. (*) Dr. Facqz, Ancien droit belgique, t. I", p. iHi).
(•) Dnns un acconl cntu lii mois d'avril 1253 on coiiiprt ihl Imis ceux, t.inl clercs que laïques pt aussi jiiils, (jiii ont (ijardé les murs cl la cilé au temps des discordes précilées. Foir le volume inlilulé : Securis ad radicein posita, p. 230.
(*) J'ai bit connatU« les docirines alUribuéet à ces dernien dans le Iravall poriant pour UIre : Suii» à ma noticê tur Hmri 111, due de Brabani {BulMin» 4e rJeaâémie rpjrate de Belgique, f* série, t. XL).
(•) Oo doit lire à ce njctla note insérée à la page 136 des !IHmoire§d*Mopp9rus et de FiglHiê.
L*Ëg|ise organise sans cesse de DOUTelles milices : bëoëdictÎDs, prémontrës, ebterciens, ordres meodisnts, chanoines réguliers;
rllc ne résiste qu'avec peine, maigre' la force de son or^^anisation et la solidité de ses dogmes. Les générations commencent à se soustraire à sa tutelle; les vieilles écoles des monastères se ferment pour céder la place aux unifersitës; le culte des arts, dont elle avait quelque temps conservé le monopole, devient le patrimoine de corporations civiles et la langue latine s'elboe devant les littératures nouvelles.
\a première apparition de ces littératures semble remonter à 1 époque d ëclosiou de dos premières gildes. ■ Dès la pointe « du jour, dit avec une exagération malveillante le chroni- « queur Alpert, les habitants de Thiel s'enivrent ; ils comblent « d*Iionneurs celui qui les excite au rire et A la boisson par « le récit de faits déshonnétes. C*est pourquoi ils se cotisent • et emploient l'argent (ju ils recueillent ainsi à distribuer des « prix entre eux et à donner des repas solennels, aux principales « fêtes de l'année (*) » . Au milieu de l'effondrement littéraire qui se manifeste au x* et au xi* siècle, n'est-ce pas là comme une sorte d*aurore d*un meillieur avenir ? Ces gais propos que la gilde aimait à entendre et à récompenser, devaient reparaître plus nombreux et plus mordants, et dès qu une splcridide couronne de communes libres orna nos provinces, les trouvères, rouians et tliiois. naquirent chez nous plus que partout ailleurs, comme en Provence et sur d'autres terres libres, pour égayer des populations avides à la fois de poésie, de bien-être et d'indépendance (*).
Dans cette Flandre où Fauteiir du Renard déploya tant de verve
(*) Alpcrt, dSM Pitn, MàmtHÊimta Germanim hMoriea, aeripiant, (. JY, p.7t8.
(*) Feir moD travail lur Ict OUdM ooMmtMMle», p. 10.
contre les vices du clergé de son temps, les commanes, et notamment Gand et Ypres, revendiquèrent pour leurs bourgeois le droit
de confier à i\m bon leur scrnhh iait l'éducation de leurs enfants, et les Gantois prétendirent même choisir leurs pasteurs, les curés des paroisses de leur ville. Alors aussi les villes disputèrent aux ecclésiastiques la direction et la surveillance des hôpitaux et des hospices et soutinrent cette thèse que les biens du derfë devaient supporter l'impôt comme ceux des laïques et que les corps religieux ne pouvaient, sans le consentement de la commune, acquérir de nouveaux biens.
Ce serait le lieu de parler de ces scènes héroïques que présentent nos annales. Elles méritent d*ètre racontées à tous, d*étre offertes à la jeunesse comme des exemples à suivre. Elles répandraient dans les esprits des idées saines et fortiGantes. Mieux connues à Tétrauger, elles commanderaient le respect pour le peuple qui a su accomplir ces actes sublimes et qui, sous Tinfluence des idées de liberté, retrouvera, à Theure du danger, le courage dont il a déjà fait preuve dans les moments les plus critiques. 11 est beau pour les Flamands d'avoir écrasé à Courtrai Tarmée de Philippe le Bel et disputé la victoire, à Mons-cn-Puelle, à la nouvelle armée levée par ce prince ; pour les Liégeois, d*avoir victorieusement lutté, è Vottem, contre une ligue formidable; pour les uns et les autres et pour les habitants des antres provinces, d'avoir maintes fois prodigué leur sang pour la défense du pays, en faveur de l'empereur Henri IV malheureux, en faveur de Marie de Bourgogne menacée par^rastucieux Louis XI, dans le but de défendre contre le tont-pnissant.Lonis'XIV nos 'provinces presque abandonnées par leurs princes. Mais oà trouver assez d'éloges pour leur conduite dans quelques cnconstances?
A Cassel, en 1328, ils se fatiguent de rester dans l'inaction devant une armée supérieure en nombre. Sous le commandement
de Zannpquin, les Flamands attaquent en plein jour et surprennent l armée du roi <ie France, mais ne tardent pas à succomber 80IIB le nombre. Aussi fiers que les soldats de Lëonidas, ils refusent de chercher leur salut dans la fuite et tous se font tuer plutôt que de reculer d*un pas. « Oncques, dît Froissard, des • 16,000 (le chiffre véritable, donné par un autre historien « t'>t I !,rji7), oncques des 16,000 Flamands n'en n-oula un seul « que tous ne furent morts et tues en trois iiioiiceaux, 1 uo sur « Tautre, sans issir de la place où chacune bataille commença. • Le combat des Thermopjles est resté une des plus belles pages de Thistoire de la Grèce ; la journée de Cassel honorera toujours le nom flamand , comme ce malheureux combat de Roosebeke où l'on vil un simple communier refuMM de reconnaître le corps de Philippe d'Artevelde, de crainte qu il ne fut livré à Toutrage ; comme ce combat de Gavre, où moururent quatorse échevins, sept sur le champ de bataille, sept de leurs blessures (*)* où Télite de la bourgeoisie se fit tuer pour protéger la retraite de ses concitoyens, où Fun des vaincus, à qui le duc Philippe avait ordonne de le conduire jusqu a (iaiid, c,i:.ira le vainqueur et le ramena, fatigué et furieux, dans les campagnes de Gavre, sauvant ainsi sa ville natale au prix de sa vie.
Les populations wallonnes le cëdaienl-elles en énergie à leurs sœurs de la Flandre? L'épisode des 600 Franchimontois est une réponse suffisante à cette question.
Mais, dira-t on, si les bourgeoisies du moyen dge étaient jalouses de leurs droits et belliqueuses, elles ont repoussé le développement intellectuel, répugné aux innovations dans le domaine des idées. Ëlles ont, répétera-t-on, dédaigné les spé-
(') CANHAiaT, Bjdragm tôt de kenniê van hct oud sttuf redit in / laenderen, p. 41U.
eulations philosophiques. Lear horizon 8*est bomë aux limites
de lour cité. Sans doute, il y a <lu vrai dans cette accusation. Précisément à cause du bien-être qu il faisait régner dans son intérieur, dans la commune à laquelle il appartenait, le bourgeois n^était que trop enclin à se laisser aller aux séductions de la vie matérielle; mais le seul moyen de faire contre-poids à ce danger, c'était d'o( ( U|»or son intelligence de questions élevées. Au sensualisme et à la cupidité il q y a qu un frein à opposer : Thabiludc de la réflexion et de l'étude.
Fouillons rhistoire des sciences et nous serons émenreillés des aspects nouveaux sous lesquels elles se montrent lorsqu'une vie active circule dans la classe moyenne. Un droit nouveau apparaît, avec de nouveaux systèmes de procédure et de pénalités. On répudie le Juye^menl de Dieu, pour en revenir aux preuves écrites et aux preuves testimoniales; des combinaisons administratives, ingénieuses et multiples, surgissent de tous côtés, et que Ton ne croie pas que les chartes oiî ces innovations figurent soient toujours des émanations de l'autorité siiprt^ine ; très-fréquemment Tinitiative appartient à la population même : ce sont les habitants d Ardenbourg qui formulent des réclamations dont le comte de Flandre, Guillanme de Normandie, reconnaît la justesse (en 1127); les Gantois qui soumettent, après la mort de Philippe d*Âlsaoe, une charte restée célèbre à la reine Mathilde de Portugal et èBaudouin (le Con>tanlinople; les Bruxellois <]ui, en Iti^'iO, avec l'approbation du duc Henri 1 % se choisissent une keure, pour un terme de trois ans; les bourgeois de Tirlemont qui rédigent, en les privilèges que Jean 1*' leur accorde, etc. Ce sont les villes qui ont oréé, entre autres fonctions, celles des pensionnaires (syndiet), employés lettrés, ou plutôt conseillers, qui mettaient à la disposition de la conimune leurs connaissances en droit et en tht-oioirie ; ce sont les villes encore, et Bruxelles en particulier, qui oniorga*
nisë HiueriptioD, sur des registres, des actes constatant les mata tions de propriétés ouïes modifications introduites dans la manière
de posséder un l)ien.
L'histoire a certainement reçu de la naissance des communes une vhe impulsion. Cela est si mi que nous devons à Tun des épisodes les plus émouvants de cette révolution la première œuvre que nous puissions appeler historique. On sait Taridité, la pauvreté de nos légendes, de nos chroniques d*abbayes, qui ne sont le plus souvent qu'un tissu incolore de miracles et de donations entreméle's. Tel n'est pas le récit écrit par un notaire de Bruges, Galbert, des événements qui amenèrent la mort du comte de Flandre, Charles le Bon ou de Danemark, et de ceux qui suivirent jusqu*è rinstallation définitive de Thierri d*Alsace sur le tr^ne comtal de Flandre. Lambert de "Waterlos, qui mourut presque en même temps que Tliierri et dont la narration nous retrace les phases de l'existence de Cambrai au milieu du XII* siècle, est bien plus instructif que Sigebert et Anselme de Gembloux, Herman de Tournai et Gilles d'Orval. Toutefois, la Flandre et les contrées voisines ne produisent que peu de chroniqueurs qui soient â la fois riches en détails et exacts dans leurs appréciations. Gilbert de Mons, par exemple, montre pour son maître, le comte de Hainaut, une partialité évidente et excessive. Les récits spéciaux se rencontrent peu et il faut, pour en trouver un qui puisse nous fournir quelque lumière, attendre jusqu a la seconde moitié du xiii* siècle. Alors Hagene, le pensionnaire de la ville de Cologne, chante en vers bas-allemands la lutte des bourgeois de cette ville contre leurs archevêques, et nous dépeint, avec des couleurs qu'il s'efforce de rendre poétiques, la vie intime du citoyen de ces temps. Jean Van lleelu, qui avec lui prélude à la grande efflorescence historique du xiv* siècle, est moins intéressant, parce qu*il se renferme dans le cadre étroit et tout i fiiit
spécial des exploits militaires. Comme renseignement et la littérature proprement dite, Thistoire devient peu à peu laïque.
On elle généralement, comme un témoignage frappant «le l'ignorance dans laquelle on TÎYatt au nio} ( n âge, cette lettre où un religieux de Ferrières, eo Bourgogne, écrit à Ton de ses confrères de Tabbaye de Saint-Martin, de Tournai, que son pays est pour lui une contrée presque inconnue. Le fait est curieux, mais on doit éviter d*en tirer des conclusions exagérées. An douzième siècle, à I époque même où s'échangeait cette correspondance, le cercle de nos connaissances géographiques s'agrandissait sous la double influence des croisades et des écbanges commerciaux. Les marins de la Belgique, non contents de se TÎsiter de ville i fille, fréquentaient les marchés de TAngleterre, de rAllemagne, peutêtre même de Tltalie, et avant que Godefroid de Bouillon fût entré en Cilicie, ils en parcouraient déjà les côtes, sinon comme marchands, du moins comme pirates. Us jetaient ainsi les bases des relations qui existèrent longtemps actives entre les républiques de Venise et de Gènes, d*une part, et, d*autre part, Bruges, notre métropole commerciale à cette époque.
Nos ancêtres se trouvèrent alors en contact avec les Arabes, qui cultivaient avec succès les malhéma(i((ii(.'s, l'astronomie, les sciences niéciicales. Si 1 étude des mathématiques resta longtemps stationnaire, la médecine, du moins, reçut une impulsion vigoureuse. £lle avait été, pendant plusieurs siècles, le partage presque exclusif des Juib. Dès qu*il y eut de grands centres de popubtion, elle devint Poccupation favorite d*un grand nombre d*hommes distingués. Les uns se vouèrent au service des hôpitaux; les autres suivirent sur les cliamj)s de bataille les milices des communes. Plusieurs se distinguèrent par leurs écrits, notamment Jean Tperman, qui vivait en Tan 1302.
Fruits précieux d*une époque oiî la cbsse moyenne, dans nos
contrées, sentit .la nécessité de réagir contre les abus de la féodalité, les premières chartes, telles que celles de VAmitié
d'Aire, de la Chorilv do Valencienncs, s'inspirent d('jà de ces trois grands principes qui devaient, plus tard, se proclamer a?ec tant de retentissement : la liberté, sans laquelle il n y a ni discussion, ni progrès possibles ; Tégalité, qui seule empêche la liberté de d^nérer; la fraternité, qui les féconde et les rend l'une et Tautre attrayantes. Souvent obscurcies ou altérées, mais toujours vivantes, ces maximes ont inspiré de grandes pensées et provo(|ué des actes héroïques ; elles resteront toujours la base des sociétés vraiment civilisées.
« Il n*est pas permis, disait alors saint Thomas d*Aquin, d'éta- » blir des taxes pour des causes futiles, mais uniquement pour faire « face aux besoins ou à la défense du pays, les princes étant « institués p;ir Dieu, non pour leur propre avjrit.iue, mais afin de " procurer le bien-t'tre au peuple ('). » Henri de Garni, l'un des hommes les plus remarquables que la Belgique ait produits au xui* siècle, Tun des plus grands théol<^iens de Tépoque, n'est pas moins explicite : « Puisqu*il appartient aux princes, ainsi « s'exprime notre célèbre compatriote, de déterminer par quel
• moyen on peut atteindre le l)ul qu'ils se proposent, leurs sujets
• doivent obéir en tout ce qui est nécessaire pour y réussir, parce « que les princes, quéclaire la réunion de toutes les vertus, leur « sont supérieurs par leurs lumières; mais, s'il était manifeste « que leurs opinions sont opposées, ils devraient les supplier de « révoquer ce qu'ils ont fait, et, s'ils s y refusent, cesser de leur ' obéir et les déposer de leur autorité plutôt que de la souffrir (').•
Que l'on n'aille pas croire que ces doctrines, où est inscrite la
(*) iVoitMMw arthivêê Mëiori^UM de M. M RntWBua, 1. 1», p. 17. (•) QuoiUibeta, Uv. XIV, c. 8.
iheorie du droit de résistance à l'oppression, du droit d iiisurroc- Uon, soient restées à l'état purement spéculatif. On peut établir, par plusieurs exemples, que, dans ropinion générale, les ordres tyranniqnes, les violations de la loi, les exactions ne devaient rencontrer que désobéissance; les juges eux-mêmes étaient tenus de refuser leur concours au seigneur qui persistait à agir contrairement aux lois et aux coutumes.
Dans la charte très-curieuse de Montigny-sur-Sambre, de Tannée 1253, dont j ai Cait connaître le texte (*)> le seigneur de la localité, Godescalc, enjoint à ses successeurs de jurer au préalable Tobservation de cette charte lorsquils entreront en possession de la seigneurie et, s*ils restent en défaut d accomplir cette obligation, le maire et les e'chevins ne peuvent, sous peine de parjure, rendre de jugement, ni le maire semoncer, à cet effet, es échevins.
En Tannée 1293, lorsque le duc Jean l'' demanda à ses sujets de lourds subsides, il promit de ne réclamer jamais, pour quelque cause que ce fût, un service de ce genre, sauf à titre de pure
grâce, et il autorisa ses vassaux, pour le cas où lui ou l'un de ses successeurs violerait cette promesse, à se liguer pour leur défense mutuelle, à se faire soutenir par les villes, à lui refuser le service militaire. Pour donner plus de poids à sa parole, le duc de Brabant pria les princes, ses voisins, de donner aide et appui contre lui*méme ou ses successeurs, et de le contraindre, lui ou son héritier, à rol)s('r\<if ion d»' ses engagements (•).
Le refus de toute aide et de tout secours au prince violant les libertés octroyées par lui-même ou par ses prédécesseurs, se retrouve dans la charte de franchises accordée à la ville de Vtanden,
(») Preure». p.
(*) Bonuuis, Trophées de Brabant, i. l**, preuves, p. iSO.
en 4306, et ne Mtrda pas à recevoir une application plus générale dans la charte célèbre que la duclicssc Jeanne de Brabanl et son mari, le duc Wenceslas de Ln\»'inl)Ourg, accordèrent au Brabant, en iôoo, et qui est célèbre dans l'bistoirc sous le nom de Joyeuse entrée. Ces quelques faits témoignent du travail immense qui s*opdra dans les idées au moyen âge. Dés cette époque, on entrevoyait les conséquences fatâles du despotisme et, à en juger par une réflexion de Jean deHocsem, on commençait à comprendre que la bonté des ^Gouvernements a pour conséquence naturelle la sagesse des populations : « Si les peuples, dit l'historien liégeois
• dont nous venons de parler, étaient traités avec équité par les
• princes, le populaire ne serait jamais séditieux; obligé de tra-
• vaîller pour vivre, ce n*est pas lui qui le premier conçoit Tidée « de dominer (*). * Ces quelques lignes sont à la fois lexplication et la justification des mouvements tumultueux de cette époque.
Il est impossible de méconnaître que les grandes idées qui se répandirent au xiu' siècle sont parties d en bas, et qu elles furent d*abord entrevues confusément par les fondateurs degildes ou de communes, par les rédacteurs de ces chartes où les idées les plus saines et les plus justes apparaissent, où Ton entend retentir, avec de vagues souvenirs des grandes révolutions de l'antiquité, ces mots, longtemps oubliés, de république ou chose publique, de patrie, de paix. L'association av moyen âge, a dit un contemporain, fut le' salut des peuples asservis ; elle donna naissance aux communes, d*où partirent Tindustrie et la liberté.
L*action de ces grands corps politiques fut donc, on le voit, considérable et salutaire ; il serait à la l'ois injuste et funeste de le
(') Quod si justè pcr principes regerentuf, sediliones nun<iuant Tacerent populareit. OccupaU namque pro victu qiuerendo, nequaquaro qiuerunt ah inilio princlpari (CiAMAiimu, Getia ptmUfiemit leodiemimm, t. II, p. S85).
nier, surtout en Belgi<pie et dans les contrées immédiatement foisines; ftiire toueber du doigt Tétendue et l'importance de cet
axiome, m'a paru une entreprise utile à tenter. Loin de moi la pensée que les communes ou, si 1 on veut, les bourgeoisies, aient été impeccables» qu elles n aient voulu «jue le bien, le juste, Thonnéte. On sait trop que les multitudes ont, comme les individus, leurs passions et leurs égarements, et j*écri8 pour signaler les grands eiemples, non pour justi6er les fautes.
Les progrès réalisas dans l'ordre politi(jiie, du xi* au xiii" siècle, expliquent seuls la transformation que la Belgique subit à cette époque. Dun pays dépeuplé, misérable, appauvri, la liberté ût une contrée couverte de villes et de vilbges, riche en monuments de toute espèce, Tun des ateliers les plus actifs de Tindustrie et Tun des grands entrepôts du commerce de TEurope. Ce changement s'opéra dans notre pays proportionnellement à la dose de franchises que chacune de ses parties reçut et, dans toutes, il fut plus remarquable à proximité des villes et des bourgs que dans les villages isolés. Le pays de Liège, le Brabant et la Flandre surtout paraissent naître une seconde fois : les beCTrois, sentinelles vigilantes de la .sécurité publique; les halles, y attestent la prospérité dont jouissent les populations et l'esprit d'initiative qui règne parmi elles; on commence à y connaître ces fêtes périodiques : processions communales ou Ommegangen, tirs à Tare ou à Tarbaléte, concours de poésie, qui prendront plus tard une si brge extension. Enfin, preuve évidente que cette éclosîon rapide n'entravait pas le goût des plus pures jouissances de I esprit, la Belgique, comme je l'ai dit ailleurs ('), comptait beaucoup d amis des lettres et des sciences à la même époque où tant de
(I) Suite a ma notice nur ifenri 111, p. 86 {BuUetiiu de ('Jcadémie, 2*aérie, l. XL).
Iroatères oëlëbnienl dans leurs chants les hsots laits des anciens bëros et ramonr des dames et des tomnois, on ridicniisaient dans leon chansons les vices et les travers de ienrs contemporains ; à lepoque oà écrivait Van Maerlant, oà naissaient Hocsem,
Van Heelu, Van Vtithem, lîof ndale; à lepoque où le premier en dignité des princes belges, Jean 1'', la fleur de la chevalerie, le vainqueur de Woeriogen, se plaisait à imiter l'exemple de son père, et, de même que celui-ci, prenait place parmi les poètes. Nous traversions alors une de ces belles journées que les nations rencontrent dans leur existence et pendant lesquelles éclosent, à l'ombre de la paix, comme sans peine et sans se compter, ces fleurs de l'intelliuence que le destin refuse à des temps plus agités ci plus sombres.
Les temps qui précèdent la Cn du xui* siècle constituent, dans rhistoire de la Belgique et des contrées voisines, une première période, bien distincte de celles qui suivirent. Sous la triple influence des souvenirs laissé par la domination romaine, des résultats de la conqut^te par les Francs et de la prédication du christianisme, une société nouvelle se foraie, où différents éléments jouent chacun un rôle essentiel. A cdté du clergé et de la noblesse, entre eux et le peuple des campagnes, qui ne se dégage que péniblement et prtiellement du servage, se constitue la bourgeoisie, le tiers-état, Tensemble des hommes qui vivent de commerce, d'industrie, d'art et de lill«'rature proprement dite. C'est à l etude des phases de l exi>tence de celte dernière classe, antérieurement à Tan 1250, que sont consacrées les pages qui vont buivre.
CUÂPITRË PREMIER.
S 1. La Bdgiqoe i r<poque gauloise. Chrilisalkni, vniei, gomenumeaif «te., des aociem Belges. — § 2. Conquête de leur pays par les Bomains; politique adoptée par eeui-ci en Gaule; les cités de celle provinre et leur administration, monuments, roules, etc. ~ S 3. Décadence de rEmitir»- : la Gaule, tU'ih nUnwif dans m prospérité, est ravagée, el en partie occupée par les |t«uple5 d'Ouli L-IUiin. Etablissement <ii's Francs en nel^iqu»' sous le nom de Salit-ns et, plus à Tt ^l, sous la dénomioation de Ripuaires. ADéaDlifisemeol du pouvoir impérial en Occident.
La contrée qui s e'tend entre le Rhin et la mer du Nord et doU la partie principale forme actuellement le royaume de Belgique, a jouë un rôle important dans Tbistoire de TEurope. Aussi longtemps qu*i1 s^est opéré des migrations de peuples, elle a ëtë l'une des roules par lesquelles les populations du Nord se sont avancées vers le Midi. Les Cimbres et les Teutons, les Tenchires et les Usipètes, la ligue des Francs, les Saxons, les Normands, les Hongrois y ont tour à tour pënétrd ou porté la dévastation. Biais toutes ces tentatives, sauf celles des Francs, ont ëhcouë, et les
forteresses du Rhin, de même que les ports de la côte de U
mer du Nord, sont toujours sortis de leurs niines.
Celte nécessite do repousser «les attiiques sans cesse renaissantes contribua à entretenir dans cette partie de l'Europe une vie plus intense, une activité plus féconde. Telle était déjà la situation lorsque 8*ou?re la première page de notre histoire, celle qui est occupée par le récit des luttes de nos ancêtres contre César. Pendant que le conquérant romain s'efforçait de subjuguer la (i.iule helgiquc, elle avait à se défendre, vers l'est, contre toute une série d'autres attaques uon moins dangereuses. Les Trévires étaient presque constamment en lutte contre les Germains et surtout contre les Suèdes ; plus an nord les Hénapiens s'efforçaient de repousser les Tenchtres et les Usîpètes, qui réussirent à passer le Rhin et à dévaster une partie de leur territoire.
I.a race qui occupait alors la partie septentrionale de la Gaule et lui laissa le nom de Belgique formait l'une des branches de cette grande race celtique par bquelle toute l'Europe occidentale fut occupée et peuplée. Les Gaulois proprement dits y dominèrent longtemps. Les Belges, venus plus tard de la Germanie, c'est-àdire d'au delà du Rhin, les expulsèrent ensuite de la majeure partie de la contrée qui s('|)an' le Rhin de la Seine; nous disons de la majeure partie, parce que tous les Gaulois ne furent pas exterminés ou chassés ; des tribus de cette race paraissent même avoir continué à subsister au milieu des peuples belges, mais réduites à la condition de tribus clientes ou tributaires (*)•
Une opinion qui tombe de plus en plus en discrédit a attribué aux Beiges ou du moins aux Belges septentrionaux une origine
0) Foir mes Ncutelln éiudei tur ta gioffraphiê andêiuiê d» la Mgiftu, p. 38p où j'aUribue il une cause de ceUe nature la dépendance dans laquelle quelques petttes tribui se Irouvaient à l*^rd des Nervieos.
germanique. Cette opinion et celte distinction sont insoutenables. Si, à en juger par quelques expressions des auteurs anciens, deux peuples belges, les Nerriens et les Trëvires, se rapprochaient des Gemiains; si quelques tribos, et netamment les Éburones, portaient le nom de Germains, dont la signification primitive semble sV'lrc altérée, il n'en est pas moins vrai que tout resserre les liens de parenté des Belges et des Gaulois. César, en reconnaissant (|U il y avait des différences entre les uns et les autres, les confond, les assimile en maint passage de ses CammeiUairei, Les études philologiques et anthropologiques ont abouti à un résultat analogue. Si on compare le pays dit wallon, c'est à-dire la Belgique habitée par (les populations non flaniandes, avec la France, pays certainement gaulois, 00 constate la plus parfaite analogie, tant sous le rapport des noms de lieux, ces derniers vestiges des langues primitives, <pie pour les caractères physiques. Les yeux et les cheveux noirs, les teints basanés, les traits fortement accentués se rencontrent fn'(|uenirnent de part et d'autre. La IJcli^iijue wallonne représente pourtant le pays de ces ^ierviens et de ces Trévires qui, selon Tacite, affectaient de se dire d origine germanique; de ces Éburones, Sègnes, Condruses, Pémanes, Caeraeses, qui portaient collectivement le nom de Germains.
lia confédération beli:e se composait de dix-sepl peuples principaux : les Uéniois, les Suessiones ou Soissonnais, lesBellovaques ou peuples du Beauvaisis, tes Vélocasses ou peuples du Vexin, les Calètes ou peuples du pays de Caux, les Ambianes ou Amiénois, les Véromanduens ou peuples du Vermandois, les Atrébates ou Artésiens, les Morins ou habitants des environs de Téronanne, les Ménapiens, qui peuplaient la cùle <K |mis Saint Oiner jus(ju'au Hhin, les ^ervicns, dans ce qui l'ut depuis le Cambrésis, le Hai* naut, une partie du Brabant ; les Aduatiques, reste d un corps cimbre ou teuton qui se fixa en Belgique, vers Louvaio ; les
ÉbaroDes, entre TEscaot et le Bbin ; les Trévires ou peuples de Trères, les Médiomatrices ou peuples de Metz, les Leuques, dont Toul fut la L'ci|iilalc, et les IJngones ou peuples de I.angres. Le pays des lieliovaques, des Ambiaoes, des Atrébates consti» tuait le centre de la Bel|pqae et portait plus spécialement le nom de Belgium,
Tons les peuples dont nous venons de donner l'énuménition netaient pas e'galement avancés en civilisation. Les Trévires, comme nous l'avons dit, rapjuochaieiit des (iermains ou peuples tiausrhenans, avec lesquels ils étaient à chaque instant en contact et en lutte (*) ; les Nerviens affectaient une grande rigidité de mœurs et montraient une forte antipathie ponr tout homme du dehors : « Us ne permettent pas, dit César, <pie les mar- « cbands étrangers entrent dans leur pays; ils défendent « rinijioi l.ilion du vin et de toutes les autres denrées de luxe, m parce quils pensent que Tusage de ces choses affaiblit la • vigueur et amollit le courage (') « . Mais leurs voisins ne partageaient pas leurs préventions. Les Ménapiens, navigateurs, fabricants de sel, éleveurs de porcs, potiers excellents, préludèrent de bonne heure à la réputation industrielle de la Flandre, leur patrie; d'autres tribus, et, en particulier, les Rt-mois et les Lingones, s'empressèrent d'accueillir les députes de César et de fraterniser avec lennemi de Tindépendance de la Gaule.
Cette contrée, sans en séparer la Belgique, était déjà entrée dans une phase de civilisation assez avancée. 11 n*y était plus question de vie nomade, ni d*état pastoral. Les Belges élevaient de nombreux chevaux et des bestiaux de toute espèce, surtout des porcs, et ces derniers étaient chez eux en quantité si considérable
(0 CMàfe, de Sello gatlico, passim.
Ibidem, liv, II, c. 15.
que, suivant Strabon, on en tirait des ressources suffisantes pour acheter, des étrangers, des objets de toute nature. Non-seulement ils cultivaient la piufNirt de nos céréales, et en particulier le froment et Torge, que, sous le nom de Kimris, ils paraissent avoir introduit en Angleterre, en même temps quMIs y substituaient l'emploi de la Lliairue à celui du lioyau et de la hùche ('), mais ils connaissaient l'art d'améliorer le sol au moyen de divers engrais, tels que la marne, la chaux, la cendre, ou par récobuage, qu'ils firent connaître aux Romains ('). Pendant qu*il commandait une armée en Gaule, prés du Rbin, Yarron parcourut une contrée ou les champs avaient été amendés au moyen de la marne blanche (^). Dans le pays des Trévires un liivor (rrs-froid ayant gelé les grains, les habitants s'avisèrent de labourer une seconde fois les champs et d'y opérer, au mois de mars, de nouvelles semailles, qui produisirent d excellentes moissons. Les Ubiens, qui après avoir habité i Test du Rhin s'établirent â Touest de ce fleuve, dans une partie de territoire que l'anéantissement des ÉbuluiR'S par Ct'sar rendit disponible, adoptèrent une méthode qui leur était particulière et qu'ils empruntèrent, sans doute, aux anciens habitants de leur pays. Ils défonçaient le sol à la profondeur de trou pieds et ramenaient à la surface une couche d un pied d^épaisseur, qui rajeunissait ki terre, mais seulement pour un temps qui ne dépassait pas une dizaine d'années (*). Voilà donc trois procédés excellents : l'emploi de la marne, les semailles
O IKja du temps de Catoo, e*étM aux Gantois que les Romains devaient une espèce d*Ofge qui portait le nom de ce peuple; Pline (liv. XVIII, c. il et 10) cite une csptce â'ipemin, appelée arimOf dont Poriglne était la même et an moyen de laquelle on Abrlqnalt un pain trés*doui, cl une sorte de brine, la braeem, ou BaMdaUi des Romains, qui était tfCs-rechercliée des Italiens.
n Pum» Biêtoria naturalU, li?. XVII, c. 4.
(•) De lierutticn, liv. I, c. 7.
(•) Pum,UT.XVIii,c.20.
de mars, 1 énergique dcfoncement du sol, dont les anciens Belges avaient connaissance. De plus, plusieurs appareils ou outils agricoles, tek que la charrue à avant-train, bien supérieure à Taraire des Romains, une machine serrant a égrener les épis des céréales et un crible en crin que Ton employait â nettoyer le grain, forent inventés en Gaule, où l'on moissonnait déjà l orgc et le millet comme on le fait encore actuellement chez nous, au moyen de ciseaux cl d'un peigne (')•
Les Belges connaissaient des fruits qui étaient particuliers à la contrée qu'ils habitaient. Us avaient une sorte de pomme sans pépin que, pour cette raison, ils appelaient êpadùmeou stérile(*) ; la cerise à courte queue, à laquelle les Bruxellois donnent le nom de portcgisr ou portugaise, recevait en Belij;i(juc la qualification de htsifann ou lusitanienne, qui ne signifie pas autre chose Les forêts étaient immenses. Plus d*une plante lëgumlneuse était recherchée, comme une sorte de panais, le chervis, surtout celui qui croissait près du Rhin, aux alentours de la forteresse de Gelduba; un oignon que Ton trouvait en abondance chez les Rémois, etc. Tne sorte de navel, d"aj)rès Posidonius, était spécialement cultivée dans le but de servir à raiimentation des animaux.
Le lin et la bine étaient dés lors utilisés, même cbei les Horins (habitants de TArtois et du Roulonnais), qui passèrent
lon^riemps, en Italie, pour les « plus éloignés ■ des hommes, et
an (h'Ia du Rliin, où on l<-s travaillait sous terre, dans des «'spèces de caves (^). Outre qu'ils se servaient de vêlements de laine, les
(') Scn&TEs, Jm Belgique amnt et pendant la domination romoiiUfiA*', |>.S8. (*) Pli5c, //tstoria ntUuratiëf liv. XV, c. 14.
(•) Ibidem, o. •
(•) Ibidem, loc. cil., liv. XJX, C, 27, 28, 30. {*) Ibidem f c. i el2.
Gaulois avaient invente les matelas et les lils rembourre's, tandis qirau delà des Alpes Pusage général était de coucher sur do la paille; les Morins et les Ménapiens execllaient à saler le porc, et nos aïeux élevaient nne espèce de chiens qui leur servaient à la fois â chasser les bétes fauves et à dépister Fennemi.
L'art militaire n*était pas la copie servile de ce qui se pratiquait à l'étranger. A l'imitafion de quelques peuples très-anciert'?, tels que les Assyriens, les Troyens et les j)renMers tirées, les (iaulois, et en particulier les Belges, combattaient sur des chars armés de faux, chars qui s'appelaient dans leur langue eovin (*). Les joncs an moyen desquels ils fabriquaient leurs arcs n'égalaient pas en bonté ceux de Tllalie et de la Crète; mais le fait seul que Pline les mentionne prouve qu'ils n'étaient ni laissés sans emploi, ni dénués de mérite. Nos anct'tres savaient déjà, à cette époque, tirer de Tare, dont nos campagnards aiment encore à se servir. Les roseaux aussi recevaient une destination particulière : lorsque la fibre en était ligneuse, on la pilait et on remployait à boucher les joints des navires, de manière â remplacer, avec avantage, tant la poix que la colle (•). Les aptitudes des peuples belges n'étaient pas moins difTérentes ([ue leurs mœurs : h s Tn-vires passaient pour excellents cavaliers ; les Nervicns, non moins vaillants, formaient une infanterie redoutable; les Morins et les Ménapiens s*adonnaient avec succès à la naviption; les Suessiones étaient armés de longues lances ; les Lingones avaient des armes peintes ; les Rémois et les Leuques excellaient à lancer le javelot (').
(') VnMiu, Géorgiquet, Ht. IU.
(') PiiiR, liv. XVI, c. 84 H 63. — Foir, pour qui préotVIn, «n travail de M. DaresU', qui a été présenté, en 1858, à l'lii!>lilut dt; France, Académie des sciences morales et |M)liliqu('S, M)usle litre de : /:/(// mj ri voie ilv In Gnulr arnnt les Romains, rt I) s oliservaUons auxquelles il a dounv lieu de la pari de MM. Passy et Amédée l liicrry.
(*) Foir Lccim, PhartaliOf liv. v. 392 et suiv.
Le commorcc avait déjà rais nos contrées en rapport avec les pays plus méridionaux et plus civilisés. Tantôt des navigateurs audacieux, comme le Phénicien Pylhéas, pénétraient jusque dans la mer du Nord, tantôt des négociants arri?aient par la voie de terre jusqu'au cœur de la Gaule ou de la Germanie. Les vases étrusques Crouwfs près de Trêves, à Eygen-Bilsen, dans le Limbourg, et en Hainaut, familiarisèrent les gens riches avec les élégantes créations de lart primitif de Tllalie; les princes, dans leur admiration pour les belles pièces d or frappées par le roi Philippe de Macédoine, qui, passant de main en main, circulaient jusqu'en Gaule, se plurent à en faire opérer des reproductions qui, d'abord assez exactes, en vinrent à ne plus «Icmncr qu'une idée imparfaite des originaux. La Grande-Bretagne même connut cet engouement, qui lui fut évidemment communiqué par les tribus belges ('). Ces dernières ont frappé des monnaies d*or, d'argent et de bronze, tantôt unifaces et au type caractéristique et persistant du cheval de forme barbare, tantôt i deux faces. Quelques-unes sont à Teiligie de Commius, d'induciomare, de Boduognat, de Vertico, tous chefs cités par César.
Les tribus belges, ou du moins la plupart d entre elles, avaient non-suelement des vici ou simplés agglomérations d'habitations, ce que nous appelons villages ou hameaux, et des châteaux ou forteresses, en latin costclla, mais encore de véritables villes, uppida. César, qui ne mentionne que des vici chez les Ménapiens et qu'un cattellum, Àduatuca, aujourd'hui Tongres, chez les Ëburones, attribue des villes aux Nerviens et douze villes aux Snessiones ou Soissonnais (*). Ce n'était pas de simples refuges,
(•) C*c8l te nvant Ldewd qui, dans ses Étudeê nMmi$m9tiç9Êe$f gatUoiê, p, 30, a te prenter sigiialé r imilatioii par les Gautoli des pièces nueédoniciiocs. n Casai, deMtogoitieo, liv. Il, c. 90 et 4.
cachés ao milieu des bois et entourés de retranchements informes
et de fossés, comme les oppida des Bretons ou de T Angleterre , actuelle ('), mais des lieux constamment habités, parfois munis d*une citadelle, arx, où se trouvait le (lalais du roi, du prince ; quelquefois renommés par leur beauté, comme Tétait Tiimirtctifii desBituriges ou Bourges, qui ne comptait pas moins de 40,000 habitants (•). Dtiriicorf orum (Vieux-Reims?) et Bibrax (Bièvre) chez les Hemois, Noviodunum (Noviant) chez les Suessiones, Brutuspanlium chez les Bellovaques, Samarohriva (Bray-sur- Somme?) chez les Ambianes, Nemetoeenna (Ârras) chez les Atrebates, étaient autant de centres importants ou de forteresses considérables.
Remarquons, à ce propos, que des fortifications d'une date appartenant à Tépoque gauloise existent encore en Belgique. Ce sont les enceintes d'Hastédon, près de Namur, du Vie chastia ou Vieux chàteauj au pont de Bonne, de Jemeile et d*011oy, qui offrent des caractères communs. Situées toutes les quatre sur des plateaux arides entourés de ravins et de cours d'eau qui en rendent Taborti diflicile, elles ne sont reunies aux champs voisins que par des isthmes étroits, d'une facile défense. Mais ce qui les rend doublement intéressantes, c*est qu elles furent occupées pendant de longues périodes et plusieurs fois reconstruites. On y a trouvé, là ou dans les champs voisins, non-seulement des objets en silex en ^qande abondance, débris d'une époque reculée, mais ;ais8i des médailles romaines et des poteries et, au Vieux-Château, des objets en brome. Les habitants avaient augmenté les défenses naturelles des plateaux au moyen de fortifications, dont on a recherché et retrouvé les traces, et qui, parfois, ont présenté
(') Cêmam, de Sêito foUico, !iv. V, c. 21 . iMtm, llv. VII, c. 15 et 98.
trois étages superposes ; d abord des restes de charbon de bois et de pierres calcine'es ; plus haut, des murs en grès à pierres sèches, et, enOn, des murs en maçonnerie calcaire à mortier et dans les débris desquels se Toient des clous fortement rouilles (')•
L^assise inférieure rappelle le mode de construction que les Gaulois employaient pour fortifler leurs villes et dont un souTonir plus intéressant encore a été mis au jour dans la partie méridionale de l'enceinte d Hastèdon. C était un grillage composé de trois pièces de bois, parallèles aux forUiication.s, et de sept traverses perpendiculaires, recouvert de terre et de petits fragments de pierres, au-dessus desquels étaient des amas d*atttre8 pierres. Ces bois étaient carbonisés. La bauteur d'Hastédon était donc fortifiée d après le mode usité cbez les Gaulois et que César décrit en ces termes ; « Des poutres d'une seule pièce régulièrement espacées *• par un intervalle de deux pieds, sont placées horizontalement « sur le sol; on les relie intérieurement entre elles et on lescouvre « d*une grande quantité de terre. Les intervalles dont nous avons « parlé sont remplis sur le devant avec de grosses pierres. Quand « la première assise est ainsi disposée et assujettie, on en établit
• une seconde par-dessus, en conservant entre les poutres le » même intervalle, de manière qu'elles ne se touchent pas et que, « dans les vides qui les séparent, on puisse entre cbacune d'elles
• introduire des pierres et les relier solidement les unes aux « autres. On continue de la sorte tout le travail jusqu'à ce qu'il « atteigne la hauteur voulue. Ces poutres et ces pierres rangées
• par couches alternatives et dans un ordre parfaitement régulier forment un ensemble dont la disposition et la variété ne déplai*
C) Arnodld el DR RADicuita, Notice sur Ilastédon, dans le Compte rendu du Congrès international d'anthropologie et d'archvologie préliistorique» de Jiruxtltetfta 1873, pp. 318 et suivante».
> sent pas, et elles sont de la plus grande ntilitë dans la défense
« des villes, car la pierre défend le rempart contre Tincendie, le bois le défend contre le bélier, et il est impossible de renverser «• OU d entamer cette masse compacte formée par des poutres de
• 40 ftieds de long, dont la plopart sont reliées entre elles à
• rintériear (')• »
Les enceintes du genre de celles d^Hastédon et du Vieux- Château, plus 00 moins étendues, doivent arotr été communes en liel^iijue. On en y sit-nab- un i^rand nombre aux environs de Trêves ou de Metz, notamment une à i extrémité de la vallée de la Brems, affluent de la Sarre, et une autre située près de cette dernière rivière. La première consiste en une enceinte elliptique formée de pierres sèches, haute de cent pieds et encadrait un espace ayant de cent soixante à cent vingt pieds de diamètre; la seconde offre en son milieu un dolmen et est voi^i^t■ d une tombellf. A la même époque appartiennent les Hunnensdianzen ou Forts des Géants, dans le Ilundsruck, qui ont été également signalés par M. Abel, de Metz. On peut aussi admettre qu'il a existé d autres enceintes dans ces locaKtés qui ont conservé, sous une forme plus ou moins altérée, la dénomination de château, comme, par exemple, le Castelh' de Tirlemont, sîtuë sur les bords et à lest de la Gette, le Castclheiff près de Léau, le Vieux-Kessei (Oud Keuely Antiquum c(usU Uum)j qui se voyait sur les liauteurs au nord-est de Louvain. Les vieux mwn voisins du château de Namur, les fortiûcations antiques qui se trouvaient, suivant Gramaye, au dehors de. Diest, vers Touest, et une foule d*autres vestiges à propos desquels on n'a conservé aucune tradition, datent aussi, selon toute probabilitt*, d'une antiquité très-reculée. La situation écartée de la plupart de ces vestiges, loin des fleuves,
<') Cmui, d9 MIo 09Uico, Uv. TOI, c. S (trad. de Lootadiv).
loin des voies romaines, ne permet pas d*en attriboer Torigine aux
dominateurs italiens.
Nous ne possédons aucun renseignement sur la manière dont ces villes, ces caslella, ces t/ct, étaient administrés. On peut s imaginer qu'elle était très-simple, très-primitive. Quant au gouvernement des tribus, il était surtout thébcratique et aristocratique :
« Dans toute la Gaule, dît César, il n'y a ({ue deux classes
• d liommes qui sont comptées pour quelque chose et considérées,
■ car la plèbe est à peu prés réduite à la condition des eisciaves; « elle n ose rien par elle*méme et ne prend aucune part aux
• affaires du pays. La plupart des citoyens, accablés, soit par les
• dettes, soit par le taux exorbitant des impôts, soit par les vio- « lences des grands, se soumettent de leur plein gré à la servitude
• entre les mains des nobles, et ceux-ci ont sur eux tous les droits que les maîtres possèdent sur les esclaves. Quant aux deux
« classes dont nous venons de parler. Tune est celle des druides, « ou prêtres, 1 autre, celle des chevaliers.
• Ceux-ci, lorsquMl en est besoin, ou qu'une guerre éclate (ce « qm arrivait presque tous les ans avant que César vînt dans
• la Gaule, soit qu'ils aient été les agresseurs, soil (ju'ils aient eu
■ des attaques à repousser), prennent tous part aux expéditions « militaires; chacun d*eux s entoure d'une troupe de vassaux et « de clients dont le nombre augmente en proportion de son rang « et de ses richesses. Cest de cette seule manière qu'ils manifes- « tent leur influence et leur pouvoir. »
L'autorité réelle appartenait aux druides ou prêtres, qui s'étaient réserve 1 éducation de la jeunesse et l'administration de la justice, tant au criminel qu'au civil; souvent aussi ils intervenaient dans les guerres et s*efforçaient d*y mettre fin. Redoutés comme les interprètes de la volonté des dieux, Us a^ent i leur disposition
«ne arme terrible, rexcommunication, dont ils frappaient ceux qui refusaient d'exécuter leurs ordres. La noblesse ou Tordre des che¥aliers parLi^ioait avec eux le pouvoir. Cette seconde classe composait Télite des années et les dirigeait; elle occupait toutes les grandes charges, fonnaU le sénat on conseil suprême et fonrnissait, au besoin, des candidats à la royauté. Outre qu il y avait beaucoup de serfs, qui devaient cependant prendre les armes, la classe Tuoyerine e'tait pauvre et sans influence. L'usage ou le préjugé avait consolidé l'attachement des clients (ambacli, soldurii) pour leurs patrons, à tel point que, dans les temps reculés, ils s*iramolaient quelquefois sur le tombeau de ceux-ci. Abandonner son patron aux beures de détresse, c*élait un acte indigne; le secourir, raccompagner dans le péril, au combat, defsnt un tribunal, c'était accomplir un devoir. Aussi les hommes influents n'épargnaient-ils rien pour s'assurer une foule de clients, d'officiers (ambactt), de serviteurs ; certains d entre eux arrivaient à en compter jusqu'à dix mille.
En regard d*une aristocratie puissante et turbulente, la royauté, d'ordinaire confiée à une personne et quelquefois partagée entre deux collègues, tantôt attribuée à titre héréditaire et tantôt élective et même annuelle, ne constituait^ en réalité, qu'un commandement d'armée, n'ayant d'importance que lorsqu'il était exercé par un guerrier habile. De là les fréquents insuccès des guerres entreprises par les Gaulois. Les peuples soumis à un régime oligarcliique sont presque toujours faibles contre l'agression étrangère; chez eux, la politique est rabaissée au niveau des (juerelles de familles, les hommes de mérite sont jalousés et dénigrés; chez eux aussi, la multitude, écartée des conseils, ne retrouve jamais ces grands désespoirs, ces saintes énergies, qui ont valu aux démocraties tant d'éclatants triomphes.
La Belgique parait avoir présenté un spectacle moins désolant.
— ei —
Chez les Ébanmes, le peuple smit cMore se Uin ëeiMler : « Je « D*«i pas agi, dit Ambioriz en sexcnsuit de FelUqoe dirigée
■ contre la garnison d .iduulura, je n di pas agi avec prf-médita- « tion et de plein i^re, mais pour obéir a la volonté de Li • iu- ; « telle est la base de mon aolorité q«e je nai pas plii^ de «iruiis «. snr la moltitude qa'eile n*en a sur noi (*)• » Chei les Tréf îres, c'était dans les assemblées générales que la paix et h guerre se décidaient. Aussi tons ces (H^uples, ainsi que les Nerviens, les Ménapiens, etc.. soutinrent-ils la lutte coolre lioiue avec plu^ de suite et d»* pi r.M \»-rdnce.
Oo peut donc constater, en Gaule, des idées plus populaires à côté de lendaDoes vers l'aristocratie, de méflie qui! s'y manifestait de pins en plos, dans les mœurs, un adoucissement considérable. L*borrible coutume des sacrifices humains, celle de boire dans le crâne de son ennemi vain^Mi. disparaissuent peu à peu, bien qu'il ait fallu un éditde l'empi reur Claiidf j.uur faire abolir la première. Les magistrats n'informaient <,'uere la multitude du résultat de leurs délibérations et les druides faisaient un mystère de leurs dogmes ; mais le peuple montrait un empressement singulier à sinformer de ce qui se passait et à interroger les marchands, les voyageurs. Si les pères conservaient un droit absolu de vie et de uioi l .vur leur femme et leurs eiifaiiU, la famille coiuniençail a s'asseoir sur des bases rationnelles. La femme, au moins chez certains peuples, était entourée d un grand respect et, en mainte circonstance, fit preuve des sentiments les plus nobles. Sa condition était assurée par la loi. Quand le mari avait reçu la dot de sa compagne, il y joignait une pnrtie de ses biens d'une valeur équivalente, elees deux paris réunies restaient la propriété du dernier survivant des deux conjoints Un peut rapprocher cet
(') CjMâa, loc. eù., Ilv. V, e. 17.
O iMrfcm,liT.VI,c. 10.
usage du r^me dotal qui a joué» depuis, un rdie si considârable dans np8 lois relatires au mariage.
A en juger par les détails dans lesquels nous venons d'entrer, ies Gaulois ne pouvaieot être classés parmi les peuples vérilablement barbares, bien que quelques-unes de leurs habitudes fussent très-cruelies. Ils n^ëtaient plus errants dans des contrées trop fastes pour la population qu*eUes nourrissaient, mais établis à demeure 6xe, dans un pays où la terre se transmettait à titre héréditaire de ge'nération en ge'ne'ration ; la famille e'tait organisée et la femme investie de certains droits. Grâce aux développements pris par certaines branches de l'agriculture et de l'industrie et à rezploitaiion des mines, la richesse publique était grande, bien qu elle fût peut-être trop concentrée en quelques mains. Des villes, quelquefois très-populeuses, attestaient la prospérité du pays, où Ion frappa de la monnaie d'or pendant plusieurs siècles.
Les tribus gauloises étaient unies entre elles par des liens de diverse nature. Tantôt elles étaient liées par des inte'réts communs, par une origine commune, par des traités ; quelquefois elles étaient complètement dépendantes, ou simplement placées dans la clientèle Tune de Tautre. Mais rarement elles se réunirent toutes de manière à ne former qu'une seule conféde'ration et presque toujours elles furent divisées en deux grandes ligues : celle que les Ârvernes, puis les Edues, dirigèrent, et celle qui eut pour directeurs les Séquanes et, après eux, les Rémois. L*habileté de César consista surtout à entretenir Tbostilité entre ces deux grandes factions, à accabler d*abord les Séquanes avec Taide des Edues, puis à se servir des Rémois contre ceux>ci et contre les Belges. 11 se présenta aux Gaulois comme leur défenseur
contre les ficrniains et contre TanarcbiCf tandis qu'il attisait luimême les dissensions. Dans ses f^crils il vante sans cesse sa modération, tout en exposant froidement la eruauté dont il fit preuve contre les Adoatiqaes, les Vënètes, les Éburones et tant d*autres peuples. Il ne pousse pas Timpudence jusqu'à raconter comment il pill.i les temples et coiiinient il donna aux vaincus l'exemple (l une immoralité sans vergogne ; mais des témoins irrécusables parlent. On le sait, sa conduite souleva tant de récriminations dans le sein du sénat romain, que Ton y fut sur le point de nommer des commissaires pour examiner la situation de h Gaule et même de le livrer aux Germains en expiation de sa perGdie. Les nobles gaulois qui lui (-taiLiit d nbord dévoués et dont plusieurs lui avaient de grandes oblii-ations : Divitiacus. Ambiorix, Cornmius, l'abandonnèrent Tun après Tautre, les deux derniers pour lui faire une guerre acharnée. A la fin de la lutte, aucun de ces personnages ne se trouvait plus auprès de lui et, sauf quelques peuples trop compromis par Tappuî constant quils lui avaient prétë, toute la Gaule e'tait soulevée ou mécontente.
Mais tous les efforts furent inutiles. Lodiiognat, le chef des Kenriens, et Induciomare, le chef des Trëvires, périrent dans les combats, Commius céda après une lutte opiniâtre, Ambiorix se réfugia en Germanie. Après plusieurs années de guerres sanglantes (S8-5I avant notre ère), Rome resta maîtresse de tout le pays s'ëtendant des Pyrénées au Rhin, l/antique esprit national y était mort e! depuis on fit de faibles et inutiles tentatives j)0ur le ranimer. L'habileté de César et des empereurs romains, qui se firent u» devoir d'admettre les vaincus dans le sénat ou de leur accorder les droits de citoyen romain, transforma la Gaule en une province où les goûts, les coutumes, la religion et la langue des vainqueurs s'implantèrent de la manière la plus complète et avec la plus grande rapidité. Ce pays n avait jamais eu de capitale,
de centre; il s'habitua facilement à regarder comme te! la ville qui dictait des lois à Tunivers ; les Druides n*ayaiit pa< de lifres, les Gaulois s*appliquèreiit à fëtude des chefs-d^œuvre de la littérature latine et ne tardèrent pas â oublier leurs traditions nationales (').
Les Romains laissèrent d'abord subsister lu division de la Gaule en peuples ou tribus, mais dans le but de se crëer des appuis certains parmi eux et de mieux assurer leur domination, ils créèrent parmi ces tribus plusieurs catégories. H y en avait qui étaient honorées du titre d^atliées ou de confédérées, comme les Rémois et les Lingones, qui aidèrent |Miiss;ni)ment 0'<ar à s'emparer de la Belgique, les L'biens, qui facilitèrent au conquérant ses <leux invasions au delà du Rhin, et les Bataves, dont lexcel lente cavalerie se distingua sous ses ordres, â cdté des légions. D autres, et dans ce nombre figurent les Silvanectes ou habitants du territoire de Senlis, les Suessiones, les Nenriens, les Leuques, les Trévires (*), reçurent le litre de Hh^ri, lil»res, probablement parce qu'elles conseiTcrent le droit de se choisir des chefs et restèrent eiemptes de tributs, à condition de fournir à Tempire romain des
(') Quelques témoignages irr(>ru<iablcs suffiront pour niPUre hors lie doute la raptilité avec laquelle la lan/çue H les mœurs des Humains s'im|»lantM'nl dans tout rOccident. [ihi|i;ir( des Vol<(ui'S, Inliil.nils > fi.illo-tHjjrs '> tlu n'avaient |»hi'« rien de barbare et, à (k iiic soiiini'', ne se soiiv«>iiaiiMil plus iTavoir été (.aiiiois (Strabux, liv. IV). La inénv ri'vo!iilii»ti s".if ( (»rni>!it aiis>i ripi l< in iit en Espagne {Ibidem, lib. III) et, dè> le temps de Tacite, les Hrel.nis ou peuples dt- l Angleterre avaient adopté les usages et luème les vices de leurs vainqueurs (Dt/a Agricole, c. 31).
O LoTrévircf n*étaieat plus libres lorsque Pliue le Naturaliste écrivait {TretM tiberi amteat ; peut-éU« avalent-Ils été dépouillés de leurs prérogatives aprfes la révolte de Saerovir et de Plonis. Le oâèbre passage d'une lettre du sénat de Rome à celui de Trêves (dansYoriscifs» m Probo) : » Gomme vous êtes libres et que vous raves loujoun M •{ut e$tiê lihetiet aemper fuiêtiê)t semble indiquer que leurs ImBunilétlcur Aucnt rendues.
contingents armés. Quant au reste de la population, il était confondu sous le nom de provinciales ou provinciaux.
Ainsi que je Fai dit, les empereurs prodiguèrent aux Gaulois la dignité sénatoriale et le titre de citoyen romain. César attribua ce dernier, dit Suétone, à toute la légion qu'il avait levée en Gaule cl qui portait le nom ô'Alouda, l'Alouette ('), peut-être à cause de ia gaieté de ceux dont elle se composait. Plus tard, Claude rouvrit aux familles nobles le sénat d où la prudence méticuleuse d*Augu8te les avait écartées (*), et ses successeurs octroyèrent fréquemment aux soldats levés dans notre pays d'importants privilèges et notaniinent celui de conuuhium ou de mariage, c'est-à-dire le droit d'épouser une citoyenne romaine, qui nécessairement communiquait cette qualité à leur postérité. Des cohortes entières lurent favorisées de la sorte et il en résulta un nombre toujours croissant de personnes qui cessaient de faire partie des tribus confédérées, libres ou sujettes, pour entrer dans la grande famille romaine. Les puissants, soit par admiration pour Rome ou par servilisme envers l'empereur, soit pour améliorer leur condition, et les Gaulois de toutes les classes, en rendant des services ou a prix d'argent, s'efforçaient d atteindre le même but.
Pour bâter encore un mouvement qui ne cessa de grandir, les
empereurs jetèrent hors de l'Italie des colonies, c'est-à-dire des essaims de vétérans et de citoyens pauvres, (pi'ils lix< icnt dans des localités choisies avec discernement et où ils les dotèrent de biens et de privilèges. Ces colonies eurent des magistrats particuliers et continuèrent à observer les lois etè pratiquer laTcligion de la mère patrie, alors que, suivant une politique à la fois grande et habile, on
(•) Jmlifi$C^«$ar,iU.
(*) TAcm, jÊimaln, liv. XI, c. SS.
laissait à l'ancienne population sa langue, son culte, ses lois, ses usages. Beaucoup de villes nouvelles furent ainsi fondées, telles que : Àugusta Trevirortm ou Trêves, dont la fondation date de Fan 9 de notre ère; Colonia ÀgrippitM on Cologne, qui, fut établie par la seconde Agrippine, femme de Claude, 54 ans après Je'sus-Christ, à laquelle on donna le droit ilaliquefc est-à-dire la législation que Rome avait oclroyée aux villes non latines de la péninsule italique), et Trajan l iinmunile' du cens capital ou taxe payée par téte (') ; Colonia (Jlpiana Trajana ou Kellen, près de C]èYe8(*); ÀuguttaSumionum ou Soissons, Augusta Veromanduorum ou Saint-Quentin, CouaromaguM ou Beauvais» etc. Gomme j'ai déjà eu l'occasion de le f.iire remarquer, un Ubien et un citoyen de Colonia Af/n'pphia n'étaient pas de même condition rUbien pouvait, mais ne devait pas faire partie de la Colonia, Il lui était loisihle de rester fidèle aux institutions de sei ancêtres et de porter le nom de sa nation.
Mais, an bout de trois siècles, pendant lesquels, ne Tonblions point, la prospérité de la (iaule se maintint, à peine interrompue de loin en loin, par une guerre civile rapidement terminée, par un soulèvement bientôt comprimé, par une invasion qui ne pou* fait offrir quelque chance de succès que dans des circonstances tout â fait exceptionnelles, presque toute la population libre avait obtenu la participation aux droits des citoyens romains. Lorsque Caracalla, par une constitution restée célèbre, déclara citoyens romains tous les babitaoLs de l'empire (tous les hommes libres,
(*) Seemriê, p. 7. Voir.PàXUBêf liber II, les uUima de cemibm.
(•) Mrivae AlTim* Deeeriptio ayri Bainri et Frisii, 1" partie, p. 45. — Des inscriptions rapportées par Heiuten etOrelli, luscriptionum laiinamm ampUnêiinacolUctio, nifntioiuient un cirh Trrtjnncnsix t. l, j». 7i.i7i\, «-i un monument ttevé ^^ un thiumi ir p.ir /mjxilus plebsquv L'ipia TrajdHensis t. Il, p. Ci).
0 Fui» diftliosue parlaitcinent lei» Ubii de la Colonia Agrippina.
•'enf^iMl , il iKr fit que «àoctionw en «^u» l.ju» r^ni*: uu»- rn^olulion rl^-j^ ;;r'<)m; ii' . mettre fin à une suUiifi^on en catégories qui o'élaïl f»luft qœ nominale.
Le* protiiiceft de l'enpire ne fbreol plus dirîsées qo'cn cités (ehitalt'»/, doot cbaeuoe ref réMvIsit, à peo de chose près, u aacîen peu\Ae. ïjê c'tié B*ëUit pas one villet c'était on territoire on, §i l'oriifut. un 'iislrid, ayant une s^uleadmini^tralion ou repré- W'ntaliori * t pavant une pari propi'iiionru lie dan» 1 im) ot, d'après •00 éleodue ou i»on importance. Ou U qualifiait de préfecture ou de munkipe, mIoo qn elle était gooremée par on préfet, coroyé de Tempereur, qui y atait toute la jnridictioa et tonte Tantontë, oa par ses Bia(ristrat«) propres, élus par h curie.
On appj'hiil curii- ou onfip rien (féru Hou. % ou dfx niriales (quelquefois Minplement ordn , l ordre), la n-union de tous ceux qui, dans la eircoDScription de la cité, possédaient an moins 2S arpents (jugera) de terres. Suivant un principe qui était généralement admis dans Tempire, la profession de curiale était héréditaire, de même i|ue celle de soldat (rohorlalis) , celle de boulanger, etc. On ne pouvait l.i <|iiitt« r, a moins d un ordre *le l empeleur, sanH commellre un délit sévéremenl punissable. L Ordre jouissait de grandes prérogatives. Il admioifili;ait la cité et ses biens, entretenait les monuments, nommait aux charges, choisissait des médecins et des professeurs, établissait des marchés, accord^iil des réconijciises puldiques, prenait enfin, par lui même, luules Us un surrs de police. Ses mcnii)rc>, ceux <jui étaient inscrits sur ïulbvm des curiales, jouis.saicnt d'importants privilèges. On ne pouvait les torturer, ni, à moins qu'ils ne fussent coupables de parricide, les punir de mort; le préfet de la province avait le droit de les faire arrêter, mais il ne pouvait les mettre en jufrcment qu'en wiUy d uu oidre impérial, lis recevaient des émoluments et se paraient d iusi^jnes particuliers dans
oeHains cas; de plus, s'ils de?enaient indigenls» la cité pourvoyait à leurs besoins.
La curie ne prenait aunine pari au gouvernement de l'empire et n'exerçait, par 1 intermédiaire de ses chefs, les duiimvirs, qu*une juridiction criminelle peu importante, mais elle avait deux attributions qui méritent de nous occuper un instant. C'était devant les membres de la curie que s^accomplissaient les actes de juridiction volontaire, c'est-à-dire les transactions de toute espèce entre p iilifuliers. Celte inlervenlion était obligatoire jjour les donations qui déplissaient une certaine somme, pour la rédaction des testaments et pour leur ouverture après le décès du testateur; elle n*élait qtt*ofliciettse en cas de vente, d*échange, de payement en acquit d'une dette, etc. Elle devait s*opérer devant Tun des duumvirs et trois principaux ou curiales, assistés d'un rxrt'plor ou {i^reffier. Les documents qui la constataient et ou I on en consignait le résultat s'appelaient les actes municipaux.
Cétait encore le corps des décurions qui était chargé de la levée de Timpôt et en était responsable vis-à-vis du trésor public. On a considéré cette obligation comme une sujétion terrible et tyrannique et, en effet, lors'jue l'empire se déppupla et s'appauvrit, la qualité de curiale devint une servitude, parce que les cités n'étaient plus en état de supporter leur cote et que les Césars et leurs ministres devinrent plus fastueux et plus exigeants. Mais, a Tépoque de la splendeur du monde romain, il y avait dans le mode dont nous venons de parler cet avantage que les curiales, habitants d'une ( lié, étaient mieux à mrme <|ue des étrangers d v répartir les charges. C'est ainsi qu'au xviii'' siècle les provinces de la France ou il y avait des états votant et répartissant les aides, étaient mieux administrées et plus florissantes que les provinces soumises à des intendants. Suivant toute apparence, la Gaule, i la suite d'un ou de plusieurs dénombrements, fut considérée comme devant
payer pour autant de tètes (eapUa), qootîté qui fot enniite répartie entre les cités. Ce tribut s'ëiera longtemps i sous d or, que Julien réduisit à ' 7. Nous savons par une harangue d*Eumenios que Constantin, ému de la situation déplorable de la
cilo d'Auliin, lui accorda une n riiiM' de 7,000 tètes (habitants non esclaves) sur ^.'i.OOO, c'est-à-dire qu il réduisit sa cote dans la proportion de 25 à 18, ou d*un quart en?iron.
Les lois avaient pris des précautions minutieuses pour empécber les curiales d*abuser de leur pouvoir. Il ne leur était pas permis d^affermer les biens ni de percevoir un impôt. 11 leur était interdit de se rendre auprès de l'empereur sans l'autorisation du gouverneur de la province. S'ils manquaient pendant une année aux assemblées de l'ordre, ils étaient punis par la confiscation de leurs biens. Quand Ils mouraient ab haeOat et sans héritiers. Tordre entrait en possession de leur patrimoine ou, s*il n*y avait que des héritiers non curiales, en recevait le quart.
L'ordre se faisait représenter par des naagistrats qu'il choisissait tous les ans, aux calendes (ie 1^') de mars. On les nommait duumvin (les dans hommei) et quelquefois çtroluorvirt ou çwiiqwtmalesQeM quatre, lee cinq), Vun des duumvirs était surnommé juri dicundo, c*est-à-dire du jugement, parce qu'il était spécialement charj^é des affaires judiciaires d'ordre inférieur; l'autre, sous le nom de cinsor, cwator, était plutôt un administrateur. Il y avait en outre des édile», chargés, à l'exemple de ceux de la capitale, de tout ce qui concernait la salubrité, le bon ordre; des flammes ou prêtres, etc. On ne pouvait être sénateur, c'est-à-dire du conseil permanent de la cité que lorsqu'on y avait rempli tons les emplois. Quant à ceux i\uv l'on appelait prindptilcs ou principaux, c'était sans doute une délégation permanente du sénat, une sorte de collège qui assistait les duumvirs dans leurs fonctions; ils étaient nommés pour un terme de quinze années. ^
Les cites jouissaient de grands droits. Adrien et Marc-Aiirèle les autorisèrent à accepter des donations et des legs ; elles furent dés lors de véritables personnes civiles. Elles ouvraient des écoles et s^efforçaient d 7 attirer les meilleurs professeurs ; elles com-
mençaient à s'occuper d» s [Miivirs et, en [MPlicuIier, des enf.uils abaïuioiines; leurs députes, au moins en Gaule, s'assemblaient périodiquement dans ta ville principale, Lmjdunum ou Lyon, et y tenaient des assemblées où Ton discutait les affaires qui intéressaient la contréé, les débats qui s'élevaient de cité à cité, les honneurs à accorder â ceux qui avaient bien mérité de leurs concitoyens. C'est ce que l'on appelait l'assemblée des lroi> Caules : la Beli^tique» la Lyonnaise et I Aquitaine. Comme l'ont prouvé des énidits d'une grande valeur, la cité romaine, jusque vers Tépoque de Constantin, jouit d*une grande autonomie, et les Romains, afin de faire moins sentir leur joug à Tunivers, laissèrent aux différentes parties de l'empire une dose de liberté qui assura leur prospérité tout en enracinant chez elles de plus en plus le respect pour les lois et les institutions communes.
La curie ne comprenait pas la totalité de la population de la cité. Loin de là, ce n*était qu*une sorte d'aristocratie bourgeoise, déclasse moyenne, distincte à la fois de la noblesse et du peuple. Chez les Romains, la ri<jl)lesse se composait de ces clurissini'-s, hauts fonctionnaires ou j^rands propriétaires, que les empereurs comblaient de privilèges et exemptaient volontiers de tous les devoirs. Quant au pttbs ou peuple, avec lequel il ne faut pas confondre les colons et les serfs, il était organisé en corporations qui avaient d'ordinaire, comme nos corporations du moyen àue, leurs reunions autorisi-es, leurs rè};lements, leurs chefs, mais n'intervenaient que rarement dans les aiïaires publiques; toutefois Tordre des curiales reconnaissait, dans cectaines circonstances, avoir agi • à la demande et de Tavis du peuple. »
Outre les scolœ, qui se composaient d'ordinaire de fabricants et (l artisans, il existait de puissantes corporations qui monopolisaient la navigation et ie|;raDd commerce sur les différents fleuves. Peut-élre iétaient-elles responsables du produit de certains péages ou revenus de cette nature. On les appelait les nautœ ou bateliers et il y en avait qui portaient les' surnoms suivants : de Parû (Parisiot i), de la Moselle (Mosallici), de la Saône (Àrarici), du "Rhône (Wioilnuiii), tic la Durance (Druenticl), delà Luire, etc. Plus d'un de ces monopoles que ion retrouve au moyen âge remontait probablement à Tépoque romaine et s*étail perpétué, légèrement modiCé, à travers les siècles. Cest ainsi que Cologne prétendait être line ville d étape, c*est-â-dire une sorte de barrière que ne pouvaient franchir sans opérer de transbordement, de décliaiî^einent, ni les navigateurs qui descendaient le Rhin, ni ceux qui le remontaient, prétention qui souleva de vives réclamations au milieu du xiu' siècle, du temps de Tarchevéque de Cologne, Conrad de Hochstaden. Tel était encore ce vieux privilège, réclamé par les bateliers de Gand, et en vertu duquel eux seuls, disaient- ils, pouvaient faire le commerce par eau sur fEseaut et la Ias, en amont de leur ville.
En-dessous de la cité, dont ils formaient en quelque sorte des subdivisions, les pagi ou cantons, les vici ou bourgs avaient aussi une administration particulière. Le premier magistrat, magiiter, rendait des ordonnances auxquelles on donnait le nom de icUa et veillait à Tentretîen des routes ; quelquefois le puguê avait aussi ses édiles, ses jiriniati s ou principaux, son yenius OU génie protecteur, son patron, etc. (').
(') GcËRARD, /■ suit sur l'histoire du droit franc nu ntoyen âge, l. I, p. 157. — î ii<* iiiM-ri|)lion Irouvée pnH <ln Itoi>-!»'-niic (loiiiic au rln-f de la cilé des |{ala\f'> I»' ijiic (If tnnilrv snpii'iiu \iiiitnius tnatjisli i vit ihttis HnUirorum . lin l>ourg voisin de Niuièguf, dunl k* nom ancien n'ebl pas connu, était liabité par
Placée par les lois dans un raog ioférieor, la masse de la population mait dans la servitode ou dans un état qui en était voisin, le colonat. Le serf était la chose du maître, qui disposait de loi
d'une façon à peu près arbitraire; le colon, j»liis ]);irtiriili('rement Toué à la cuUuro dfs terres, payait à son m.iihf une double taxe : la eapitalioD, au profit de 1 Etat, et un canon, ou redevance annuelle, qui ne pouvait être augmenté. On devenait colon, soit en vertu d*on contrat passé avec un citoyen plus riche, soit par prescription, soit en vertu de son origine, soit par mariage. Le colon contractait un véritable mariage, pouvait servir dans les armées et avait la faculté de posséder en propre, mais il ne pouvait ni attaquer son patron ou maître en justice, ni aliéner son avoir sans son consentement, et, dans certains cas, il était passible de châtiments corporels. Cette classe, pendant les derniers temps de Fempire, s*accrat dans de fortes proportions, d'abord parce que les hommes libres, accablés du poids de leurs dettes ou tracassés p.ir des ennemis [missanls, s'empressèrent, aOn de se procurer un protecteur, de convertir leui s biens en empbytéote au profit de gens plus riches ou même de les leur céder; puis parce que Ton prit Thabitude de donner des terres, à chargede cens, à des Germains et à d*aulrAS barbares qui venaient se réfugier dans Tempire ou y étaient transplantés à la suite d*une guerre.
La Bclijiijue de renipire était plus étendue que celle de César. Tibère, parail-il, en sépara les territoires qui avaient été concédés à des peuples germains, et on les répartit en deux circonscriptions : b Première ou Hante-Germanie, et la Seconde ou Basse-Germanie. Plus tard, on forma de la Belgique proprement dite trois autres fractions ; la Séquanaise (ou Franche-Comté), la première Belgi-
une ooIONife dft Morins, qui avait ion duamvir» appdé T. Pimieiuê €etu'9li$ (Himni cC OBitu, t. III* p. 28).
— Ti-
que et la seconde Belgique. Les deux Germanies n'eurent d'abord que des chefs militaires distincts et restèrent soumises au procurateur 00 gouTemeur de la Belgique (pracuratar a rationUnu provinciarum BetgioB et duarvm Germaniarumf proeuraXùr
rtUionum privatnrum ppr Bclfficam et diws Germnninx).
Nous ne possL'dons j)aN de listes complètes des cit('S de la (iaule pendant les premiers temps de la domination. Celles qui ont été publiées présentent des lacunes, puisqu'elles ne connaissent ni la cité des Bataves, ni celle des Bélbases, qui sont cependant citées dans des inscriptions. Ces listes, au surplus, ne sont pas antérieures au v* siècle de notre f'i c ; on n'y lit «jue les noms des archevêchés qui correspondaient aux provinces gallo-romaines, et ceux des évécbes de leur ressort. Ainsi Durocortorum ou Reims, le chef-lieu de la Belgique seconde, continua à avoir la suprématie sur douze autres cités de la province : CtUalami (Châbns-sur- Marne), Lugdunum elavatum (Laon), Àugusta Suessionum (Soissons), AugKsfa Veromanduorum (Saint-Quriitiii), plus tard remplace par ynviodunum (A'oyon), Silvancvtis (Senlis), Cd'saromagus (Beanvais), Samarobriva (Amiens), AtrebaluM (Arras) , ^ofionia (Boulogne), ranrmna (Térouanne), romacum (Tournai) et Cameracum ((Ambrai). Dans la première Belgique, Trêves, qui était célèbre è la fois comme Tune des résidences impériales et comme ville primatiale des (iaiilo, CDiniiiatidait aux cites de Divodurum ou Metz, de Vcrodunum (Verdun) et Leud (Toul). La Séquanaise et la première Germanie avaient pour centre Besançon et Mayence; quant à la seconde (îermanie, où la foi chrétienne fut très-lente à se développer, il n'y eut longtemps que deux évèchés î l'un à Colom'a (Cologne), l'autre à Tonjires, d'où le sie'ge episcopal emigra ensuite à Trnjcrtun/ sitjx'i ins (Maestriclit), puis à Liège; un troisième, Tnijcctum inferius ou L treclit, dans le pays desBataves,et ensuite des Frisons, ne date que du viii' siècle.
Sons les premiers Césars, de même que sons les grands empereurs qui se tr;iri.sniircnl le pouvoir (lopui> l itYoncmont de Xerva jusqu'à h mort de MaroAurèle, la lrau(juillitc de la Gaule bclgique ne fut sérieusemenl troublée que par la revolle des Bataves et des Trévires, à Tinstigation de Juiius Cifilis, et par une subite ioTasion des Cauqnes. Mais le règne de Commode et 1 anarchie dont sa mort donna le signal ooyrirent une ère funeste. L*erapire, tyrannise' par des maîtres qui s'y disputèrent ou s'y transmirent l'autorité, en proie aux factions, n'inspira plus le respeel a ses voisins; ceux-ci, et surtout les peuples gei*uiaiQS, multiplièrent leurs attaques, et la Gaule, moins bien gardée quautrefois, fut rayagëé i plusieurs reprises pendant le troisième siècle.
C'est alors que notre pays se couvrit de ruines ; mais, avant cette époque, il était fort peuple et presque entièrement cultivé ou exploite'. C'est une erreur capitale que de dire : «« La plus c grande partie du pays qui compose aujourd'hui la lielgique « avait été dépeuplée par les Romains; jamais ils n^avaient « pénétré bien avant dans la Flandre. Leur établissement le plus « avancé de ce c6té était Cassel. Dans le reste de la Belgique « ils ne possédaient que Tongreset Tournai. La route de Tournai « à Tongres par Gembloux leur servait à traverser le désert qu'ils € avaient fait (*). » — Un simple coup d'œil jetc sur une carte archéologique démontre Tinanilé de ces phrases déclamatoires. C^est par centaines que Ton compte les villages de rancien pa^ua du Hainaut où Ton a découvert des vestiges del époque romaine (<) ; les provinces de Liège, de Namur, de Luxembourg ne sont pas moins fécoudes et, à chaque iuâlaul, les richesses archéologiques
(•) Gérard, La barbarie frunke et la civUisoiion romaine t pp. 16-lS (Bruxelles, 18io. itl-l'i).
Sur 040 localités, M. Divhikr {Ih c/ien hes sur {v Uuinuul ancieUf p. i>7) eo complaît déjà 132 qui élakol daas ce cas, en I860.
du Bnibant et do Limbourg s^accroisseiit. A Teinboiichureda Rhin,
près de Kalwyk, des antiquité ont été trowëes juxjiren dehors de reml)Oucliure acliicllf^ du fleuve. Fn Zel imle. les belles trouvailles do Domburg ont prouve (jue les Koniains avaient habité l'extrême limite du littoral actuel, et, loin d'être inconnue à ce peuple, la Flandre septentrionale voyait s^élever un établissement considérable dont une ancienne chronique signale Textrérae importance, mais dont Panfiquilé n*est plus attestée aujourd'hui que par son notu iV Al(hnh<inr(j {ou Hudenboui li;).
Loin d'être inhabitée et stérile, la Belgique, dans toutes ses parties, était donc peuplée et florissante. £lle porte à chaque instant témoignage, par tes restes du passé que Ton y met au jour, de la véracité de ces paroles de Tertnilien (') : * Certes, le « monde devient chaque jour plus orné et plus magnifique ; aucun « (le SCS reroins n est resté inaccessible ; tous sont connus, fré-
quentcs, tous sont le théâtre ou l'objet d aiTaires. Cherchez les « déserts naguère fameux : de fraîches campagnes les recou- « vrent; le champ dompte la forêt; la bête fauve fait retraite « devant les troupeaux d animaux domestiques; on ensemence « le sable ; on broie la pierre; on transforme le marais en terre « ferme. Il y a plus de villes maintenant qu'il n'y avait jadis de « maisons. Qui redoute encore une lie? Qui frémit devant un m écueil? On est sûr de trouver partout une habitation, partout « nn peuple, un Ëtat, partout la vie... Nous pesons sur le « monde. »
La Gaule, en particulier, était la plus populeuse des contrées,
comme l'atteste raii>,niias, géographe grer de r('po(|iie des Anlooins ('). Lu outre, le commerce et l industrie y avaient pris de
(') Ahkokc Thierry, //istoiie de la liuulv sous l'adminintralion rotnatHc, 1. 1, p. 241.
(*) Description dé la Grèett Ihr. I, ch. fX, f 5.
);rani]s déTeloppements, surtout depuis la conquête de la Giandelirelagnc. Les t'iollts Je laine d Arras, les salaisons des Me'napiens et des Morius, les oies grasses que ce dernier peuple envoyait jusqu a Rome, étaient célèbres. Les conquérants firent connaître aux Gaulois le platane, dont la culture se propagea jusque cbez les Morins, et la vigne, qui était sî communément cultivée en Delgique, que 1 ou a l elrouveauv {tories de Bruxelles, à Schaerbeck, un de ces oscilla ou masques humains en terre blanche, que Ton suspendait dans les ▼ignobles, afin, sans doute, de faire peur aux oiseaux (*)•
Ainsi que le reste de la Gaule, la Belgique se couvrit d*établissements de tout j(enre. Les cites de premier ordre, comme Cologne, Mayence, Trêves el Heiins, qu'un ancieu écrivain surnomme TAthènes de la Gaule étaient remplies de monuments admirables. Trêves surtout, que les empereurs habitèrent fréquemment aux in* et iv* siècles et que Constantin se plut i embellir, était riche et florissante. Du temps de Zosime, elle passait pour la plus grande ville de l'empire à l'ouest des Alpes. Son forum, son palais ou basilique, auquel la tradition a attaché le nom de Paiait de Cotulatuin.; son amphithéâtre, où 28 à 30,000 spectateurs pouvaient prendre place; son cirque, son pont sur la Moselle, long de 050 pieds du Rhin ; son horreum ou grenier d abondance, son a(jueuuc, dont la partie souterraine existe encore en entier; sa Porla uigra ou. l^orie noire, son Pttlaii d'Hélène, grand édiûce que Ion croit avoir servi, soit à des thermes, soit à une univeraiité ou école, excitaient Tétonnement et ladmiration. Les autres cités avaient chacune leur merveille : Metz, cti immense aqueduc qui traversait la Moselle à Jouy
(') BulMind9 lo Sociéii tinHiBnne de Brujteites, année 1875. (*) FwHiraii, li je ne ne trompe.
sur des arceaux support<'s par dv> j»il('> énormes et dont on voit encore des restes que l'on a baptisés du nom de PoHl'au- Diable ; Bâvaî, son cirque qui mesure 277 mètres de long sur plus de 92 mètres de large et son aqueduc qui amenait des eaux d*une distance de plus de vingt kilomètres ; Tongres, sa digut de mer, œuTre*colossale dont la destination n est pas encore bien déterminée, sa foiiliiiiK MiitK raie (jui jouissait d'une ^'rande réputation et que beaucoup d écrivains supposent, à turt, selon moi, avoir existé non dans cette viiie, mais dans son territoire, à Spa.
Un monde de fonctionnaires supérieurs et d*autres employés dirigeaient des services de toute espèce au moyen desquels on tirait parti des ressources de la contrée. Ainsi Trêves était la résiilcnte d'un d(s (juatre pn-posf'S du trésor en Gaule, d'un des trois directeurs des monnaies, d'un des trois directeurs des ateliers d'orfèvres et de damasquineurs, d'un des six inspecteurs des gynécées ou ateliers de femmes, de rinspectenr du gynécée que le domaine impérial (ret pnvato) avait à Trêves, du procurateur de la fabrique de cuirasses, de sabres et de balistes de la même ville. Les autres cités avaient épralenu ni des établissements du genre de ces derniers : Metz, 'tournai et lieims un gynécée, Anhelœ un gynécée domanial, Strasbourg une fabrique d'armes de toute espèce, Reims et Amiens une fabrique d*épées, Amiens et Soissons une fabrique de boucliers, Soissons une fabrique de balistes et de cuirasses. Des flottes stationnaient sur la cAte et sur difft'rents points du cours des jjciives.
De simples bourgades (l ici) avaient une importance réelle que des éludes archéologiques ont permis d établir. Tel éUiit Orolan» num, aujourd'hui Arlon, sur la route de Reims a Trêves et qui fut fortiCé aGn, sans doute, de défendre les abords de la vallée de la Meuse par les Ardennes. Au surplus, tout le long de ce fleuve et du Rhin jusqu a leur embouchure dans la mer, il existait deux
séries de villes, de châteaux et de camps, reliés par des chaussées, et ayant pour destination de mettre la Gaule à Tabri des attaques des peuples transrhénans. Deux corps d'armée, Fun, dans ce que Ton appelait ta Germanie inférieure, près de Cologne; lautre, dans la (îcrmanio siijKM icm c. pn-s d»' Mii} «micc, veilhieiil cori^lainmentàla st'curile des frontières et >e renforçaient, au besoin, de corps levés dans les cités voisines ou arrivant des autres parties de Tenipire. Ces corps d armée se composaient d abord, te premier de cinq, le second de trois légions» mais les attaques des peuples germaniques paraissant menacer davantage la frontière danubienne, on dégarnit celle du Rhin s<ius le règne de Trajan. Vers le temps de Septime Sévère on n'y trouvait plus qu'une l«'i:ion dans la Haute- Germanie et deux dans la Basse, ce qui était évidemmenlinsufiisant, comme les événements en donnèrent bientôt la preuve.
Les quatre grandes voies construites par ordre d'Auguste devinrent, dit avec raison Amédée Thierry ('), la charpente d*un grand système de voies, qui se compléta successivement par des embranchements sur les métropoles, de cilé à cité, de municipe à niiK.icipe. Cest ainsi, par exemple, que du chef-lieu de la Nervie, Bagacum ou Bavai, dont le nom ne nous est connu que grâce à Ptolémée, aux itinéraires et aux inscriptions, rayonnaient huit belles routes, dont le tracé existe encore ou peut se retrouver, et qui conduisaient à Tjn^res, vers les Ardennes, à lîeiuis, à S.iint- Quentin, à Cambrai, à Tournai, à (iand et vers la liatavie, par Âssche. Ces voies, qui facilitèrent longtemps la marche des armées et les échanges commerciaux, étaient à leur tour reliées les unes aux autres par des diverticuia, dont le réseau se reforme de plus en plus chaque jour, grâce aux travaux des monographes et des arcliéologues (•).
0) Xoc. cit., 1. 1. p. 381-310.
O ta bdte carte récenunent publiée par H. Vm Diaaai (Brmdke, 1877) pour
— so —
De grands travaux hydrauliques vinrent faciliter les mouvemeiits des escadres et le transport des marcliiuidises. Le lîliin fut mis en communication : d'une part, avec i'Yssel, par le canal de Drusus, et, d autre part, avec la Meuse, par le Fimé de Corbuion ou Leck ; un général romain, Lucios Vêtus, projeta, du temps de Néron, de joindre la Moselle à la Saône par un canal qui aurait franchi les crêtes du plateau de Langres, œuvre p;iganlesque dont on n"a jamais entrepris la re'alisation ('). Le système des dijîues qui contenaient drjà la mrr du Nord et les cours d'eau qui s'y jettent, fut complété et renforcé, et Caligula assura la sécurité des navigateurs qui cinglaient vers le port de Boulogne (Gtêtih riacum ou Bononia), en élevant ce fanal remarquable, connu an moyen âge sous le nom de Jour d^ordre et qu*ttne incurie déplorable a laissé détruire.
Ce n'étaient pas uniquement des chaumières de serfs et de colons- que Ton trouvait en Belgique, et les constructions dignes de remarque n étaient pas concentrées dans les villes : les campagnes étaient ornées de maisons de plaisance où Ton avait accumulé les ornements les plus dispendieux et les plus recherchés. Un connaît dcjuiis longtemps le spleiidide monument que les Sccundini se sont élevé à Ij^el, à roue>l de Trêves. Les mosa'iques et les peintures murales trouvées à i\izy-lc-Comle, les découvertes effectuées à peu de distance de là, à Blanzy, à Bazoches ('), rimmense villa mise au jour â Anihée près de Dinant, la merveilleuse coupe en verre travaillé, ce splendide joyau du Musée des anti()uilés de Bi uxelles, tiouvée dans une tumbelle de Fresîn ; les bijoux en or que 31. Van Dessel a fait sortir des luuiulus
If loiiif l\ La Belgique et Ips l'ars-Itus itrunl et pemlout la ilominaiiun romaine, lio Sluayks, iloiuic l'iilét- ilii puiul uu^nous sommes parvenus. (') Tacite, Annales, liv. XIII, c.i>3.
(*) Foir la Revue archéologique, nouvelle séné, .t- année, |> 309.
encore inexplorés de Noirmont, les traces de bains, de peintures, de mosaïques, etc., que M. Galesloot a sijjnaioes aux poi les de Bruxelles : àMelsbroeck, à £lewy t, à Laeken, enliotout un monde de surprises ont ruiné dans sa base un système que pour ma part je n*ai jaauiis accepté.
Au m' siècle souyre pour l'empire romain une période noufelle» aussi néfaste que la première avait été prospère : depuis TaTénement de Commode jusqu'à celui de Dioctétien, on compte presque autant d*emperenrs et de césars que d*années. SI quelques princes doifent leur mort à leurs vices, d'autres périssent parce qu'ils veulent le maintien des mœurs et de la discipline. Q>uelques-uns tombent dans les batailles contre les ennemis de Tintât ou pendant des campagnes pénibles, et d'autres expirent en combattant leurs rivaux ou frappés par des assassins. Le règne de presque tous fut court et af;ité.
La plupart des empereurs durent leur élévation aux prétoriens ou aux arme'es cantonne'es sur les frontières. Les prétoriens, qui formaient la garnison de Rome, se firent détester par leurs prétentions insensées et furent enfin supprimés après avoir eu rinfamie de vendre TEmpire au plus ofirant à un ancien gouver^ neur de la Belgique, Didius Julianus. Cest de Varmée de Pannonîe(ou de la Hongrie en deçà du Danube), qui se recrutait principalement chez des peuples rojjustes et courageux, que plusieurs vaillants guerriers : Aurélien, Probus, Carus, Dioctétien, Constance, Constantin, sortirent pour revêtir la pourpre. Les armées du Rhin essayèrent aussi, avec moins de succès, de jouer un rôle analogue. On vit se manifester à plusieurs reprises de vaines tenlatives ayant pour but de former de la Gaule, accrue de la Grande-
Bretagne et de l'Espagne, un pays distinct, conservant toutefois les institutions, la religion, la langue et les mœurs de Rome.
Ce fractionnement répugnait aux prétendants eux-mêmes au profil desquels on voulait raccomplir; il finit néanmoins par s'opérer d'une autre manière. Les attaques multipliées des peuples du dehors obligèrent les empereurs à partaf^cr afec des parents ou des amis la défense des dil]( niites frontières. Gallien se chargea de commander en Gaule pendant que son père Aurèlien marchait contre les Perses. Carin en fit autant tandis que son père Carus allait lutter contre le même peuple. Maximien, puis Constance Chlore reçurent une mission analogue de Dioclétien. Insensiblement Rome cessa d*étre la capitale réelle, la résidence des césars. Conslanlin transforma l'antique Byzance en une cité splendide à laquelle il donna son nom et où il se fixa, C-oiistantinople, et, par suite de la situation de cette ville, il devint nécessaire de diviser TËmpire en deux parties : Tempire d'Orient, qui a subsisté jusqu*au xv* siècle; Tempire d*Occident,dontrexistence, toujours agitée, ne se prolongea pas au delà de Tannée 476.
Les attaques que la Gaule eut à subir depuis le m* siècle e'taient d'autant plus redoutables que les nations germaniques s'étaient forme'es en confédérations, dont trois : celle des Saxons, celle des Francs et celle des Âllemands, menacèrent constamment la barrière du Rhin jusqu'au jour où elles la firent tomber. Elles-mêmes, d^aîlleurs, étaient, paralt-il, poussées vers Touest par d'autres populations, les Bourguignons, les Lombards, les Vandales, les Golhs, qui, à la suite de U urs Indes entre elles et des al(a(|ues de peuples sortis de l'Âsie ou de ses confins, les Alains, les Huns, cherchaient une nouvelle patrie et se dirigeaient toutes vers ces provinces romaines, dont on exaltait, dans les froides et sauvages campagnes de la Germanie d*outre-Rhîn, le climat agréable, le sol fertile, les cités opulentes.
Les Saxons, au nombre desquels figuraient les Frisons* les Angles, qui ont donne leur nom à l'anoinn pavs (]o<; I^rofons, l'Angleterre; les Jutes, dont le nom est resté au Jutland, la presqu'île danoise; les Cauques, etc., infestèrent de leurs pirateries la mer du Nord, 8*aTancèrent le long des cAtes jusqu'à Tendroit où 8*est élevëe Bruges et, au siècle, subjuguèrent TAngleterre. Sons le nom de Frisons, ils peuplèrent la majeure partie de la ( outrée qui forme le royaume actuel des Pays-Has et n'acceptèrent qu'après de longues luttes l'autorité des rois francs et les dogmes de l'Évangile. Quant aux Allemands, ils réussirent à s'implanter dans THelvétie ou Suisse et dans la Première-Germanie (I^AIsaee, Mayence, etc.), mais seulement à la suite de puissants efforts, car le pays où ils pénétrèrent constituait le bouloTanl commun de la fiaulo e( de l'Italie.
Les Francs comprenaient plusiciu s tribus fixées à l'est du Hhin, entre le Mein et l'Yssel :lesCattes, les Bructères, les Cliamaves, les Salions, etc. Leur nom apparaît pour la première fois à Toccasîon d*un combat qu*Aurëlien, alors simple général, leur lim ▼ers Tannée 240. Depuis et chaque fois que des troubles éclatèrent dans TEmptre, à la mort de Posthnrous, après celle d'Auré-, lien, de Tacite, de Carus, ils profitèrent de l'alTaiblissement momentané de l'autorité impériale pour se ruer sur la Gaule, assiéger et piller les villes, dévaster les campagnes. La Belgique presque entière et notamment la Trévirie, la Nervie, la Batavie, furent cruellement éprouvées.
Pour arrêter les progrès de la dépopulation, les empereurs employèrent un moyen dont les j)remiers césars s'étaient déjà servis et qui eut pour conséquence la uermanisation complète de la Belgique septentrionale et orientale. Mattres de notre pays, Auguste et ses successeurs Tavaient tPQuyé dépeuplé en partie; ils y fixèrent des tribus amenées de la Germanie d*otttre*Rhin, soit de
plein grë, soit de force. Cest alors que les Ubiens peuplèrent Tespeee
qui s'éltMid entre le Rhin et la Roer, les Suniques les rives de la (loule, les Tongrois les environs de Toogres, les Bétbases les bords de la Cette, les Tauodres la Gampine actuelle, les Gugemes le pays de Glèf es. Il y avait parmi eux, croyons-nous, d*anciens Eburons (les Tongrois) et d'anciens Sleamlm (les Taxandres, les Gugernes) (').
Pendant plusieurs générations, ces nouveaux habitants, ainsi que les anciens Belges et les Bata?es, s'habituèrent aux mœurs romaines ; les contingents quUls fournissaient aux armées impériales puisèrent dans un long contact a?ec ces dernières de
nouTellcs habitudes el les communiquèrent à leurs compatriotes; en un mot, lorsque les invasions des Francs se produisirent, ils trouvèrent en deçà du Rhin, non plus des frères, mais des enne» mis* Il y eut donc lutte, pillage^ incendie, dépopulation. Afin de rendre au pays quelque prospérité et de lui assurer des défenseurs, Alexandre Sévère et d'autres chefs de l'Empire distribuèrent, sur les limites, des terres à des soldats, qui les possédaient à titre héréditaire, à charge, pour eux et leurs héritiers, de prendre les armes au premier signal ; on leur fournissait en même temps des serfs et des animaux, afin de les mettre à même d'exploiter leurs domaines. Ces ètabli>senH'nl> ('(aient donc des colonies militaires analogues! celles de la Croatie. Leur population se composait, soit de barbares qu'une circonstance quelconque portait à reconnattre ou à accepter de bon gré Tautorité de Rome, soit d'ennemis faits prisonniers et auxquels on imposait celte obligation. On les appelait léti's (en saxon, Ude; en Hamand, Umlcn), c e>l à-dirc, colons,
(') I II' * \prp<(«ion de Tacite élablit forroclleincnt In (ran!>l.i(ian îles Sicnmhres : Quontlum Sinju/nbri eJiviti et iu GoUiaë trujetli (,/««///e», liv. XII, c. 39). yoir aus&i Sctioni, Augwiuêf c. 31, A Tiberius, c. 9., ainsi qu'Aoutiics Vicroa.
tenanciers, d après un mot allemand qui signiûe laisser, abandonner, concéder.
Chaque fois que les aigles romaines reprirent laTantage sur les barbares, on renforça et repeupla ces établissements. Probus transplanta en deçà du Rhin des tribus entières. Constance, encore général, >< assujettit les Cauques et les Frisons à la cul- « ture des champs et au service iiiilitaire. • Maximien obligea les Francs vaincus par lui à cultiver les terres abandonnées en Tréfine et en Nervie et les répartit entre les provinciaui, c'est-à-dire, les propriétaires de ces cités. Enfin, Constance Chlore, derenu césar, établit d'antres barbares chez les Ambianes, les Bellofaques, les Lingones, etc. Telle fut rorigine de ces curps apparaissent dans la Notice det dignités de l'Empire, sous les noms de létes UuUmieiani, batafes, gentils (ou païens), suèves, francs, lingones, astorei (?), nerviens, lagense$ (ou de Lagîum , Luwaige, près deTongres), sarmates, etc. ; ils faisaient partie des milices d'infanterie dites territoriales (milites prœscntnlrs) ou sédentaires, et avaient pour chefs des préfets résidant à Ivoix ou Carignan, Famars, Arras, Noyon, Reims, Senlis, Luwaige, etc. Ces qualifications diverses donnéés aui tètes présentaient un mélange asseï biiarre s il y en avait qui devaient leur nom à la tribu (l où ils sortaient, mais d'autres (les lètes bataves, les létes nerviens, les lètes lingones) l'empruntaient au pays où ils avaien d'abord été cantonnés ou d où ils avaient été amenés. 11 est constant aussi que les lètes habitaient tantôt leurs propres domaines, tantôt, à titre d^exploitantsou de colons, les biens des provineiauz ou citoyens romains.
Les villes, dont on répara ou construisit les murailles à cette époque, conservèrent plus longtemps leur physionomie particulière ; mais les campagnes reçurent constamment un sang nouveau. La Batavie parait avoir été abandonnée vers Tan 300. A une
ëpoqoe que Ton ne peut préciser, mais qoi était déjà meieiiiie en Tan 338, les Francs Saliens se fixèrent dans b Tazandrie on Campine probablement a?ecle consentement eiprès on tacite
de (juelquo empereur ou gf-ncral ; ils avaient ete forcés de fuir par les Quades (lesCauques ou les Saxons:' ), qui les expulsèrent de leurs demeures primitires, c'est-à-dire des bords de i ltaia on Yssel, puis les chassèrent encore de Hle des Balafesoù ils 8*étaient fixés (*). De la Campine, ils s*afancèrent insensiblement dans le pays situé entre la Meuse et I Kscaut, d'où Clodion partit, au v" siècle, pour aller occuper Cambrai et Tournai et frayer aux rois Mérovingiens le chemin pour la eonquéte de toute la Gaule. Us paraissent n^avoir saccagé ou détruit Tongres que vers i*an 384, mais alors on les trouve déjà dans la Forêt charbonnière, c*est-à- (lin* vers .Soijznie> et Charleroi, où ils furent vaijiuus, eu ô8o, par les ^'énéraux romains ^Nannienus et Uuinliaus {^).
La Batavie et notre Belgique septentrionale étalent donc perdues dès lors pour les Romains; la contrée entre la Meuse et le Rhin résista davantage. Elle fut cependant envahie et dévastée pendant (|ue Magncnce, usurpateur de race franque, iuitait coniie l enipereur Cooslance. Lei> peuples transrliénaiis y détruisirent quarante ou quarante-cinq villes, outre une inûnité de châteaux et de bourgades, et y occupèrent, dit-on, autant d'étendue du Rhin vers rintérieur des terres qu'il y a de distance entre la source da fleuve
(•) Primoê omnium Franco$, eat videliœt guoê coiuueiudo Satioê adpel^ IwU, aûêoi olim in romano êoto apud Tasiandriam locum (Tesienderloo) habUaeuta êibi figort pralicetUer. Ahmim Hnoiuin, liv. XVII, c. 8. — D'après LitARius {Oratio ^nebrit $uper mortem JuUani^, la IranslaUon (l*nn peuple taincu par Julien (les Saliens ?) aurait eu lieu avec son assenUmenl, après une victoire remportée par ce césar.
(■) Zosuu, ttimrim, llv. III.
(•) Soivtciro Aui*N»ii, dans GitiGoiu ai Tovu, ffiêtaria Franeorum, Uv. Il, C.9.
et son emboucbare. Ils emmenèrent en Germanie une multitude de captifs et un butin immense, et telle était la terreur qu'ils inspiraient que beaucoup de localités furent abandonnées sans qu'ils en eussent approcbé. En 555, Cologne fut prise par les Francs après avoir résisté pendant dix mois, et de ce côté il ne resta debout qu'une forteresse voisine de la .Moselle, Rl'inmafptni (Hemagen ), et une lour pou éloignée de Colo-ne. Les sept villes, ou châteaux, qui avaient été élevées pour défendre la frontière,en - amont et en aval de cette cité: Bîngium (Bingen), Antunnacum (Andernach), Bonna (Bonn), Novesium (Neuss), Trkesimae (Xanten), Quadribuniium (Aardt?), Castra UircuUs (Hervelt), furent emportées et ravagées, ainsi que trois autres se trouvant |»rés de la Meuse, sur une même ligne (peut-être Pom Utosœ on Maestricbt, Çaiualium on EiJenet CasUllum ou Kessel ?) Les transports de grains ne pouvant plus s*effectner parle Rhin, le préfet du prétoire, Florentius, dut acheter des Salions et des Chamaves, moyennant 2,000 livres d'argent, la permission de traverser les pays occapés par eux près du fleuve (*).
Une guerre de cinq années, conduite avec prudence et valeur par le césar Julien, rendit à Tempire la frontic le du Rhin; les Allemands furent vaincus, les Salions et les Chamaves forcés de demander la paix, les forteresses situées le long du fleuve et le long de la Meuse reprises et réparées. La deuxième Belgique était épuisée; elle obtint une remise d'impôts, et depuis elle connut encore une période de tranquillité, qui fut toutefois assez courte. Cest alors que se j)lace ce poème d'Ausone, où est décrit l'aspect pittoresque et florissant de la vallée de la Moselle.
Plusieurs hommes remarquables, tous Francs de naissance.
Ci /ovinr, liv. III, c. I. — Ammii > MiticrLit^, liv. \V. r. 8; liv. \VII, c. 2 et 9; liv. XVlil, c. 2. — Juliani epistoiœ ad senaiuM populutnque ^thtniemhÊm*
jouèrent, à cette époque, un r6Ie prépondérant dans les armdes et
à Ici t our. On admirait leur vaillance, et l'étroite union qui régnait entre eux afTermissait et perpétuait leur influence. Citons dans le nombre Magnence, qui fut élevé au trdne en 350; Silvanns, fila d'un des bons généraux de Ck>nstantin, Boniton, et qui prit la pourpre à Cologne, en 3£(5; le comte des deux Germanies, Charîefton, mort en combattant les Allemands, en 366; Mellobaudes, comte des domestiques à la cour de Yalentinien I" et de Gratien, consul en 577 et 585 ; Richomer, consul en 584 ; Bauton, consul en 385, et dont la fille, Ëudoxie, épousa remperenr d'Orient Arcadins; Arbogaste, qui enleva la Gaule aux défenseurs de la cause de l'usurpateur Maxime, gouverna sous le nom de Yalentinien III, fils de Gratien, donna l'Occident au rhéteur Eugène après s'être défait de ce jeune prince, et mourut en 594, vaincu par Tempereur Théodose, père d'Arcadius; Ëdobinc enfin, qui se distingua une vingtaine d'années plus tard.
Ces ministres et ces généraux, surtout Arbogaste, combattirent à plusieurs reprises leurs propres compatriotes lorsqu'ils s'efforcèrent de pénétrer dans r£mpire. Mais il existait d'ordinaire une entente parfaite entre ce dernier et les Francs qui, lors de la grande inusion de la Gaule par les peuples d*outre-IUiin, en 406, combattirent ceux-ci; ils essayèrent de s'opposer au torrent, mais ils furent vaincus dans une grande bataille. La dévastation s'étendit alors sur toute la province et atteignit Hayence, on plusieurs milliers de personnes périrent dans la cathédrale qu*ils avaient choisie pour refuge; Worms, qui ne se rendit qu^après avoir soutenu un long siège; Spire, Strasbourg, Reims, Amiens, Arras, Tournai et même le pays des Morins ('). Pour comble de mallieur, des révoltes éclatèrent dans celte Gaule
(') LeUre de saint Jérôme à GeruaUa.
déjà si éprouvée ; les Francs adoptèrent le parti de l'usurpateur Jo¥in et, pendant la lutte, ils prirent, pillèrent et brûlèrent Trèfes poor la seconde fois (*)• A partir de ce moment, leurs rapports avec TEmpire, avant de se terminer par une rupture définitive, furent tantôt amicaux, tantôt hostiles. S*il8 combattirent avec Âëtius et les Goths rentre Attila et les Huns, si Childe'ric I", le père de Clovis, guerroya aux côtés des derniers lieutenants des empereurs en Gaule, en d'autres occasions ils montrèrent des dispositions bien différentes. Les Salions, commandés par Clodion, occupèrent Cambrai et très-probablement Tournai, Térouanne et Tongres; les Francs, voisins du Rhin, qui s'étaient confédérés sous le nom de Ripuaires (du mot latin vipa^ rive), s'emparèrent de Trêves et de Cologne, et restèrent enfin maîtres de tout le pays entre la Meuse, la Moselle et le Rhin, vers Tannée 404*
Quelques écrivains, pleins de patriotisme, ont supposé que I occupation do nos contrées s'opéra avec rassentiment des habitants et que ceux ci, idolâtres de la liberté et ennemis implacables des Romains, leurs oppresseurs, conclurent avec les conquérants un pacte qui les mit les uns et les autres sur un pied absolu d^égalité : illusion décevante qui ne supporte pas Tezamen. Qu'étaient alors les villes et surtout Trêves et Cologne .' Des Homes en miniature, où les mœurs et surtout les vices des Romains se reproduisaient aussi énergiquement que dans la capitale. Écoutons un contemporain, l'évôque Salvien Que noiu apprend-il ?
■ Dans les cit^s de. la Gaule, les homiues les |dus élevés en u dignité sout devenus piicb dans le malheur. J'ai couuu ces
iione, I Ru.iiuoib PRuiiTiHU, (Ijiiâ Oiu.uuiat: uk ioms, i/isiotia Francorum, liv. Il, . . n (■) De GubernatioM Deif Uv. Vi, c. S.
« nobles de TrèTes. Dëpooillés de lenr or, ils étaient encore plus
« pauvres on vertus (juVn richesses ; iivant d'être abattus par les « barbares, ils sciaient déjà rabaisses eux-inénies. Comment « répéter sans honte la scène qui s'est offerte à mes yeux 1 Des « vieillards respectés, décrépits, chrétiens, assouvissaient leur « intempérance et leur luxure au moment où la ville allait être «' prise. Oublienx de leur dignité, de leur âge, do lour religion, « de leur nom, ils prolongeaient leurs repas. Pleins de manger, « appesantis par le vin, enragés par les clameurs, rendus furieux « par Torgie, ils avaient complètement perdu la raison...
c Ceux que Tennemi n*avait pas exterminés étaient la proie de ■ calamités nouvelles. Ici une mort lente et douloureuse de'cimait « les blessés, là les flammes allumées par les ennemis dévoraient
• d autres malheureux. Ailleurs, ils périssaient de faim, de froid, « de faiblesse, et différentes sortes de mort concouraient à m produire un seul désastre. La destruction d*une ville accablait « également les autres. Partout on trouvait des cadavres de per-
sonnes des deux sexes, déchirés par les chiens et les oiseaux. « Moi-même, je les ai vus et j'en ai relevé. L'insalubrité de l'air < était aussi un mal pour les survivants. La mort s'exhalait de la
• mort même... Qu*arriva-t-il pourtant? Qui aurait pu croire à ce « genre de folie?... Le peu de nobles échappés à la ruine, « comme suprême romede à apporter au mal, prièrent les « empereurs de rétablir les jeux du cirque !...
« La plus riche ville des Gaules a été prise' quatre fois... Pour « sa punition, il aurait dû suffire d'une seule captivité, a6n qu'un « nouveau débordement de péchés n'amenât pas une nouvelle des-
truction. Mais que pourrais-je ajouter? Ce que je vais dire « paraîtra incroyable. Le retour des calamités ne produisit qu'un « retour de crimes. Comme ce monstre de la labié, qui se multi- « ptiait par la mort, de même dans la plus splendtde cité de la
Gaule les méfaits eroissaient à la suite des désastres, en sorte que leur cbAtîment les enfantait, pour ainsi dire.
•1 Tout avait déjà jM'i i par la l'aiil»' de deux vices jji incijKiux et communs à lous, l'avarice et rivrogoerie; néanmoins, la soif du vin devint tellement violente que les princes de la cité (Trêves, sans doute) ne se levèrent pas même de table quand les ennemis y pénétrèrent... Je voudrais pouvoir élever ma parole â la hauteur du sujet... Qui ])eut juger de ce que l'ou doit surtout accuser : de l'iuipiete, de la sottise, de la luxure, de la folie?... Tréviriens, vous désirez des jeux du cirque, après un siège, un pillage, du sang versé, des supplices, la captivité, la destruc* tion de la cité ! Vous voulez des théâtres, vous demandez aux jtiitues les jeux du cirque, mais pour ({iiel état, pour quel peuple, pour quelle cité 1 La ville edt brûlée et ruinée, la popu> lation est morte ou captive. Ce qui n a pas péri vit dans les larmes. Ce qui subsiste n*est qu*une calamité. Tout est plein de tristesse, épuisé par les larmes ou abattu par les privations, en sorte qu on ne sait quel est le >ort le plus déplorable, celui des morts ou celui de ceux qui restent. Le^ misères des survivants sont telles qu elles surpassent le malheur des morts. Vous demandez des jeux publics. Oii les donnera-t^>n? Sur les bûchers et les cendres, dans le sang et les ossements? Quelle partie de la ville n'a pas souffert ces maux ".* Où n'y a-t-il pas du sang répandu, des corps étendus, des membres déchirés? Par- I tout on aperçoit Taspect d'une ville prise, les horreurs de la cap-
> tivité, rimage de la mort. Trêves, les restes du plus malheureux 1 des peuples gémissent sur les tombeaux de ceux qui ont péri
> et tu demandes les jeux du cirque ? La cité est noire d'incendie I et tu prends un air de tète '! Tout est plein de larmes et tu es I joyeuse? Tes honteuses fantaisies provoquent Dieu, tes super- I stitions détestables appellent sa colère. Non, je oe m^étonne
" pas que de nouveaux malheurs soient venus t'accabler. Trois « destruetions ne t*oot pas corrigée, tu as mérité de périr par une « quatrième (*) . «
Ailleurs, Sahien mieot encore «ur les vices qui caractérisaient les populations fallo-romaines. Quelques-unes des grandes cités ne s y livraient plus, mais pourquoi ? Mayence, parce qu'elle avait été détruite ; Cologne, parce qu'elle était peuplée d'ennemis ; la magnifique Trêves, à la suite de la quatrième dévastation qu elle avait subie (*). Du reste, on remarquait partout une dissolution extrême. D*après le même auteur, il y avait k Cologne beaucoup de dames romaines qui étaient obligées, pour gagner leur vie, de remplir l'office de servantes auprès des femmes des Francs, devenues les maltresses de leurs palais et de leurs domaines (*).
U» cbristianisme qui, pendant le iv* siècle, s'était propagé en Belgique, aurait dû modifier les mœurs désordonnées des ricbes Galio-Romains, mais il n'exerça évidemment qu*une faible influence. A Trêves, à Cologne, à Tongres même, on était chrétien ; mais, à en juger par les invectives de Salvien, de nom seulement. Ces sénateurs tréviriens, si avides d'orgies et de spectacles, professaient la foi nouvelle ; on peut juger s*ils la pratiquaient avec sincérité. On a quelquefois représenté les institutions romaines comme ayant été minées, affaiblies, désertées par suite des progrès d'une croyance répudiant les idées du paganisme. 11 est permis de croire qu'il n'en fut rien et que, dans beaucoup d'esprits, Tamélioration et le changement se réduisirent a peu de chose.
Mais les institutions, les forces de TEmpire étaient minées par un mai intérieur, i'£uipire violemment attaqué de toutes
(I) SALVii.>, de Gubernatione Dei, pp. 130 et UU (édiUoii publiée par Uauu, Paris, 168i, in-8»).
(») Jbithm, p. 130.
(>) Ibidem, p. 194.
pirU dëpâiuait sous le poids de ses vices et sa déca(l§nce devesait de jour en jour plus écbtante. Les campagnes se dëpeaplaient et s appauTrissaient à vne d*œil. Pressurés à la fois par leurs gouvernants et par leurs supérieurs ou leurs maîtres, pillés par les soldats, les petits possesseurs et les colons se virent enfin réduits à la dernière misère. A Tépoque où Dioelétien fut revêtu de la pourpre, ib prirent les armes» sous le nom de Vacaudœ ou Bagûndae et sous la direction de deux chefs, nommés Amand et Elien. On réprima leur soulèvement avec férocité; mais, vaincus, ils reparurent plus menaçants et plus cruels et luttaient encore contre leurs tyrans au temps de Sal?ien.
Les riches, les coriales n*étaient pas plus heureux. Tandis que les fortunes se concentraient dans un très-petit nombre de mains et surtout dans la classe des privilégiés, des nobles ('), ils restaient seuls responsables du payement des impôts, alors que les sources de la richesse publique étaient taries par les révolutions et les invasions. Accablés de veiattons, les curiales s'efforcèrent de déserter leur condition. La plupart, afln de se créer des protecteurs, abandonnaient aux riches leur avoir, qu*ils reprenaient à titre de colons, pour devenir bientôt de véritables serfs; d'autres s'associaient pour fuir et allaient vivre en sauvages dans les forêts et sur les montagnes. Afin de repeupler les curies, on eut recours aux moyens extrêmes : on en recruta les membres partout, même parmi les personnes nées d'un homme libre et d'une esclave, |)ariui les clercs jugés indignes des fondions sacerdotales, parmi les hommes flétris par les tribunaux, parmi les criminels; on défendit d'en sortir sous quelque prétexte que ce fût. Vains efforts, qui n'aboutirent à aucun résultat sérieux.
(') f'oir une éloquente composition de Caïus Junius Posthiimus, fils et coUêgut de Tcmpereur de ce non, dans Kmèêêm Tihkiit, Ioc. cit., t. li, p. 348.
L 'établissement dans chaque cité, du temps de Valentinien d un défenseur, qui était ëiu par la population entière avec la mission spéciale de protéger les faibles et les malbenreiix, aurait pu exercer une influence bienfaisante ; mais la chute de l'etopire d'Occident arriva si rapidernent (ju'on eut à peine le temps de s'en ressentir. Ce poste important fut fréquemment occupé par Févéque, dont la position devenait d autant plus considérable que les institutions civiles périclitaient davantage. Mais le mal était à son comble. La classe des propriétaires gallo-romains et celle qui exerçait les professions dites lihérales diminuèrent de plus en plus. Bientôt, réduites à ne plus compter, d'une part, que quelques habitants, très-riches ; d*autre part, qu une multitude de colons et de seifs insoucieux des aflàires publiques, les cités furent débordées à la fois par les embarras intérieurs et par rînvasion étrangère. Le despotisme impérial anéantit la prospérité jmblique, en même temps qu il li\rail lis provinces aux barbares. Ceu;[*ci, après avoir été d abord reçus dans les légions, linirent par 8*emparer de toutes les fonctions, même les plus élevées, et rétablissement définitif de leur domination ne fut que la consécration d'un envahissement graduél qui s*opérait depuis plusieurs générations.
CHAPITRE DEUXIÈME
§ l». ChangniMnls qpie la cooqoéte apporte danii la Gaule. Une nouvelle race y doBiiDe. CIOTis et ses succeisenn. Les lois salhfue et ripuaire. — | S. GoodlUon des penonnes et des biens. Les contés ou pagi et leurs subdivisions, échevinages, inpdis. » 1 3. Luttes de PAustrasie contre la Neusirie et triomphe de la première, Gouvemement et grandeur des Carlovingiens. Les immunités. Causes de décadence qui se manireslent et qui amènent rapidement la ruine de l'Empire. ^ i 4. Ëlat des villes du temps des Francs : le conmeree, les gildes, la liberté romaine.
Noos a?0D8 TU b popnlatioD libre de l'empire romain tombant de plus en plus dans la pauvreté» les Wiles se dépeuplant à mesure
que la démoralisation y grandissait, les soincos de la richesse publique tarissant par suite des vices du gouvernement, des guerres eiriles et des invasions. La Gaule, en particulier, présentait an y siècle le spectacle le plus déplorable. Le salut vint des populations d'outre-Rbin, de ces Germains indomptables, qui Miljslituèrent a une « iv ili>atitiii enei\ee la domination d une race pleine de séve et d inbtiucls énergiques. On vit se former en deçà du célèbre fleuve une pépinière d'bommes libres, jaloux de
leurs droits, à la fois moins serviies que les Gallo-Romains de la décadence et moins durs que ne rétaient ceux-ci pour leurs colons et leurs serfs. La centralisation oppressif e de TEmpire fat remplacée par une organisation moins compliquëe, le système judiciaire fut modifié de manière à présenter plus de se'curité pour le citoyen; enfin, à part des guerres civiles qui ue durèrent d^ordinaire que peu de temps, le pays, depuis sa conquête par Clofis jasqu*aux ra?ages des Normands (486 à 850 environ) connut une longue période de paix.
C'était la Belgique septentrionale qui avait le plus souffert des guerres des Romains contre les peuples germaniques; ce fut celle contrée aussi qui refleurit davantage après la conquête. Les Francs Saliens colonisèrent et repeuplèrent les plaines qui s*étendent entre la Meuse, d*une part, et la rivière TAa, près de Saint- Omer, d'autre part, et où s'est développée depuis la vigoureuse race flamande; les Ripuaires occupèrent en vainqueurs le territoire entre la Meuse et le Rhin. Les uns et les autres étaient déjà établis dans ces possessions lorsque, en 476, fut déposé Augus» tule, ce faible et dernier empereur d*Occident. Les Bourguignons dominaient alors dans le pays qui a pris d eux le nom de Bourgogne; les Oslrogolhs possédaient la Provence; le royaume des Yisigoths comprenait, outre TEspagne, le pays entre les Pyrénées et la Loire. Quant aux cités s'étendant de ce fleuve jusqu'à l'Aa et à la haute Meuse, elles reconnaissaient encore, au moins d'une manière nominale, la domination romaine, qui y était exercée, on ne sait trop à quel litre, par un général du nom d'Egidius; mais il suffit d'une bataille livrée près de Soissons (en 486) à Syagrius, son fils et successeur, par Clovis, roi des Francs Saliens, fils de Childéric i*' et petit^fils de Mérovée, pour faire tomber cette puissance éphémère. Le vainqueur triompha ensuite des Allemands i Tolbiac (4i^), des Bourguignons, des Yisigoths à Vouglé prés de
Poitiers (507), et moanit possesseur de presque toute la Gaule.
L^arianisme ou doctrine d*Arius, qui ne voyait pas en Jésus- Christ une personne divine, avait fait d*inimenses proférés et avait
rte adopté par la plupart dos nations ffprm.ini<|ii('> fixées dans l'Empire, tandis que le clergé romain restait fidèle aux idées orthodoxes. Cest pourquoi les ëvéques de la Gaule montrèrent une grande ardeur a soutenir Clovis contre ses ennemis, et saint Remy, archevêque de Reims, s^empressa de saluer ses premiers succès. Après la bataille de Tolbiac, le roi, ainsi que plusieurs milliers de ses guerriers, consentit à recevoir le bapléme. Mais le polythéisme resta dominant dans notre Belgique, où il comptait encore un très-grand nombre de prosélytes aux vu* et vin* siècles. Dans la Ripuarie, de ce eàié du Rhin, les dogmes de l'Évangile se propagèrent plus rapidement et Ion sait par un fait attribué à saint Gai que, vers 527, ils étaient déjà dominants dans Timportante eitë de Cologne (')• Toutefois, je me hâte de le dire, les mœurs barbares des conquérants, et surtout des rois descendants de Mérovée, ne 8*améliorèrent guère sous Tinfluence de la doctrine chrétienne. Clovis n'bésita pas à employer le poignard et la trahison pour se débarrasser des rois ses parents, et ses ûls, Clotaire 1'' et Childebert ne rougirent pas d'égorger eux-mêmes leurs neveux, les fils de Godomir, pour s^assurer la possession des États de celui-ci.
Chez les Francs on ne connaissait pas de droit d'aînesse. Le roi mort, ses lils se partageaient le royaume comme si c'eût été un simple domaine. De là des morcellements se reproduisant sans cesse et, entre les descendants du conquérant des Gaules, des luttes
(I) Saint Gat, qui dcpuii Ail évoque d'Aureripie, lyant, du temps du roi Tlilerrl, trouvé à Cologae on temple peien, ne ee séna pet pour j meUre le r«u. Gaiooio M Toou» Vikipatnm, c. S.
fratrieides» qui réalisent les horreurs reprochées à la race d Atrée
et de Thyestc. A peine Clotaii t- 1"' o,sl-il reste seul possesseur du royaume qu'il meurt et qu'un nouveau fractionnement s'opère. La désunion éclate entre ses Gis et est attisée par deux femmes également implacables : Frédéfsonde, femme de Ghîlpéric V, Brunehaut, femme de Sigebert 1*^. Un demi-siècle de querelles intestines anéantit la fiunille royale, saut le j)lus jeune des fds de Chilpéric, Clotaire II, qui, à son tour, réunit toute la Gaule sous sa domination. Mais cette contrée se fractionne en deux parties entre lesquelles Tantagonisme persiste : la Neustrie ou partie occidentale, TAustrasie ou partie orientale, qui était séparée de l'autre par I F.s( aut, une frontière allant à peu près de Cambrai versRocroi, laiMeuse, les Vosges, etc. Dans cette dernière, la population, où l'élément germanique dominait considérablement, était plus entreprenante, plus belliqueuse, moins maniable que dans la Neustrie; ici (sauf en Flandre), le contraire existait, c*est-à-dire que les Gallo-Homains y étaient les plus nombreux.
La conquête eut pour premier résultat d'implanter, eu regard de la i^islation impériale, qui resta obligatoire pour les anciens habitants, et du droit canonique, auquel le clergé était soumis, deux lois qui portaient le nom des peuples chet lesquels elles étaient en usage : la loi salique et la loi ripuaire.
La première, comme l'atteste l'invocation en prose poétique qui Ini sert d'introduction, fut rédigée du temps que la nation était encore païenne, en 422, selon Tindication donnée par quelques chroniqueurs (')• Ce furent des notables de la nation qui furent chargés, probablement a la ^uile d'une assemblée générale, d'en
(') SiuKRERT DK Gexblolx, entre autres. •— LesGesta FrancoruHtj c. 3, placent la réOactiuti de la loi quelque temps aprif réledion comme roi de Pharawoud, ais de Marcomir.
recueillir et coordonner les dispositions ; ■ On choisit quatre « hommes nommés Widogast, Bodogast» Salogast et Windogast, « qui, dans les lieux dils Salagheve, Bodoghe?e et Windegfaeye (■)» « se réunirent en trois mils ou pldids, y discutèrent tontes les « causes do procès et formulèrent la loi, ((ni df-puis fui anieuduc « par les rois Clovis, Clotaire et Cbildebert. * La loi salique fbt encore revue et corrigée par Charlemagne. Quant à la loi ripaaire, on Tattribne à Tun des fib de Clovis, Thîerri, roi d*Au8trasie, et elle fut révisée en même temps que les lois allemande et bavaroise, par ordre du roi Dagoljcrt, (ils de Clotaire 11, et parles
soins des « hommes illustres *, Claude, Chaude, Indomagne et Agîlulphe.
Ces lois sont surtout des lois pénales. Des 4â0 articles de la loi salique, il y en a 345 oomminant des pénalités ; 150 s*occupent
des vols de diverse nature, 115 des violences exercées sur les personnes, etc. Des 277 articles de la loi ripuaire, il y en a 164 de droit pénal, dont 94 relatifs à des attaques contre les personnes et 46 4 des cas de vol. An premier abord, Tune et Tantre frappent par leur douceur, comme Guizot (*) Ta fait remarquer. Kn effet, pour la plupart des délits, on ne commine qu'une peine pécuniaire : la composition (wehrgeld)^ que le coupable paye à
(<) Pem-élre ZedbciB, Bodeshen, Wiodeo. D'aprtt la préflioe du (etie amendé par Charicnigne, ces locaUlés m aenicDt Irouvéei an ddà du Rhio ; maii, comme on Ta fut remarquer, on ne peut attrUmer à cette prébce aucune aulorilé tous le rapport historique, les origines franques qrant été de bmine heure entremMées de fUMes et d*erreurs. Gonring, Gundling, Eckbart, Leibnitz, etc., adoptent pourtant la même opinioa H ont Perché les lieux où habitaient les rédacteurs de la loi en Westphalie, eu Thuringe, près de Woniis, etc. Ces suppositions sont inconcilialiles avec ce que l'on sait dCS annales des Saliens. Wendelin a éK' mieux inspiré en préférant la Campine aux pays d*ouLre-Rhin, mais ses explications de détail me paraissent moins heureuses.
{*) MiêtairedeladvUitotion en fronce, 1. 1, p. i47 (Pans, 1857, in-li).
ToffeDsë on à sa fiiiiiîlle, combinée avec le fredum (du mût ftreêe, paix) dû au roi, en expiation de l'atteinte portée à la sécurité publique. Mais, délai! important à noter, iamende est parfois énorme; elle atteint 24,000 -deniers ou 600 sous d'or, pour le meurtre d*uDe femme libre, d'un bomme 4gë de douie ans et plus, pour Tassassinat par un Franc d*un homme compris dans la trmiê dotnitika, c cst à-dire faisant partie de i entourage du monarque, etc. Elle est de 12,000 deniers si un Romain, c est-à-dire un Gallo-Romain, frappe de mort un oonvÎTe du roi) un homme s^asseyant k la table de celui-ci. 600 sous d*or constltoaient une dette lourde à payer (')• En réalité, les riches étaient à peu près sûrs de l'impunité et se tiraient d'aflaire à prix d'argent.
Quant aux pauvres, la loi daigne à peine s occuper deux, mais ce qu^elle dit suffit pour établir que la téte payait ce que la bourse était impuissante à solder. On appelait cela <fe vUa eompù' nerêf compter avec sa vie. En tout cas, le rapt d'une jeune fille libre par un serviteur (puer) ou uu colon du roi, était puni de mort. Quant aux serfs, on n y regardait pas de si près. Ils pouvaient aussi, dans bien des cas, se racheter en payant Tamende, mais on les limit i la torture pour leur arracher un aveu, oa les faisait périr dans les tourments, on les fouettait au moyen de verges de la grosseur du polit doigt, on les mutilait. La femme, dans les cas où lesclave de sexe masculin encourait la peine de la castration, recevait 240 coups de verges, à moins qu'elle ne pAt payer 240 deniers ou 6 sous; on ne nous apprend pas combien de coups on pouvait supporter sans mourir.
(') D.^n^ un tiMv.iil iiilitiih' : /'n ^' sfî ute monvtnitr des Francs sous les deux prtwuV/t* /«tt.v (l.il(li<illic<|iif (II' I hiuli' tlt> cli.ulrs, 1" série,!. III, p. -iOo), GctMARD prouve (jue If Mil d'or <iu de 72 {;rain.s \.ii.nl mtnM>e(|Ut n[i<'nf ;^ ik'u près lô fr.inc>et (''quivaudniit à • iivitmi KMi Ir.iru s de iidirc uiotiiiaie ; pour i»ayer une ameude de («OU mus d'or il laudrait donc donner 60,000 Irancs.
Dans la procédure, on se sert de moyens bien différents de ceux qiM prescrivait le droit romain. .Tantôtt surtout dans la loi ripuaîre, on adopte le système des conjarateurs, c'est-à-dire des témoins venant, sons la foi dn serment, attester la réalité ou i.) faii'iselé de l<i déclaration d'une de>i pu'ties; (aiif«'»( nous voyons que l'on a recours, soif à l'épreuve de l'eau bouillante, soit à ce que Ton appela depuis le duel judiciaire ou jugement de Dieu, c està-dire an combat en champ clos, entre les deux parties, combat on le vaincu était considéré comme ayant tort.
Dans la loi des liipuaires, il est plus explicitement fait mention de cette dernière coutume et, de plus, la royauté parait davantage, non pas qu'il y soit question du pouvoir suprême et de la manière dont il s*exerce, mais on considère surtout le roi comme un haut personnage, le plus considérable de tous; comme un grand proprie'taire, auquel on accorde d'importants privilèges, pour lui et ceux qui vivent sous sa dépendance immédiate. Ses serfs, par exemple, ainsi que ceux des églises, peuvent se défendre eux-mêmes en justice et sont admis à prêter serment.
Ces deux lois formèrent depuis la base de la législation dans la Gaule septentrionale, où les coutumes rurales leur ont certainement emprunté des dispositions sans nombre, comme on aura occasion de rétablir. Au xii* siècle on y invoquait encore, en eertains cas, la loi salique. Cependant une autre source de droit s'était ouverte et en avait modiOé ou complété les dispositions. Je veux parler des capitulaires ou «Mlits qui furent publiés au nom des rois, comme, par exemple, celui que Childebert II décréta à Cologne, le 28 février 595, et qui avait été préalablement discuté dans de grands plaids ou assemblées générales tenues à Attigny ou à Andernach, en 593; à Maestricht, en 594, et en dernier lieu à Cologne m(?me. On y voit se manifester ouvertement une tendance à se rapprocher du droit romain et du droit canonique :
la représentation est décrétée, c'est-à-dire que les enfants d'un fils décédé sont admis à succéder aux biens allodiaui avec leurs oncles. Les mariages entre proches sont interdits et un homme libre (Francus crinotus) ne peut plus s*aUier à b femme de son frère, ni à la sœur de sa femme, ni, sous peine de morf,.â h femme de son père ou de son parent consanguin. Le wehrfjvld est remplace par la peine do mort dans les cas d'homicide, de rapt, de vol, de brigandage. £nûn la coutume païenne de la cAreneehruâa, disposition par laquelle les dettes d*un particulier pouvaient être endossées a ses parents, ce qui avait ruiné beaucoup de grands ('), est interdite sous peine d'une amende s'élevant à quinze sous d'or pour le Franc, sept sous et demi pour le Romain, trois sous (ou le fouet) pour le serf.
G*est que la conquête de b Gaule n*avait pas été, sous tous les ' rapports, favorable au peuple franc. Si le grand nombre, ceux qui restiM cnt cantonnés dans la Gaule septentrionale, purent se multiplier en paix et s'enrichir par la possession d uo soi meilleur, les rois et leur entourage n*adoptèrent que trop bcilement les vices des Gallo-Romains. Il suffit de lire Grégoire de Tours pour être convaincu que leur naturel barbare et inculte accueillit moins favoraldemcnt les connaissances acquises par l'antiquité et les dogmes de morale prêches par le clergé chrétien que le luxe désordonné, les caprices bizarres, les habitudes licencieuses dont la domination romaine avait inoculé le goût aux provinces et dont Salvien nous a laissé la censure mordante. Rien ne ressemble moiiiï. aux mœurs qui, suivant Tacite, étaient en honneur chez les Germains, que les habitudes licencieuses de Dagobert r% par exemple.
(') Quia fHii ipmm cccidit multorum poleêtoê.
lOS —
Si Ton étudie la composition de la famille germanique, on constate qu'elle dépendait moins du père que dans la société
romaine, pour latjuelle le droit impérial avait déjà apporté de notables adoucisiieiaenU» aux rigueurs des usages primitifs. La puissance paternelle sy transforme en une tutelle (mtifidîtim) exercée sur la femme, les enfants et les serviteurs. Les liens de parenté restent si puissants que longtemps encore, et jusqu au milieu tlu moyen â^^e, les biens sont ijuehjuel'ois possédés d'une manière indivise par toutes les branches d'une lignée. Lorsqu'une succession s'ouvre, lalné n*a pas d avantage, mais la fille est déclarée incapable de succéder : dans la loi saliqne, à ce que Ton appelle la ferre salique; dans la loi ripuaire, à la terre des anc«Hres (terra aviatica) ; dans les lois des Saxons et des Angles, au patrimoine paternel; c est-à-dire au bien laissé directement par les parents, distinct des acquêts, et non, comme OD Ta prétendu, a la demeure seigneuriale proprement dite (*) on à la terre qui avait été attribuée aux Saliens lors de la conquête.
Telle est l'origine de cette disposition (|ui se retrouve dans tant de coutumes belges et qui dépouillait les iilles du droit d'hériter des immeubles. Ainsi le prescrivaient notamment la coutume de Liège, pour les biens situés hors de la cité ; celle du pays de Santhoven, celle d'Ucde, celle de Nivelles, celle de Mons, celle de Cbimai, celle delachâtelleniedeLille, celle de Hauhourdin, etc. Après Tannée 1410, les ûUes furent admises à hériter d une demies CbA r<^aioli d^EcuAiT {Les êalica), do MoTtrcsotiec (Esprit des lois, liv. XVIII, c. «), de GottAU» {Bibliothèque do l'École des ekartee, 1>« série, t. III, p. f 13).
part de fils» comme elles Tétaient aussi dans la banliene de
Lierre ('). Il s^agit ici, bien entendu, des biens censanx on (erres teniu's à cens, ot non des fiefs ou terres tenues à charge d'hommage et du service militaire.
An snrplus, ce qui contribua longtemps à maintenir entre les familles habitant le même canton» la même centaine, un lien étroit, c*est quelles avaient des droits et des devoirs communs. Chez les peuples germains les voisins formaient de petites sociétés, de petites ligues, qui veillaient à ce que dans leur sein des délits ne fussent pas commis ou ne restassent pas impunis; ils s'engageaient â satisfaire Tantorité si le coupable ne se trouvait pas, et, par contre, percevaient une part de la composition lorsque la victime n'avait pas de famille. Cette institution jeta de profondes racines en Suède, où les compositions étaient divisées par tiers, entre le roi, la famille et la centaine; elle subsista aussi chez les Saxons sous le nom de frnborg ou ingtnu&nm 9pomio, la caution des hommes libres ; mais, chez les Francs, elle ne paraît pas avoir persisté Cependant leurs lois en présentent quelqïies traces indéniables. Ainsi, d'après la loi salique, on ne ])ouvait s'établir dans un village sans le consentement des habitants et le capitulaire 4u roi Clotaire, de Tan 595, s'étend longuement sur les obligations et les droits de ceux qui appartiennent à la même centaine.
Mais les modifications extrt^mes que subit la classe des hommes libres, semblent avoir modifié cet état de choses. Les uns devinrent très-puissants, très riches, et, sous les noms de nobUet^ optimaietf primatet, proeeres, patenin, se rangèrent dans une
(>) roir Raocx, DiitertationJuridieihhUtoriqMê «tir ce quêl'ondoit etUendre par terra «alica danê té titre 6S de tm loi eotiqm {Ifcmceaux mémoire» de l'Académie de Bruxeltee, t. XI, 1837).
(*) Pavlser, De antiqw pt^puktrwn juriê hereditarii nesu eum eonm eMm
oligarchie qui se réiem toutes les hautes fooetions, parut senb aux assemblées générales ou à la cour et panrint même à obtenir
pour ses domaines Vitnmuuitè , f'est-à dire l'exemption do I;i juriJictioo ordinaire ; d aulre pari, un tres-grand nombre d'autres citoyens, se trouvant dans une mauvaise condition de fortune ou en butte à Tinimitié d'hommes puissants, s'attachèrent, soit au service du roi, soit à celui des abbayes ou des nobles, et reçurent d'eux des terres à tenir en bénéfice, à char*îo de service ou d'un cens annuel. On donnait à cet assujettissement volontaire le nom de recommandaiion et, dans le principe, il ne fut que temporaire, c'est-à-dire que Ion pouvait quitter son seigneur en renonçant aux avantages qu'il vous avait accordés; mais plus tard le vasselage eut un caractère permanent et héréditaire et, après les invasions des Normands, dans 1 anarchie qui accompagna le morcellement de l'empire de Cbarlemagno, il prit un développement immense. Ces! alors que fleurit la féodalité. Un noble ou une église pouvait recevoir dans ses domaines des hommes libres, leur faire rendre la justice en matière civile et terminer avec eux les différends de peu d importance qui s'élevaient parmi leurs subordonnes. Il y avait donc différentes catégories d'hommes libres, catégories dont les moins élevées se rapprochaient de la condition des eolons ou tenanciers. Mais, en général, leur condition empira, parce que l'obligation où ils «-taient de remplir des fonctions judiciaires et de prendre les armes à 1 appel du roi constituait en réalité une charge onéreuse, surtout pour les petits propriétaires.
Quant au Gallo-Romain, il continua a vivre sous les lois de TEmpire et les cités conservèrent une soKe d'existence municipale, mais bien faible ('). Les villes, au surplus, ne jouaient plus un
(•) Les coDlMtatkNis entre laïques et deres élaleiil porléca devant ht Jnridietions laïques pour y être Jouées suivant la loi romaine.
ràle aussi considérable» et les grands plaids, les assemblées
publiques avaient souvent lieu dans les villœ du souverain, sortes de châteaux ou plutôt d'immenses fermes; ou dans des bourgades dont antérieurement on ignorait pour ainsi dire rezisience, comme Uaestricbt, Valenciennes, Longlier, etc. Le Gallo-Romain n*était pas placé sur le même rang que le Franc, puisqu*on payait pour avoir tué l'un de ceux-ci le double de ce qui était dû pour le meurtre d'un Gallo-Aomain. Dans la Ripuarie, les mariages contractés entre des personnes de ces deux races étaient frappés d*une ?iolente réprobation : € Si on bomme affrancbi en face • d'église, dit la loi, si un Romain ou si un affranchi épouse une « Ripuaire née libre, ou si un Uipuaire né libre épouse, soit une » Romaine, soit une femme dépendante du domaine du roi, soit « une affrancbie en face d'église, les enfants qui naîtront de ces « sortes de mariages seront de la condition de celui des deux con- « joints dont Tétat sera le moindre. » Cette disposition, qui ne se retrouve pas dans la loi salique, ne permet pas d'accueillir l'bypotbése de Châteaubriand, d'après laquelle les Francs Ripuaires devaient leur origine aux vétérans légionnaires chargés de la défense du Rhin, de la Meuse et de la Moselle ; elle témoigne, au contraire, d^une antipathie profonde entre les vainquenra et les vaincus et de l'intention bien arriHée des premiers de maintenir rigoureusement la pureté de leur race.
Il y avait également différentes espèces de colons et de serfs. D'après le savant Guérard (*), le colon se rapprocha du serf, tandis que la servitude, mitigée par la charité chrétienne, devenait plus douce. Considéré comme un non-libre, le colon resta assujetti à des services corporels, que Ton appela plus tard des
(') Dp l'état (les pvi- sonna dans la monarchie ties franc* {.Hecue de* Deux» Monde*, 1859, l. VII, i». i05).
Gonrées, et ne put sortir de cet état que par la prescription ou raflhiiichisseinent. Cependant, il lui était loisible de posséder en propre et de transmettre, à titre héréditaire, des biens et même
des serfs, et, avec le temps, ses droits sur la terre allèrent toujours croissant, au point qu'il finit par en être le vérilabie propriétaire, tandis que son maître n en était plus que le seigneur et n*afait pas de réclsmation à élerer dès que le cens déterminé lui était payé. D*ordinaire, on adoptait pour unité serrant de base à la fixation du cens le muiusi' (on allemand hovc, finf) ou étendue de 12 bonniers. Le manse était qualifié dUndoininicatwt quand il comprenait une demeure de maître (sala on salle), avec ses dépendances ; on rappelait vatiiiu quand il était entièrement cultif é, absus lorsqull était Ii?ré è Tabandon et simplement pâturé, seit'Uis lorsqu'il était exploité [);ir un ou des serfs. De mt^me, parmi les colons, il y en avait que lou qualifiait de mansionarii, à'abMrii, de bunatarii , etc., selon qu'ils exploitaient un manse, un manse dit abtutf un bonnier, etc. Dans le moyen âge, on distinguait radicalement les mansionnaires on tenanciers des cossaelen, simples journaliers n'habitant que des chaumières (casœ).
11 y avait également des serfs de plusieurs cat^ories : des serfs royaux ou fiscalins (fisealini), avec qui les personnes libres pouvaient s*allîer sans perdre leurs droits d*hériter de leurs parents
el à qui il était loisible de poursuivre leur droit en justice, de comparaître comme témoins, etc.; des serfs bénéiiciaires, qui étaient annexés en quelque sorte aux biens tenus en bénéfice, des serfs d'alise, des inquUim, qui, paralt-il, tenaient à loyer les maisons des villes; des eoHibertij ainsi appelés peut-être de ce qu'ils n ('lairnt pas astreints à porter de collier, et qui suivaient la condition de leur père, mais, comme les autres serfs, incapables d'être reçus dans les ordres, ponvuit être vendus ou
donnés, semblables, à ce qu'il semble, aux conditiotioles et aux colons ('), etc.
Les manumissions ou affranchissements s'opéraient de direrses manières. Tantôt on enlerait un denier de la main de celui an
bénéfice duquel celte cérémonie s'opérait et qui devenait on dénarial {/lomo denariatns) (*); tantôt on rédigeait un ado spécial, qui valait à raffrancbi la qualification de cartulain; (homo earhUarhii) ; enfin on offrait un serf à Tautel de quelque saint, dont il devenait en quelque sorte le firotégé, sous la qualification de t^ularius. Parfois des hommes libres se réduisaient euiçmêmes, eux el leur postérité, à l'état de servage, et entraient alors dans la classe des cerecentuaUs (censuaiescere, 1 14o), ou eerwrii, des personnes astreintes à payer un cens en cire. L'un des piss anciens exemples connus d'une pareille renonciation à l'^t de liberté nous est fourni une dame Hikilde, qui, entre 794 et 800, s'offrit à Tautel de l églisc Saint-Séverin, près de Cologne, et s'obligea à payer, elle et chacun de ses descendants mâles parvenus à l'âge viril, 2 denariées (nummatm) de cire, plus 6 deniers pour la peraûssion ée se marier et 5 Ion de k mort (>)•
{') DocARSi, GlotMrUmmedim ^iinfimm laii$tiUaU, au miAeolliberti.
O Foir UD eiemple de cette coutune, donné par Louis le Débonnaire, dans CAiramn, Alphab^m Tinmianwm, p. 7S. Le 9 Janvier 880, le roi ZuentiboM, se Iroufiot à Diest, aftoncMl trois serfii, en se coofonnant à la loi salifne. Remarquons à ce propos qne les rois Arancs avaient rhabltnde d*6n agir ainsi ]ors<pi*il leur naissait un flls; ils donnaient la liberté il trois serft et à trois serves de chaque viUm rof aie, soit dans leur royaume, soit dans chaque comté de leurs Ëtals. G*est ce que prouve une ancienne Ibrmule (Balobi, CopihUoria, t. U, col. 387;.
^) LACoauJT, UHmnkdÊHkutA fkr diê GMckichtê dm Jfiêderrkêiui, L I,
p. 9. — CescondiUons reparaissent, à peine modifiées, dans une foule d'actes : te 30 septembre 1003, un nommé Ascric, en donnant sa itile Berlhe au monastère de Saint-Pierre de Gand, les accote pour elle et sa postérité, mais en portant à 11 dénias» la taie due oim de ntri (Vaa m Pom, JmtuUÊi utbatim êmteii
Si les serfs pouvaient devenir propriétaires, posséder des bénéfices et se rapprocher des hommes libres, leur condition n*en restait pas moins malhcnrense. Placés sous le joug de maîtres
qui étaient souvent domines par des instincts dt'sordonnés, de viles passions, ils avaient parfois à subir les traitements les plus inhomains. 11 suiiira, pour établir ce (ait, de rappeler un triste épisode que Grégoire de Tours raconte (*) à propos de ce duc Raucbîng, le plus riche des Austrasiens, Vnn des nobles qui gou* verni rent les Étals de (>liildebert II pendant sa minorité. Vrai type de tyran féodal, Rauching portait la férocité jusqu à la démence. Lorsqu'il soupait, éclairé par un serviteur (le texte dit pHer, enfant ; on pourrait dire page) tenant une torche de cire, Tnn de ses jeux favoris était de forcer ce malheureux à éteindre son flambeau entre ses jambes nues, de recommencer ce jeu barbare
Pétri, p. 1 16 ; voir au&si une charte de la même abbaye* de Pan 903, où le cens est porté à 4 denier». Ibidem, p. ll i). Pour les cerocemuales de Péglise d'Heldene cette taxe n^élait doublée que lorsque le défunt était un homme (charte de rarchi'véque Annon, confiiraé»* le 24 mai 125Ô. Lalomulet, loc. cit., t. II, p. 209). Quelquefois le cens él.iit réduit A un dcnitT p.ir an (.icle par lequel une femme libre, nommée Dulha, se donne à réjîliv Saint-Adalbert, de Soirnn, en 1080. Dr RufrE'^BERb, Jrchircs historiques, l. V, p. .")7), et parfois on le |«)rlailïi 4 deniers (acte par lequel Allucndis se donne à l'église <l'Aix-la-Clia|»elle, en 1108, acte où celle au{;u)entation n esl exigée que des ll()mInl•^. Ibidem, p. îiO : charle du duc AValeran df [.imb(»nriî, de l'an ll.'SÔ. Lacombi i.t, loc. cit.. (. I. p. 2t)9^. T.a taxe payée Ions du mariage tut souveut remplacée par l'ubligation de demander simplement une |)ermission, si l'un des conjoints appartenait à une autre famitia (charte de 1086 précitée). A celle perfue toi» de ta mort on siriMlitiia le dn^t de percevoir la meilleure léle de bétail (unum es ajttimis armentontm tuontm cajml, cbarte précitée de 992)> le neillcar vélciBettt ou le vêtement le plus fanpoilant (Mel^w fnuêmm veêMmwii. Cbarte accordée aux serfs deNeuss, le 37 octobre 1074. Kami, Jkodemiêcha Beitrage, t. Il, p. 203 ; euperiuê vfHmumHm, Cbarte de l*ïui 1133 précitée; miim» mêliu» quod fàreipe ornbUur. Cbarte de la Tille de Wesd» en liil). C*estce qui s*appèla le meilleur citel. (*) Ut. V,c.8.
lorsque le serviteur avait repris connaissanro et de le prolonger autant que possible en se réjouissant des douleurs éprouvées par sa Tictime. Un jour, il apprit que deux de ses serfs, qui s*ainiaient depuis deux ans, s*ëtaîent mariés sans en avoir obtenu la permission; il donna l'ordre de les emprisonner, mais ils se réfugièrent dans une église. Le prêtre, refusant de les lui remettre s'il ne promettait de les exempter de toute .peine corporelle, il déclara par serment sur Tautel : « qu'ils ne seraient jamais séparés par lui»
• qu*au contraire, il ferait en sorte qu'ils restassent toujours ■ unis. » Rentré en possession de sa double proie, il fit pratiquer, une fosse de trois à qualrc pieds de profondeur et couper un arbre dont on creusa le tronc; la jeune femme y fut placée et son époux jeté sur elle. Puis, on les couvrit d'une planche sur laquelle on tassa la terre. Je ne manque pas à ma parole, dit la noble brute,
• ils ne seront jamais séparés. » Mais le prêtre accourut, l'accabla de reproches et obtint, non sans peine, de pouvoir rouvrir ce tombeau d'un nouveau genre; le jeune bomme respirait encore, mais sa malheureuse compagne avait été suffoquée. Un évéque de Clermont, nommé Cantin, se conduisit de même pour se débarrasser du prêtre Anaslase, qui refusait de lui abandonner son bien; il le fit enterrer comme s'il eût été mort, mais Anastase réussit à sortir de son caveau funéraire et confondit les projets de sou spoliateur (*)•
Les divisions administratives des Romains se maintinrent sous certains rapports du temps des Francs. Les provinces et les cités subsistèrent : les premières comme archevêchés, les secondes, ou du moins la plupart d entre elles, comme évécbés. Le titre de duc, qui était déjà en usage du temps de l'Empire, ne. s'accorda que rarement, sauf i des chefs de nations, et ne devînt plus commun
O IM9m, Uv. IV, c. ii.
que da temps desCarloTÎngiens; par conséquent, il n'est que raremcnl fait mention de duchés et la subdivisiorj la j)lus considérable est toujours le pagus ou comté, de telle manière que chaque ancienne cité, pour ainsi dire, comprenait plusieurs pagi,
L^pagtu franc nVtait pas toujours de la même étendue. 11 y en avait de grands (majores), de movcns (mediocrex) et de petits (minores). Le Mempisc ou ancien pa).s des Mënapiens, la Toxandrie, ancien pays des Tozandres, appelé depuisCampine; leBrabant, qui comprenait tout le pays entre TEscaut, la Dyle et la Haine; la Hesbaie, TArdenne, etc., étaient autant de grands pagû Les petits ne constituaient parfois qu'une subdivision des grands, mais quelquefois aussi ils eurent une existence distincte. D ordi- « naire, on partageait les comtés en centaines ou eirconscrip tiens habitées par cent familles.
A b téte du pa^t se trouvait un olBcier qui portait, soit le nom ée cornes, eotnle, emprunté à la hiérarchie impériale; soit le titre germanique de graef [gra/io); à la tète de la centaine était le liffi^ijiiis ou centewuriui (centenier). Le comte exerçait, â proprement parler, tous les pouvoirs dans la circonscription qui lui était attribuée; il y était à la fois le commandant militaire, le premier majiistrat et le premier agent du fisc. C'était lui qui présidait le màl(niaUum) ou assemblée judiciaire et qui, après avoir semonce les juges et les avoir requis de rendre la justice et entendu leur décision, faisait exécuter la sentence et percevait Tamende. Si Tordre était troublé, si le territoire était attaqué, si le roi appelait le:^ honunes libres aux armes, c'était le comte, toujours le comte auquel on recourait. Il devait se considérer comme Tavoué fidèle (le protecteur légal) de tous les ecclésiastiques de son ressort. Nommé et révoqué par le roi, il était son représentant, il jouait en quelque sorte son rAle, sur un moindre théâtre. Faat*îl s'étonner si, après s'être assuré la possession de la dignité de
comtes d*ttii ou de plusieurs pagi^ k titre héréditaire, les grands réussirent â devenir les chefs de petits Ëtats, presque indépendants?
C'était le comtequi désignait son lieutenant et sesautres officiers subalternes : vicaires» vicomtes (vtce comités) ou vidâmes (vice domint), les adorée et les preepoeiH ou prévôts, qui étaient les administrateurs des domaines royaux, etc. Le centenier ne s*occupait que des affaires» les moins luiporUnles ('), mais sa ileci>iuii était cependant détinitive, sauf le recours au roi. Un centeoier ne pouvait recevoir de présents des parties intéressées, ni être en même temps Tavoué, c'est-à-dire, le premier olBcier d*un évéque ou d un abbé. On voulut par là assurer Tindépendance de sa position ei I imp irtialité de ses aeles. Mais, lorsque les grands ou les dignitaires du clergé supplantèrent le souverain dans la possession des comtés, les centeniers durent nécessairement disparaître; ib furent remplacés par des oiBciers révocables k volonté et entre lesquels les chefs des États nouvellement créés partagèrent ladministralion de leurs domaines.
Lorsqu on tenait un ma/ ou plaid, le comte était assisté par des eucébarwMe (les hommes de la cause, barmm socie), qui remplissaient probablement le rôle de témoins officiels, comme ces curiales de Tépoque romaine dont la présence était requise pour
(') On a prétendu que la jusdee n*^tail |>a!> rendue dans les coinlés par les comtes, mais par les centeniers. C'est là une erreur qui a élé réfutée par u lit i.rul-, BUtoir» éêê imtUutioHê «Urovingienneê et cariocintjieniies, t. Il, p. ÔHS. t Quasi à la compétence réelle, dit cet écrîTiin. elle n'est pas moins nettement
• tracée que cdie des personnes. Toutes les causes qui toudmient à la propriété
• des liérilagei ou à la liberté des cil yens, (ouïes les afliiires criminelles sans « disUnclion ne pouvaient être portées, ni devant le cenlenicr, ni devant le ■ vlgufcrou Tioonte, mais devant le conte ou les miiêi, qui seuls avaient pouvoir
• d*ai ceomllrt. • C'est ce qee déclarent poslUvenénl des eapitulaires des années SlOetSli.
certaines transactions ('). Au Mnlbcrrj, litleralcniLMiL ' sui la col- « line du plaid > , ils ne pouvaient se trouver à plus de trois et si lun d'eux exprimait quelque avis « sain » , c esl-à-dire» juste, le comte ne pouvait pas s'en écarter. Telle ëtait Testime qu'ils inspiraient que Taction de les (uer était punie par l'une des plus fortes amendes, celle de 2^i,000 deniers, connue s ilselïitagi d'un comte.
Avec Je comte siégeaient aussi sept rachimburgi ou rachembourgs, quelquefois appelés êcabini, tcamonet, écherins, de l'allemand sche/fen, icheppeny qui signifie décider, juger (*). Dans le principe, tous les habitants d une circonscription judiciaire étaient tenus de se rendre au mallum du comte et du centenier et cette coutume persista dans les plaids seigneuriaux, auxquels tous les tenanciers, la femme même à défaut du mari, étaient astreints à comparaître, sous peine d'amende. On agissait encore ainsi à Tournai, au vu' siècle mais cet usage, dans les
(1) Dans une donation faite par un nommé AdroaUl à r;ibha}e de Saint-Berlin, en 648, on mentionne des sacebarone». Les cautions ou garants delà «e/a ou cour, appelés êaleburgioneSf de Tépoque postérieure el qui sont citéi dans des chartes de Tabbaye de Salnt-^axiroin, rappeilciil le» êtteebmrones (ou hommet de la eatne, êëca, Moak) des temps précédents : Jeta «al auitm hêc tmdiiiopt^ee Tretêri.,. Oikmie.., êimulque MUdrado, domuê adtocatOf per fidtiuêsoreê quos nuiga filer êal^urgùmei weamut, fFolmarumf Jdalbertunif Ltniluinbsm, caram tntibuê.,. (Charte de Tan 963, dans Bbtib, MUMrknniicheê Urkundenbueh, 1. 1, p. 37<^. — > Snbfidejuêaoribu» guo$ vulgo taMmrgUmn voeamut, SigefHdo comsCs, Hiehnino comité, BiMraéo.,. (Charte de Tan 963. Ibidem, p. S7I). — Sub fldejuuoribiu guoe tulgo ealeburg^mee rocsnntM... (Charte de Pan 906. AàtoM,p. 328).
(*) Cest à tort que plusieurs auteurs et, entre antres Di SAmirr (t. \**, p. 180), attribuent à Charfenagne IMnstitution des échevins, puisqu*un nonnié Gumbarius, qualifié de scanetiitw, figure d^à dans Tade de dooatkm de Rtoem à Tabbafe de Saint-BerUn, en 745 (WAamctfma, Bieloire de la Flandre, 1. 1, p. 321, édition GuiAoïr). Dès le mois de décembre 783, il est question d*un jugement solennel rendu, eo fii?eur de relise de Trêves, par les échevins du duché de Mosellane.
(") Foir un passage de la vie de saint Amand, dans dom BonQVir, Beetieil de» hiêtariem de France, t. lU, p. 533.
[M iiicipaux j)n(ji surtout, ?ie tiuda pas a présenter de grands inconveuients. Les boniuiei» libres se fatiguèrent des dérangements contiouels qu'on leur imposait et le mâl resta souvent désert on presque abandonné. C est alors que Ton y exigea la présence, non-seulement des vassaux du comte, c*est-à-dire de ceux que le comte attachait s|>écialement à son service par des dons de terres ou des rémunérations, mais de sept ou douze échevins ('). S'ils n'étaient pas au complet, on choisissait des suppléants parmi les hommes libres les plus notables du comté. Les échevins étaient nomme's par le prince ; seulement, en 829, Louis le Débonnaire et son fils ordonnèrent (|ue s'il y en avait de mauvais, on ne les remplacerait qu après avoir consulté le peuple, c'est-àHiire les hommes libres de la juridiction.
Cétaient les échevins qui constituaient le tribunal, dont le comte n*avait que la présidence, comme plus tard Tamman, le maieur, lecoulèle, le bailli, etc. l'eurent diins nos cours judiciaires, jusqu'à la suppression de lancien régime. C'était en sa présence et sous sa protection que le procès devait s'instruire, mais les échevins seuls décidaient s'il y avait lieu de poursuivre Faffaire, celait d'eux qu'éiiiaiiait la sentence et l'on ne pouvait rien y changer. Le comte et son vicaire n'avaient pas le droil d'y soustraire le criminel, ni même de surseoir à l'exécution. Quand il s'élevait une contestation, soit sur la condition d'une personne, soit sur la propriété ou la nature d'un bien, soit sur les limites d'un domaine, etc., c'étaient encore eux qui prononçaient. Ainsi, en l'anSiO, l'archevêque de Keimsayant revendiqué, comme siens, des serfs de 1 abbaye de Saint*Remy, de cette ville, ce furent huit échevins qui adjugèrent ces serfs au prélat, dans un plaid que les miui ou envoyés archié-
('} Sept d*i]irè8 let petits capitulaiKs «le l*aD 803 ; douze d^apris une inrtmctioa de Unie le DétXMiMire, de 819.
piscopaux jivaient convo<jii('( '). Ainsi encore, un débat s'etant élevé à propos do retondue d un bien apparteDaut au monastère dit la Fontaine de Bèze, 1 affaire fut portée de?ant on ëchevinage, en Nenf témoins légaui (iestes legitimt), c*est-à-dire neuf personnes aptes â connaître de lafTaire et à en porter te'moip;nage, présentées par Tévéque de Langres, Iktton, et son avou(', parcoururent le territoire cootesté, de concert avec un délégué du comte et les écberins; iis firent ensuite leur rapport à ceux-ci, <pii, à lunanimité, donnèrent gain de cause au monastère (').
Cette manioro do procéder était foule différente de celle que les Hoinains employaient. Ceux-ci avaient des magistrats, nommés d*abord par le sénat et le peuple, puis par les empereurs, qui, seuls, on quelquefois aidés par des assesseurs, jugeaient les contestations, prononçaient la sentence et en prescrivaient Texécution. Chez les Francs, au contraire, et dans nos juridirtiftiis ;iu moyen âge, le pouvoir judiciaire était parta^'é entre l uilicier du prince, qui convoquait le tribunal, le présidait, veillait à ce que sa décision fût exécutée, et un collège de juges, à qui étaient réservés Texamen de Taffaire et la solution à y donner. I^a différence est capitale.
Le droit des hommes libres d'un comté, d'éti'e jugés par les écbevins, qui étaient pris parmi leurs pairs, leurs concitoyens, constituait une précieuse garantie. Il dut prévenir bien des abus ; maïs eette organisation ne tarda pas à s*altérer. L'influence
des puissants grandit dans dos proj)()i li(in> ( jioi inos par suite de la concentration des biens entre leurs mains et des concessions dimmunité quils obtinrent; les bommes libres, au contraire,
(*) DipMme du 15 nai 846, dam UàMun, BUtoria eccleêiœ Bimm$iê, t. I.
C) D^AfiSMT, SpicUêginm, 1. 1, p. tiOi.
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accables de prestations et de services, se virent, pour la plu|)arly obligés de renoncer à leur indépendance et de devenir les Tassaoz des grands, malgré les mesures, aussi nombreuses qu'inefficaces, que Ton prit en leur faveur.
Les formalités de droit cîvîl adoptées chez les Francs dénotent bien la simplicité de mœurs qui réi^'nait chez les premiers Saliens. Les transports de biens s'opéraient publiquement. Le vendeur donnait à lacquéreur une motte de gazon (eespes), qui représentait le champ faisant lobjet de la transaction et, pour figurer les arbres qui y croissaient, on fixait sur ce ifazon un rameau (ramm), ou un fétu de paille (fesluca). C'est ce que i on appelait werpire (en flamand werpen, jeter) cum ramo et ctijnte (en flamand, met ressche en met ryse), ou pér ramum et feetucam, ce qui se pratiquait encore, non-seulement au moyen .lire, mais au wii*' siècle, coninic Wcndelin l'atteste (' ). De là le verbe latin effeslucare, La collégiale de nivelles possède, dans son trésor de reliques, la motte de terre qu'Odelard, père de sainte Berlende, remit au chapitre de Sainte-Gertrude, en lui donnant la ]>i opriété du domaine de Meerbeek, près de Ninove(')-
Les impôts publics ont-ils été maintenus dans la Gaule, tels à peu prés qu'ils étaient perçus du temps de TËmpire 7 Cette question peut être considérée aujourd'hui comme résolue affirmativement, avec ces réserves que la curie cessa d'être chargée d'opérer, sons sa responsabilité, la rentrée des tributs dus au roi, et (|ne certaines ('élises renommées et probablement les Francs eu étaient exemptés ('). Mais, sous ce rapport aussi, on vit se produire
(M Leget Salicw illustratœ, p. 152.
(') Tarum et Wautsm, La Belgique ancienne et modemefeille de Nivelle*,
(') GiùiAkD, Des impositions publiques dans ia Oauie depuis l 'origine de
labus dont les autres branches de i administration a?aient à sout frir. L'exemption dcvi-iiuit ia règle au li<Mi d'être l'exception. Tantôt 00 abandonnait à un dignitaire ecclésiastique le tribut dû au fisc par un canton, avec la juridiction sur les hommes « publics et tributaires » qui y habitaient, comme Louis le Débonnaire le (if pour I;» vallée de Hciu iijen, sur la Moselle f ; tantôt on exemptait un monastère et ses vassaux de payer toute une série d'impôts, et notamment le rotatieum (droit par roue), le ponkUicum (passage du pont), le fmtveraticum (droit de poussière ou de chariot), le stalutaticum (salut), le cespitatimm (on droit snr la terre), le ri/xitii uni ( ou droit de (ju ii ), le (rnhaticum (ou droit de poutre), comme l'abbaye de Priim l'obtint le 25 mai Sii. Ailleurs, on ?oit que Ton percevait une taxe dite husiata ou plutôt huiêlaet ou cens des maisons et une autre a[)pelëe eognsuli ou dette des bateaux: elles se payaient dans les ports et, en partieulier, à Dorestad ou Duerstede, ou elles lurent attribuées à 1 église d Ulrecbt (•).
Il existait donc une comptabilité compliquée, qui, au moyen de pr<^lè?ements de diirerses espèces ope'rës, tantôt sur le revenu
des propriétés, tantôt sur le commerce ou sur le transport des denrées, cherchait à suppléer à rinsuirisance du produit des domaines et des amendes judiciaires; il suffira de dire à ce sujet quelques mots. La dépense totale de la cour était énorme par suite du goût du luxe, la gestion extrêmement capricieuse, la perception onéreuse aux particuliers, l'a lit -cl a lion aux services publics les plus essentiels insuflisante. Les expressions douloureuses dont les chroniqueurs se servent parfois attestent la misère extrême
Im MOfioFcAje des Fnme$ juêpt'à ia moride Louiê teDébonnoire{BUitàoXMqaie de r£eole des chartes, I** série, 1 1, pp. 336 el suiv.) ; Li Bniwm, i. e., t. l,p. 4S5.
(*) (Uirsirnu, Jlphabetum Tironianum, p. 47.
(«) Diplômes du roi OUion I", du I*» juillet 948 et du U' avril 948.
dans laquelle le peuple était plonge et dont il oe devait sortir qu'après de longs et pénibles eiforts.
Au commencement du vu* siècle, deux pouvoirs nou?eaax deviennent prédominants chez les Francs : Taristocratie et 1 oflice des maires du palais. En Austrasie surtout, les principaux nobles se liguent contre la royauté et annihilent pour ainsi dire son autorité ; chaque fois que cette contrée est réunie sous le même sceptre à la Neustrie, ils obligent le monarque à leur donner l'un de ses fils pour roi et à coté de ce roi ils placent Tua d'entre eux comme premier ministre. Cest alors que les maires du palais (majort» domui), qui n'étaient dans le principe que de simples dignitaires, jouent un rôle tout à fait particulier.
Deux hommes proparent et coiniuencenl la grandeur de la célèbre race des Carlovingieus. L un, Pépin dit de Laodeo, d'après un bourg de la Hesbaie où Ton voit encore des vestiges de sa demeure et du tumulus dans lequel ses restes reposèrent quelque temps, fut père de Grimoald, qui essaya de placer son fils Cbiideberl sur le trône d'Austrasie, et (it conduire en Irlande le véritable héritier de Sigebert II, mais fut emprisonné par ses rivaux, conduit à Paris, et bientôt mis à mort. L'autre, Arnoul, évéque de Metz, qui gouverna de concert avec Pépin de Landeu, avait eu, avant de devenir prêtre, un fils nommé Ansegise, qui fut le pèpc de Pépin dit de Ilerstal d un village voisin de Liège, où il était né, sans doute. Dagobert 11 était revenu d'exil, mais les leudes ou grands se défirent de lui sous prétexte qu'il accablait ses sujets d'impôts; ils prirent pour chefs le duc Martin et Pépin dcHerstiil. Apics avoir ossuvé, à Kifou près de Toul, une défaite OÙ périt le duc Martin (en (>7Uj, les Aubtra^^iens triomphèrent des
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Neustriens à Testry (en 687). Pépin do Hoistal, (l(\('nu li- cliof suprême de la monarchie franque, supprima ia royauté en Austrasie, maifl la laissa subsister en Neustrie, où les descendants de Hërovëe continuèrent à rëgner nominalement, sous la tutelle de Pëpin et de ses descendants. Vainqueur des Allemands, des lîav irois, des Frisons, etc., qui croyaient pouvoir le braver, il fécnl, redouté et respecté, jus(|u en 71 i.
11 ne laissait qu'un fils, Charles-Martel, et un petit-fils, Théohtïd; mais la mère du premier, Alpaîde, était regardée comme une concubine; le second, petit-fils de Plectrude, la toute-puissante veuve de Pépin, n avait que six ans. Un sotilcvcment de la Neustrie et une guerre civile en Auslrasie auraient anéanti la puissance naissante des Carloviogiens, si Charles-Martel ne lavait relevée. S*étant échappé de la prison où Plectrude le retenait, il défit les Neustriens près de TAmblève, à Vincy, à Soissons, et avec Tépée qui força de nouveau à la soumission les Frisons, les Saxons, les Bavarois, les Allemands révoltés, il écrasa, dans les champs de Poitiers (en 752), les Sarrasins qui se disposaient à répandre rislamismeau cœur de TEurope.
Ce redoutable guerrier transmit la domination du royaimie des Francs à ses deux ûls : Pépin et Carloman. Celui-ci ne tarda pas à se faire moine; mais Pépin, que Ton surnommait le Bref à cause de sa petite taille, et dont le courage n*était pas moindre que Tambîtion, acheva la révolution commencée par son aïeul et par son père. Il reléuna dans I»' mona>f«"'rc de Siint-Herlin, à Saint Omer, le dernier Mérovinj^ien, Cbildéric ill, et fut couronaé roi à sa place, en 752.
Les familles de Pépin de Landen et de Pépin de Herstal contribuèrent puissamment à ia conversion au christianisme des parties maritimes de la Belj{ique. Déjà, sous le rc-^ne de Da^olM-rt 1", un de ses ministres, Torfévre £loi, qui fut béatiiié, répandit les
dogmes de rÉvangile sar les bords de TEscaut; saint Amand continua son œuyre, mais dut recourir à Taide du bras séculier
pour vaincre l'attachement des (ianlois au jMj^aiiisnie. Quelques années après la mort de saint Atnand, saipt Uévin fut assassiné dans le pays d'Aiost, à Houthem; d'autres réussirent mieux, surtout saint Ursmer dans le pays des Hénapiens et dans le petit canton appelé la Flandre, entre la Ménapie et la Frise; saint Lambert, ëvèque de Tongre.s ou de Maeslrit ht, dans la Toxandrie ou Campine, et saint Willi brord dans la Frise, après que ce pays eut été soumis par Charles-Martel.
Les princes et Taristocratie secondèrent ce mouvement de propagande en fondant et dotant un grand nombre d églises et de munastères; les prêtres et les religieux coulriltu» rerit à l'adoucissement des mœurs et à lextension de la culture. iSun .seulement ils enseignèrent les dogmes du christianisme, mais ils donnèrent Feiemple d'une vie régulière et laborieuse. L'enseignement des lettres et des sciences, qui était tombé en décadence par suite de la fermeture des grandes écoles de l'Empire romain, se continua autour des cathédrales et dans les cloîtres, et plus d'une foret, asile ouvert aux brigands et aux vagabonds, disparut pour faire place aux cultures d*une opulente corporation.
Il ne faut pas, toutefois, exagérer les résultats de ces prédications et de ces travaux Les mona^slcrcs ne s'établirent en Belgique qu'en petit nombre et leur action resta nécessairement circonscrite dans certaines limites. Ils nont pas, comme on le répète souvent, fondé la plupart de nos villes, car les unes sont antérieures aux corporations qui se sont fondées sur leur lerri-
(') Comme Ta fait Paillard de Saint-Aislan, dans son Mémoire oonronné par l'Académie des «denccs, de Bmièlles, p. 67. — La lettre écrite peu de temps afant son martyre, |iar saint LIévin, est une preuve maniftsle qu*en arrivant dans Tanelen BraiMni, près d'Alost, il y trouva une culture d^a perftcUoanée.
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toire et d*autres n*oiit pas pris de grands développements. On peut
dire (ju'il n'en est audirie (jui doive vuritabl* im-nt sa splendeur à une abbaye. Saintliuberl, Lobbes, Soigoies^ Suiut-iioiid, Stavelot, Ëchternach, etc., ne sont jamais parvenues à égaler les cités de premier ordre ; les abbayes, si florissantes cependant, de Saint-Pierre et de Saint-Bavon ont vécu à cAté de la ville deGand et n'ont joue qu un rôle très-eûace dans les eveuements dramatiques dont elle a été le tbeâlre.
Pour ce qui est de lagriculture, on doit constater que les reli> gieux de Tépoque dont je parle ne 8*en occupaient guère. Ils l'abandonnaient à leurs colons et à leurs serfs, se bornant à leur diMiner «les ordres et des (conseils, fort intelligents, on peut Tadmcltre. Quant aux célèbres chapitres de Nivelles, de Moustier, de Maubeuge, de Munster-Bilsen, d'Ândenne, les villages de leurs domaines restèrent ce qu'ils étaient auparavant, des villas à la romaine. Mais les corporations inspirèrent le goût de la chasteté, de la charité, des habitudes paisibles ; elles multiplièrent les asiles ouverts auf pauvres et aux infirmes (') ; toutefois, elles laissèrent subsister Tesclavage et le servage et il fut même interdit, par . quelques conciles, de donner la liberté à leurs serfs. Il est vrai que ceux-ci, s ils fui ent plus que jamais attache's à la glèbe, virent leur condition s améliorer et furent de plus eu plus considérés comme des colons (*).
(0 Dte le VII* siècle noutToyuns s'ouvrir daos notre inys quelques ëCablisseiiients
de charité. Le testament du diacre Grimon, de Tan 636, en énumère plusieurs, Mi
que les léproseries de Verdun et de Mat ^trichl, en faveur desquelles (irimon constitue des legs (biYKR, Mittelrheinische» (Jrktmdenbuv/i, t. I, p. 5). Vers Tan 60i, sninte Irmine établit un li(i>pi< e aux portes de Trêves, prés de son monastère d'Oeren, el au i\' siècle il e^t certain qu'il en existait prés de diaquo grand monastère, dont la dotation Tut alors divisét- df telle manière qu*une partie des biens de ces derniers fut spécialement alléclée à leur entretien. (*) f^oir à ce sujet le méiUQire d^à cité de Paillard de !»aiiil-Ài|;lau.
Charles-Martel ae montra, plus qii*aiieati de ses ancêtres, le
defonsoiir do la foi de l'Églisp. Non-souloiiienf il sauva la chrétienté menacée \)nv les Arabes victorieux, mais il aida saint Willebrord et saint Boniface à évangéliser la Frise et une partie de la Germanie et entretint arec les papes les rapports les plus amicaux. Sa mémoire n*en fut pas moins accablée d'outratics, parce qo^il avait fait emprisonner quelques prélats hostiles à ses desseins et distribué une partie des biens ecclésiastiques aux leudes qui lavaient aidé à Taincre ses nombreux ennemis.
On ne peut entrer ici dans le détail des règnes glorieux de Pépin le Bref (752-768) et de Charles le Grand ou Charlemagne, son ûls (768-814). Pépin vainquit les Lombards et assura la sécurité de TÉglise romaine, que ce peuple menaçait ; Charles s^empara de la Lombardie, ^inquit les Saxons et les Avares, pénétra en Espagne et reçut a Rome, en Tan 800, la couronne impériale. L'un et l'autre, mais surtout Gharlemagne, ont promulgué de nombreux et importants capitulaires.
Cbarlemagne présente la personnification la plus puissante de cette race austrasienne, qui depuis un siècle avait remporté tant de triomphes. Plus heureux que Charies-Martel, dont les grandes actions nous sont à peine connues, il eut des biographes attachants et sincères. Sa taille herculéenne, sa ]»hysionomie guerrière, ses yeux étincelants inspiraient à la fois le respect et la terreur ; la fermeté de son caractère, la vivacité de son intelligence, son âpreté au travail, commandaient l'admiration. Toute sa vie il marcha droit au but qu'il s'était proposé : il fit sentir la force de son bras aux nations qui osèrent lui résister et il habitua ses sujets â la plus stricte obéissance. Sans que l'on puisse lui attribuer un caractère cruel, il sacrifia à ses intérêts les droits de ses neveux, punit sévèrement les complots qui se formèrent contre lui et abusa contre les Saxons des droits de la victoire ;
— lusses mœurs licencieuses neutralisèrent ëvidemment les leçons qu'il aimait à donner à sa noblesse. Mais, riiez lui, les grandes qualités étaient si nombreuses et si éclatantes que Ibistoire ne peut lui contester le surnom de magnui ou ^rand que ses contemporains lui ont décerné. Sa sollicitude pour renseignement et le culte des lettres ont encore augmenté lauréole de gloire qui entoure sa mémoire.
Ses nombreux capitulaires révèlent ses préoccupations constantes pour le maintien de Tordre» la répression des délits, rétablissement d^nne bonne administration. Presque toujours ils prescrivent robservation des règles déjà établies par les lois ou par le droit canonique, ils recommandent le respect des personnes et des propriétés. On aurait tort d y voir de véritables lois soumises par le prince aux délibérations des représentants de la nation ; ce sont plutôt des instructions envoyées à ses sujets, des décrets que prenait le souverain après avoir demande conseil à quelques confldents, et qu'il communiquait ensuite, pour la forme, aux grands se trouf ant auprès de lui. Les articles où il est question de morale ou de religion sont si nombreux que les capitubires ressemblent à des actes de synodes, mais de synodes qui auraient été présidés et dirigés par un roi.
Le célèbre capituiaire dit de Villis, publié, selon les uns, en 800, selon d'autres, en 812, aurait pu nous fournir des renseignements précieux sur Torganisation de ces domaines royaux ou impériaux dont la plupart de?inrent des Vides dans la suite; mais, outre des détails assez vajk'ues sur leur administration, on n'y trouve guère ({u'uue liste des professions qu'il fallait exercer dans chaque villa, des animaux que Ton y élevait, 4ie8 plantes que Ton y cultivait. On y lit cependant quelques articles intéressants : les maires ne devaient avoir sous leur surveillance que le territoire qu il» pouvaient parcourir en un jour; ou devait Icb choisir, non
parmi les hommes paissants, mais parmi les médioereg, c*est-i-dire,
dans la classe moyenne, et, de plus, jiai iiii les hommes intègres; tous les ani> on cnvoj'ait au roi le produit dcb domaines. Il y avait, dans chacun de ces derniers, outre des juges el des maires, des forestiers, des cellériers, des doyens, des percepteurs de tonlieux, des ouvriers de tout genre, des bâtiments sp<'ciaux de toute espèce, d«'s f'Iiinjj^s, des broih ou parcs, etc. i n acte du 2.') mai nous fait connaître le nom d'Albéric, <n tor ou juge du tisc au palais royal de Theux, qui soutint une longue contestation contre Andon, abhë de Stavelot, au sujet des droits d*usage, de pacage et de péebe dans le bois d'Astanetum ou Esneux (').
Les points d administration sur lesquels Cliarlemaf ne porta son attention sont sans nombre. 11 serait à la fois fastidieux et inutile de les ënumërer tous. Cependant, il en est dont nous ne pouvons omettre de parler. Dans le but d améliorer la situation des églises, il prescrivit de leur payer la dîme et il enjoignit aux juges de ses domaines de donner l exemple, mais cette loi, qu'il renouvela souvent, ne fut pas observée. Du temps de son fils, le peuple s'obstina â vouloir se racheter de la dtme (*), et, dans les siècles qui suivirent, elle se perçut en général au profit des seigneurs, qui ne rabaiidoimerent le plus souvent qu'à prix d argent aux ecclésiastiques.
Les églises paroissiales étaient presque toutes pauvres et leurs limites restaient indéterminées. Far les ordres de Charles, on assigna à chacune d'elles, libre de toutes charges, un manse,
c'est-à-dire 12bonniers (c'est ce (pii s'appela le doffnr ou douaire dans une foule de localités), spécialement alfecté à l'entretien du desservant, et on leur attribua une circonscription où la dtme
(') Mahikm ( ( DruAJio, Amplissima coUevIio. t. il, col. i\.
(*) / oir un capilulaire de l'an S20, daas Baluib, Capitularia, l. l, col. 661.
devait leur être payée. Des particuliers avaient élevé des oratoires où ils plaçaient des prêtres à leur gré, eo ne leur attribuant <|u*une minime portion de la dime. L*empereur enjoignit de réprimer cet abns; mais s*i1 obtint un résultat, ses efforts furent bientôt annihiles par l an urliie fini se nianifesla sous ses successeurs. L'ordre donné aux ûdcles ou vassaux d entretenir chacun leurs pauvres, rétablissement d un maximum pour les denrées (*) et, une autre année, pour les Téteroents ; la peine de la flagellation ou d'un jeûne forcé édictée contre een\ qui ne connaK raient pas le symbole, l'oraison dominicale el le signe de la croix, etc., nous montrent Cbarlemagne s indignant contre les obstacles et les abus qii*il entrevoyait de tous côtés et recourant à des mesares extrêmes, sans probablement s*étre rendu compte des suites qu elles pouvait-nt ent?'ainer. (Atmiuf d'autres c(»ii(jii(*rants, qui ont persisté jusqu à la lin dans l'emploi de la violence, l'empereur mina lui-même les bases de l'édifice dont il avait élevé le couronnement ; ses victoires continuelles sur ses voisins ne firent qu'augmenter la haine portée aux Francs par les autres peuples; ses innombrables exjH'ditions épuisèrent le sanj; el les trésors de ses sujets el, en donnant prétexte à des exactions de tout genre, semèrent parmi eux le mécontentement ; ses règlements de toute nature, qui sont remplis de clauses variées à Finfini, fatiguèrent les esprits sans prévenir les désordres qu'il put constater avant de mourir. Et que l'on ne nous dise pas que son intelligence voyait plus haut et plus loin que celle de ses contemporains. Son confident Akuin, comme M. de Gerlache Ta prouvé, avait des vues à la fois plus larg^ et plus éciuitables. « Gomment, s*écrie ce philosophe,
(*) On tarib, par muid, le fkoment à 6 denim, le Migle à 4, Torge et répeaaire A 3, ravoine i S (capitulaire daté de Ninrigue, en mars M6. Bum, he. eit.f 1. 1, col. 451). -> D'après GoiiiARi» le denier d'argent valait en réalité fr. f-W; oo sait que les CariovingieDS, tant Pépin leBref que ses suoeeiscurs, oe frappèrent plus d*or.
■ comment un homme peut-il être forcé à croire ce qu'il ne croît « pas? On peut contraindre un homme à recevoir le baptême, « mais non â «voir la foi. Les dîmes, dit-il ailleurs, ont ren- « versé la foi des Saxons... Si Ton 8*ëtait borné à leur annoncer « le joug donx et léger du Christ sans exiger d*eux des tributs « excessifs, peut-être ne rejetteraient-ils pas le baptême (') ? ■ Par la manière dont sexprinie Alcuio, on peut jii^'ci de la douleur quil ressentit en apprenant le massacre de 4,500 Saxons, opéré par ordre de Gharlemagne, et la mesure, non moins inhumaine, par laquelle on enleva 10,000 de leurs familles pour les disperser dans la (laiile.
Du temps des Carlovingiens, le système des immunités se développa considérablement. On s'explique aisément qu'il ne nous soit parvenu que peu d*exemples de chartes d'exemption de la juridiction ordinaire octroyées à des particuliers. La plupart des archives des grandes familles nobles ont été dis])ei sees ou ne sont accessibles qu'à des hommes incapables dy recueillir les épaves précieuses du passé. On connaît cependant quelques pièces de cette nature et, notamment, celle par laquelle Louis le Débonnaire donna en toute propriété à son fidèle Ekkehard, le 8 mai 840, ses domaines de Marchiennes et de Pont-de-Loup (-).
Quant aux corps ecclésiastiques, églises ou monastères, les concessions qui leur furent octroyées les placèrent presque tous dans une situation privilégiée. Leurs domaines furent dorénavant fermés au juge public (c'est-à-dire au comte) qui, à moins d'un ordre formel, ne put plus y pénétrer pour rendre la justice, tenir un plaid, percevoir les freda ou compositions, exiger des cautions,
(') Epislolœ, n»97.
(*) L ue charte inédite dê l'empermr LomU le Débonnairêf dAM les ^Ml/etimdel'JetOéwM, È» tttkt L XV.
prélever des scarae ou conrées, etc. Les sujets ou vassaux des immunistes cessèrent d'être soumis à laotorité du comte sous le rapport judiciaire; sans toutefois, je pense, que Texécution eapi* taie se ftt dans la juridiction exemptée. Selon toute proliabilité, les immunistes faisaient jujîcr les criminels, mais lors(|iJc la peine de morl devait être appliquée, leurs oiliciers les livraieut, aux limites de la juridiction, aux délégués du souferain, comme cela se pratiquait encore, au moyen âge, dans un grand nombre de seigneuries.
Nous avons vu que le comte devait se conside'rer comme l'avoué (^adcocatus) ou protecteur légal des églises et des abbayes; plus tard ces dernières prirent Thabitude de se choisir un officier portant cette désignation et qui rendait la justice en leur nom (*). 11 recevait du prince le pouvoir nécessaire, ce que Ton appelait le banuinn ou ban et devait sie'ger dans un lieu jjublic. On le choisissait parmi ceux qui avaient des biens propres dans le pagus OU comté où se trouvaient les biens exempta, mais cette coutume tourna bientôt au détriment de ceux au profit de qui on Tavait adoptée. Les avoués, devenus puissants, voulurent étendre leurs prérogatives et il en résulta des querelles sans nombre et sans fin.
L immunité fut accordée :
A 1 église d*Utrecbt par les rois Gotaire et Théodebert, Pépin le Bref (751-768), Charlemagne (7 juin 777), Louis le Débonnaire (16 mars 8IS>, le roi Zuentibold (2i juin 896), Conrad F (9 juillet 91 i), etc.;
A celle de Trêves par Pépin le Bref (17 juin 760), Charlemagne (f avril 77S), Louis le Débonnaire (27 août 816), Zuentibold (5 février 898 et 23 janvier 889), etc.;
0) Dan la fie ét êuM Lamhmi en |Mrle d*ini Araalsiiile qui avait été Jufe en ton non (CaAtiAOViLU, Gutm pomHfimm ÊMdimtHm, 1. 1, p. S48).
A celie (le C;jmbrai par Pépin le Bref, Cliarlemagne, Louis le Débonnaire (14 avril 816), Arnoul de Carintbie (6 juin 894), etc.;
A celle de Liëge par Pëpin le Bref, Charlemagne» Loui$ le Débonnaire, Charles (?), dont les concessions sont rappelées dans un diplôme d'Othon II. de 980;
A l'abbaye de Saint-Bertin, à Sithiu ou Saint-Omer, par les rois CioTis 11, Clotaire III, Tbierri III et Cbildéric 11, CIs du précédent ; Clof is III et Childebert III, fils de Tbierri; Cbilpéric II, fils de Cbildénc 11 (en 718); Tbierri IV, fîls de Cbildebert IH (5 maris 721), ic joi Clinrh s on Cbarlemai^ne fen juillet 7G9), le roi Charles le Chauve (12 février 875), etc.;
A Cbèvremont (plus tard uni au cbapitre d*Aix-la-Cbapelle), par le maire du palais Pépin de Herstal, Charlemagne (5 mai T79), son petit-fîls Lothaire (14 septembre 844), etc.;
A Echternacli, par les prédécesseurs de Pépin le Bref, celui-ci (7ri1-768), Carloman, son fils (768*769), Gbarlemagne (en 772), Louis le Débonnaire (19 juillet 819), etc.;
A Priim, par son fondateur Pépin le Bref (3 août 763), Cbarlematine (en novembre 77.')), Louis le I)«U)onnaire (r> février le même et son (ils lothaire (26 janvier 826), Lothaire 11 (1 1 février 856), Cbarles le Cbauve (20 juillet 864), Cbarles le Simple (^ janvier 920), etc. ;
A Saint-Amand, près de Tournai, par Pépin le Bref, Cbariemagne, Louis le Débonnaire, Charles le Simple (17 mars 899), etc.;
A Saint-Pierre, de Gand, par Louis le Débonnaire (2 juin 815);
A labbaye de Saint-Bavon, de la même ville, également par Louis le Débonnaire (13 avril 819) ;
A Inde ou Sint-Cornelimunsler, près d\Vi\-Ia Chapelle, par le même, (jui fonda cr monastère (^8 lévrier 821) ;
A Saini-Maximin, prés de Trêves, par le même (2 avril 822), Charles le Chauve (15 avril 868), etc ;
A Saint- Yaast, d'Arras, par le roi Odon ou Eudes (21 mai
890), etc.
Comme le prouvent les détails qui précèdent, l'immunité devint une règle à peu près générale, pour les grands corps ecclésiastiques s'entend, à partir du règne de Pépin le Bref, et fîit soccessi- Tement attribuée à presque tous les monastères qui se fondèrent
depuis lors.
Les habitants des immunités furent dotes de privilèges : tantôt on les assimila aux fiscalins ou habitants des domaines royaux ('), tantôt on les libéra de Thériban (*), plus souvent on les déclara francs do tonlicux, soit toute la funnlia d'uue église ('), soit même touâ lus habitants U un diocèse (*).
Ces églises, ces abbayes si puissantes, ne pouvaient pas se donner un supérieur ; les Carlovingiens, dont Fautorité était presque illimitée, ne se faisaient aucun scrupule de distribuer à leur gré les i:i iui(l( .s diizniles eccl<'ï>iasli(jues ; ce ne fut (|uc lorsque l'Empire tomba en décadence que la papauté réclama hautement, en faveur des abbayes, le droit de libre élection (bulle du pape Nicolas, de Fan 867). Quelques monastères Tavaient déjà obtenu : Echtemach, dès le 15 mai 706, peu de temps après sa fondation et pour en jouir ajtrès la mort de révè(jue Willehrord; Priim, par des confirmations émanées de Pépin le Bref, de Charlema^nc, de Louis le Débonnaire, de Louis de Germanie, de Charles le Gros, etc.; Saint-Maximin, par des actes semblables obtenus de Charlemagne, de son fils, de Charles le Gros, etc. Bien des atteintes furent
(I) Charte, pour Prtiin, du mois de novembre 775. Charte, pour le ménie monastère.
O Chartes : pour I,-) nx'ni* .ttiliaye, octroyée par Pépin le Brel (751-768); pour celle d'Echternach U- t!> .jinll. 1 Hi!(. dr.
(*) C'est ce (|ui M' lit |ioiir le diocfs»- ilc Tiw. s, en t002, maU ou iimiUalors la franchise aux lonlieux de ihtunville et de Madert.
cependant portées, non-seulement à cette prérogative, mais même à la libre possession des biens. Ainsi Priim eut pour supérieur, du temps de Charlemagne, Bcrnerade, archevêque de Seus, et, plus tard, Hetti, archevêque de Trêves; ainsi encore on favori de ce prince, Thistorien Eginhard, qui ëlait marié, fut abbé de Saint-Pierre et de Saint-Bavon, à Gand, de Saint-Servais, à Macstricht, de Lorsdi, etc.
Pépin le Bref, en relevant la dignité royale par ses qualités et ses victoires, introduisit Thabitude de tenir de grandes assemblées, auxquelles on présentait les affaires importantes de TEmpire et les lois (jiie l'on jugeait nécessaires. Charlemaiine et ses successeurs adoptèrent le m^mo système. Si l on s'en rapporte au célèbre traité d'Hincmar, intitulé de Ordine palatii, ces réunions se tenaient régulièrement deux fois par an, au printemps et en automne. Le plaid d*automne ne se composait que des conseillers du souverain et des personnages les plus considérables, les sniiorcA ou seigneurs, tandis quau plaid du mois de mai se rendaient aussi les minores ou le populu$, expression par laquelle il faut entendre, non pas une sorte de délégation des hommes libres, comme on Ta cru avec quelque naïveté, mais les courtisans de second ordre, les ofticiers inférieurs se trouv.iiit en ee moment à la cour, les simples particuliers attirés par leurs affaires auprès du monarque.
Toute Tinfluence appartenait, dans ces assemblées, i deux
groupes formés, l'un par les évéques et les abbés, l'autre par les comtes et les princes. Eux seuls delibi'raicnt p;n f'ois et leur délibération était suivie d'une approbation. Il n'y eut pas d'exemple du contraire. Quant à ce que Ton appelait le peuple, il n'assistait qu*è des séances d*apparat et ne contribuait & la solution des affaires que par des acclamations de commande. La dissolution de l'empire carlovingieD amoindrit et finit par rendre impossibles ces
sortes deiflètes, qui n*anieiit aucune puissance pour faire le bien, ni pour cniproluT !o in.il.
Les plaids locaux, au lieu de constituer une garantie, au lieu de permettre aux hommes libres de formuler leurs plaintes, ne furent bientôt que des charges. On ne les convoqua plus qu*a6n d^avoîr Toccasion do mettre les hommes libres à l'amende. C'est pourquoi Chariema^aïc et son fils en réduisirent le nombre à trois par an. Dans les dernières anndes de son régne, le grand empereur d'Occident s'efforça d'empêcher les concussions de ses officiers. Vains efforts. Le mal était poussé si loin qu'en plusieurs endroits la population, af-rable'e d'impôts, déserta ses demeures, laissant les campagnes à l'abandon. l es olficiers de tout rang épuisaient les ressources des hommes libres par des réquisitions» des corvées de toute nature, demandant d'abord comme une grâce ce qu'ils essayaient ensuite de convertir en droit. Souvent c'était le souverain lui-même qui ajoutait à la misère du particulier par de continuelles prises d'armes, par des expéditions lointaines, qui décimaient et appauvrissaient à la fois la classe des hommes libres. Rien ne peint mieux Tétat lamentable de l'Empire que ce passage d'un des capitulaires de l'an Sfi :
• Les pauvres, c'est-à-dire les citoyens peu fortunés, se pré- « tendent dépouillés de leurs propriétés. Et ils en accusent à la « fois les évéqnes et les ahbés et leurs avoués, comme les comtes « et les centeniers. Si quelqu'un, disent-ils, ne veut pas céder i « ceux-ci son patrimoine, on cherche Toccasion de l'accuser a6n « de pouvoir le condamner et on Tenvoie constamment à l'armée,
• de telle sorte que, bon gré, mal gré, devenu pauvre, il doit
• livrer ou vendre son bien. Quant à ceux qui se montrent
• accommodants, on les laisse paisiblement chez eux. » D'autre part, les évéques et les comtes signalaient au monarque la conduite des hommes libres qui, disaient-ils, de\enaient de jour
en jour plus désobéissants et prétendaient n avoir plus d'ordres à recevoir que des envoyés du roi.
Véienâue de TEmpire et le grand nombre des expéditions faisaient en ciïet dores dernières une cliari:e aecahiante. ]l iir jjouvait plus être question dy appeler toute la population valide; on se borna, par un capitulaire daté de 805, selon Pertz; de 8H, selon Baluze, à les rendre obligatoires pour tous ceux qui auraient en toute propriété ou en bénéfice quatre manses, soit 48 bonniers; le.s autres propriétaires ne supjxtriaient eette cliarge qu a proportion de leur avoir. En 807, peut-être parée que les armées se recrutaient difficilement» tout propriétaire de trois manses fut astreint à marcher en personne. Les défaillants étaient punis de Vhérihan^ amende dont le taux rtail b;)s<' sur leur fortune mobilière et qui s'élevait à trois livres ou 00 sous pour ceux qui possédaient un avoir de 6 livres, c'est-à-dire qu*on leur prenait b moitié de leur argent ou de leurs meubles. En on supprima cette gradation et on maintint pour tous Kamende entière, au taux de T) livres, et, en 8^2^), on di-» hua <jue l'on exigerait, pour une première faute, ramende tixèe par la loi du coupable; pour une deuxième 60 sous, et qu a* la troisième on comminerait au lieu de rhériban la peine de la conGscation des biens et de Texil. Quant à ceux qui étaient trop pauvres pour marcher en personne, on laissa le soin de les taxer à la discrt'iion des couites. C ('lait en réalité attribuer à ceux-ci, sous ce rapport, une autorité discrétionnaire.
Charlemagne avait eu recours à un moyen extrême pour remé-
der aux désordres qui se manifestaient dans son empire. Il avait iostilué des inissi ou délégués, qui visitaient plusieurs comtés, s*enquéraientde laconduite des évèques, des abbés, des comtes, etc . , contrôlaient la manière dont on rendait la justice, remplaçaient au besoin les oomtes et les écherins, et Teillaient à ce que les
églises, les pauvres, les ycutcs et les orphelins ne fussent pas opprimés. Son fils conserva ce système, mais on ne piil que constater un mal général et incroyable. Les missi signalèrent uD nombre infini d'injustices et d'iniquités : partout les hommes libres (étaient réduits en servitude ou spoliés de leurs biens. Louis eut le couraire d'annuler les actes de ce j^enre qui avaient été coolractéi» du temps de Non père et de restituer à une foule d*hommes libres leur condition et leur fortune première ('). Faot^il s*étonner si son régne entier fut rempli de conjurations et de complots ?
Intelligent, instruit et «'ourageux, Louis possédait toutes les connaissances que la meilleure éducation de son temps pût procurer. Ses capitulaires, plus remarquables que ceux de son père, attestent sa profonde sollicitude pour ses sujets. On possède de lui une charte par laijuelle il déclare rendre la liberté à Tun de ( (ii\-ci, (jue ses mIssi avaient trouvé ^u-missant sous l'oppression d'un comte Mais sa tail)lesse était extrême; il fui le jouet de ses femmes, de ses ûlset des évéques; il prodigua à ses courtisans les domaines royaux qui étaient dans sa famille depuis le temps de son trisaïeul, Pépin de Herstal ("').
De son temps, les assenihiécs iièn('iales devinrent des r('unions de factieux impuissants. La nolilt ssc se divisa. Le clergé, qui était si docile sous la main de fer de Gharlemagne, souleva les esprits par sa dureté envers l'homme le plus pieux de TEmpire. Kn vain Louis, dont l'autorité inspirait encore un certain respect, renouvela ses envois de missi, en ordonnant, en 819, aux évéques, aux abbés et aux comtes d'assister aux plaids présidés par eux;
(i) f'oir Thiga:^. / (to Hludowici in^teratoriê, c. 13.
(») IbUlem. r. 1!»
(') CAtrERTiM, Jiphabetum Tironianumf p. 73.
en vain il multiplia ses recommandations. L'évéque René et le comte Béren^'er, qu'il chargea de parcourir en son nom les diocèses d'Âmiens, d'ArraSy de JNoyon-Tournai, de Térouanne ei de Cambrai, c es(-à-dire la Belgique occidentale, ny firent probablement qu une promenade officielle.
Le malaise général ne tarda pas à se traduire par des symptômes plus graves. Après les impuissantes visites des missise manifestèrent des conjurations de serfs organisés en gildes, bientôt les lamentations des chroniqueurs nous apprennent que la situation devient intole'rable (') et les invasions des Normands se joignent aux dissensions des princes carlovingiens pour précipiter la ruine de rfimpire.
Ces malheurs publics portèrent le dernier coup à l'autorité royale, surtout en France et en Lotharingie. Les droits des
princes ne furent plus reconnus qu en raison de la puissance dont ils disposaient. Les assemblées générales disparurent pour faire place aux réunions des vassaux ou nobles spécialement attachés à la fortune d*un prince, lin y eut plus de mini domimei, par la raison que Ton n*aurait eu aucun égard pour leur caractère. Les grands se lirenl un jeu de prendre parti pour l'un des Carlovingiens et de l'abandonner, au gré de leurs caprices ; plusieurs, tels que Baudouin, comte de Flandre, n hésitèrent pas à enlever des princesses et à s*ttnir avec elles par un mariage, afin de mieux assurer leur indépendance. Les comtes, dont plusieurs s^élevèrent plus haut encore en obtenant le titre de ducvs, recurent l adininistration de plusieurs comtés, â ap|)roprierent insensiblement les biens du lise ou du domaine royal situés dans le pays qu*ils gouvernaient, et
(*> Eotempore regnum Francomm srme(ip$iim valdc (lissoliilum osr p( inrclii-itas honinum multiplicitcr coUdie augebalur. Junaleê Aanteitaest ad aon. 834, liant Ptm, Scriptoreê, t. IJ.
furent autorisés à transmettre leur pouvoir à leurs fils, innovation fataJe à la royauté, que Charles le Chauve, dans le célèbre capitutaire de Riersy-sor^ise, du 14 juin 877, semble recoonaltre comme un usage établi. Le même prince et ses frères, en 857, prescrivirent aux hommes lilu es de se choisir un seîf^neur, soit parmi les rois, soit parmi leurs vassaux. On voulait par là faire en sorte que nul ne pût vivre dans une indépendance qui aurait pu devenir fatale à la tranquillité publique, mais on ne fit que faciliter une révolution à laquelle toutes les circonstances venaient en aide. Délaissés par des princes (jiii s';j(Tdil)lissaient et se delruisaiont lun lautre, se voyant à la merci des comtes et des autres personnes puissantes, ne trouvant plus d'asile dans les anciennes institutions, telles que les assemblées générales, les plaids du comté et les écbevinap^es, les hommes libres se placèrent sous le patronage des comtes ou sous la protection d une église ou d'une ahhaye et ils convertirent leurs alleux en fiefs ou en précaires, qu'ils reprirent, à différentes conditions, de leurs nouveaux protecteurs. Cest ainsi que rËtat fit place à de petites souverainetés, que Tintérét public fut sacrifié à l'intérêt de particuliers, et que la classe des hommes libres, à laquelle l'invasion des Francs avait rendu de la vigueur, disparut presque complètement pour faire pUce au monde féodal.
La monarchie fran((iie, on le voit, périt sous les vices administratifs qui avaient contribué à la ruine de l'empire romain. Que pouvait le peuple contre les abus? rien. Il n'était ni consulté, ni écouté. Nous avons dit ce qu'étaient en réalité ces grandes
assemblées que les rois convoquaient de temps à nutre. Si les njaires du palais, si queiqueluis les rois eux-mêmes furent appelés par le peuple a prendre le pouvoir, la réunion à laquelle on don-
nait ce nom ne se composait, en riialiu-, qne de grands et des guerriers ou serviteurs qui les accompagnaient. Si jusquau XII* siècle, 1 élection des évéques s ciïectua souvent avec le conoours du peuple, c'est que celui-ci était appelé à acclamer le nouyeau chef du diocèse, chef qui, en réalité, était choisi par le monarque parmi ses conGdents, ses courtisans, ou par les notables laïques et ecclésiasli(jues d'une ville épiscopale parmi les dignitaires d'une des grandes églises de cette ville. Ou présentait ensuite â la multitude, entouré de cette pompe qne TÊglise romaine excelle à déployer, le nouveau prélat, et la foule, enthousiasmée souvent par le mérite de IVlu, pleine d'espoir dans une direction de laquelle elle attendait le soulagement de ses misères, consacrait 1 élection par des acclamations unanimes (')•
Dans d^autres circonstances, les habitants d*une contrée et d'une
ville se vengeaient par des excès répréhensihies des abus de pouvoir, comme les Francs le tirent à Trêves, du temps du roi Théodebert (554-547), lorsqu'ils massacrèrent le favori de ce prince, Parthénius, qui les avait accablés dimpôts (*), mais une insurrection n'améliore pas une situation et cette dernière ne pouvait être sauvée que p;ir des institutions dans lesquelles la masse trouverait un allégement à ses suullranecs. Le monde germanique connaissait Thabitude de s'associer pour
(') Magneric ftil élu évéque de Trêves en Wô, omnium plebis tel principum contultu {Jeta sanctorum, Julii t. p. 18i), <• de Tavis du p«nipl<f ou des princes. » Ce texte n'a |»as liesoin de commentaires. La voix du (>eiiplc, c'était en réalité la volonté des puissanb». Cest en ce sens qu'il faut comprendre le droit que le roi Charles le Simple rendit <• au cierjjé et au peuple » de TrèM s, de se choisir un évéque (charte du i3aoAt Olô, dans Iîever, ioc. rit , I. I, |>. :^-ni
(>) Pro co qmd eis tributa ante dicli régi* iempora in/iixiaset. Gusuoiab M Touns, Uv. 111, c. 36.
se secourir en cas de inallieur o| principalement en cas d'incendie et de naufrage. C'est ce (jue 1 on appelait former unegilde (jgiUia, gildonia) ; les membres de iassocialioo payaient une taxe (àegeid, argent), au moyen de laquelle on indemnisait ceux dont Thabitatîon périssait dans les flammes ou dont le bateau était englouti dans les flots. Ils s engai:(Nii<*iil |)ar serment a observer les statuts de la gilde et se réunissaient dans des banquets à des époques déterminées, pour s*entretenir des intérêts communs et boire à la santé des saints protecteurs de la gilde et des héros de la nation.
Ces gililes n étaient pasde> associations egalilaii es; mais,couiuie je lai dit ailleurs, des sociétés de personnes égales entre elles par le rang et la fortune ; souvent elles se composèrent de serfs. On ne doit pas chercher leur origine en Scandinavie, ni attribuer leur origine à de prétendues colonies saxonnes qui se seraient établies dans la West I Lindre, mais c'est en Scandinavie qu'elles gardèrent le plus lonirtemps leur physionomie première et c'est dans la West-Flandre peut-être qu'elles furent le plus vivaces. Elles furent introduites par les Francs dans toute la Gaule, où elles furent l'objet de sévères prohibitions, tant lors d'un ancien concile tenu a Nantes que <lans les recommandations adressées par l archevêque Hincmar, de Heims, à ses subordonnés, en 852 (*).
(*) Les gOdes n^onl été qu*à peine étudiées chet nous avant qu*un savant allemand, WUda, leur eût oonsacré nn mémoire qui ftit couronné en 18S1 par r Académie des sdenoes de Copenhague : daa GUdenweseH im Mitteialter, et AugusUn Thierty quelques pages du chapitre V des Conaidérationê $ur l'histoire de France, placées en léle de ses RécHe des tempsmérocingienSf où Ton trouve (pp. 168 et suiv.) le late des statuts de deux gildes; mais l'ouvrage essenUel à consulter pour celui qui aime à recourir aux sources est celui de Taoïrit intitulé : Dipiomatarium Anglicumcpri Saxon li t Londres, lM(t'j, tni l'on a publié les n'^Iements,
jusque-là inédibimur la |ilu|><ir(, d'un tri-.-};rand nombre de gildes anglaises, ^os'r aussi Raimait, Œucres, l. V, pp. 337-33S.
Nos populations maritimes, chez qui le sang germanique dominail davaotage, ne se convertirent qu assez tard au christianisme et oonservèreat plus longtemps que leurs voisius du midi leurs rites et leurs usages nationaux et, en particulier, rhabîtnde de s'associer, de se réunir pour banqueter (*)• Comme en Angleterre et dans la Scandinavie les gildes continuèrent à exister ; mais, tandis qu au delà de la Manche les associations de ce genre se maintinrent paisiblement et pour la plupart se transformèrent en confréries religieuses, en Flandre elles furent souvent proscrites par le clergé et les rois, tantôt sous prétexte qu'elles provoquaient à l'ivrognerie, tantôt comme facilitant hi f ormation de complots dangereux pour la sécurité de 1 Etat. Ce fut surtout a Tépoque où la monarchie carlovingienne devint un corps immense, di£Bcile à diriger, entouré d'ennemis, peïiant d'un poids presque intolérable sur la masse du peuple, que les gildes se virent l'objet d'ordres sévères.
« Quant aux serments, dit Cbarlemagne dans un capitulaire de « 1 an 779, par lesquels on se lie mutuellement en formant une « gilde, que personne ne se hasarde à en prêter. Quelques accords » qu'on fasse, au sujet d*aumônes ou en cas d*incendie et de naa- •i frage, que personne ne prête de serment à ce sujet (*). »
« Pour ce qui est des conjurations et des conspirations, dit le • même prince, en 794, quHl ne s*en fasse point ; que partout où « il s*en tronve elles soient anéanties (*) >.
(') Le» cliaHes de Tabbaye de Ssiat-Piem, de Gand, dooneat aux cvlUnleufs dei marais delaoMele nom iegeldingi. Mou, p. 468.
O De sacrameniiê per gildonia invicem conjurantihus, ut nemofaeere prenumat. Jlio tero modo de iiiorum eleemosinis, aut de inoettdio, ami éo nmufragio,guamris conveHientiam faciant, nemo in hocjuroro prmtmmmt (Phtz, HoHumenta Gennanùr lu\:onca, I.egum 1. 1, p. 37).
(*) De conjura tionibus cl conepirationiffue no fiant, et ubi êunt inventm dettruontur {JbidoM, p. lé).
Ua capitalaire de Louis le Débonnaire, du mois d octobre 821, est pliis sévère et plus explicite : « Au sujet des coujuratious for- « mées par des serfs dans les Flandres, dans le Mempisc et dans « les autres cantons voisins de la mer, dit-il, nous venions que
• nos missi ou envoyés enjoignent aux seigneurs de ces serfs ■ dobliger ceux-ci à ne plus formor de pareilles conjurations. « Que ces seîgnéurs sachent que si leurs serfs n'obéissent pas à
• nos ordres après que ces derniers leur auront été signifiés, ils « seront eux-mêmes passibles de notre bannum, c*est-A*dired*iine m amende de GU sous ('). ■
Ces textes nous permettent d apprécier l'étendue du mal qu'on voulait combattre. Malgré les prohibitions de tout genre, les gilde^ se multipliaient; et, circonstance à noter, Tinstitution recevait mainte application utile : c'était un moyen de s'entr'aider, de se secourir en cas de naufrage, en cas d incendie. N'est-il pas curieux de retrouver ce système de secours mutuel en usage dans un pays où, cinq siècles plus tard, le système des assurances réciproques contre les incendies et les épizooties parait en vigueur, particnlièrement dans le territoire de Fumes
(') De conjurationibuH sen orum quœ fiunt in Flandris et Mewtpieco et im cateriê meurUitniê tocis, columus ut per iniasoe notroe indicetw domimiê Ê&nmmm Uiwrum ut emutringant eot m tillra talée conjuraiitmet f^teere pratwtumt. EtMleeiani ipei eonuuUm eertorum domini quod eujmcumque mrvi hnfuieemodi eonjurationee facere prenumpeerint pœtquam eiê heee noetrajueeio fiterit indieato, àtmnum noetrumf id eri eexaginta eotidoe, ipee dominwpenotfwed^eat^Ibidemt p. 330).
(*) L'abbaye de Salot-Mcolas, de Furnes, considérait comme un privilège le dfoit d*êu« placée snr le même pied que les babilanis du pays de Fumes au suijet dca incendies « occultes », c'est-à-dire des incendies survenant sans que l*on en connût la cause; pour jouir de cet avanlage, elle devait contribuer, è proportion de la valeur de ses propres biens, dans rindemnité qui étaU payée A d*aulres dool 1« Cm avaU ravagé les propriétés. (Test ce que déclarent deux chartes de Tannée 1341 : raoe datée du 13 décembre et éonoant du comte Thomas et de la comtesse Jeanne ;
Les ravages des Normands, qui portèrent un coup sensible à la prospérité de notre pays, et rétablissement du régitno ^'odal durent frapper au cœur et anéantir la plupart des gildes qui sMtaient formées dans les campagnes. Bientôt il ny exista plus d'hommes libres : chacun successivement s'enpfafçea dans des liens de vassalité et (■<)iiri)a la tèU; sous la loi du plu> lort. Combien ce régime provoqua de murmures, de pl tin'e^, de séditions, c'est ce quil serait impossible denumérer ; les chroniques sont pleines de lamentations, écho affaibli du malaise général. Dans cette période funeste, les anciennes gildes, les jzildos rurales, qu il ne faut pas confondre avec les corj»s de marchands ou d'hommes de métiers, les confréries religieuses, les sociétés de tir ou de rhétorique, paraissent avoir disparu de la Flandre. Seulement, à Warneton, il en exista sept, qui léguèrent à autant de hameaux les noms de RyhroeckgildPy SlutsehekeffUdpy BmchefjHdc, Eerbruuckfjilde, WapptrliHiihjildcj WeinenjUdc et Uoulegilde {^).
ranire datée du même mois et émanant des éehefins et coratore* {kmtrheerm) du pars de Fumes {C'hronieoH ei eartulorium mbbaiiœ SancH Hficotci Fwt' nefuis, pp. 09 et 195).
Quant aux épiiooties, cdies qui décimaient les troupeaux de moutons provoquant rétablissement, dans le même tenriloir^ de ce que r<Mi appdaU Vkam^ linghîm remployait à compenser les pertes résultant de la mort d*animaux de rcspèoe. En fS93, Pabbaye dont nous venons de parler protesta éncrglquemcnt qu'elle en avait, de temps immémorial, payé sa part, et sa réclamation Ait admise par les bailli, sous*b«Uli, échevins et keurheers du pays de Fumes [Ibidem, p. 195).
(') Ces gildes sont mentionnées par SANSBacs, Fiandria itiustraia, t. III, p. 3S5 (édit. de 173i), et, d*aprés lui, par Rabpsait, Œuvres evmplèies, t. V, p. 3W. Elles existaient depuis ti-t s-Iongtemps, et il en est d^à question dans Malbrancq à propos de rorgaiiis-iiion de Wameton : i f banœ appemUcetf^uœ giida» tocant {De Mot inis et jVariuorum rébus, liv. X, c. 30).
D'après les renseii;nements que M. !)f'>itnpel, d»- Warnelon, a liien voulu me Iransmelln; par l'intermédiaire de M. lll^TI^•,^^, «es gildes fornu-reul lonf;tein|»5 autant de divisions territoriales ou cadastrales, dont les véritables noms étaient :
La suspicion m;niiiV\sJ<''o à IV'^ard des giMes térnoij^no du uiecontenlemenl qui cxibtait en Flandre du temps des Carioviagiens; quand l'homme libre était rudemeot traité, le serf pouvait-il inspirer plus d*égards ? La révolte qui, sous le nom de steltingf éclata en Saxe en 841 , immédiatement après la mort de Louis le Débonnaire, te'nioii;ri(' < ouil>ien les ^riin«l.s avaient opprimé le reste de la po]>ulation. Ilonini« > libres el seris coururent aux armes, abandonnèrent la religion chrétienne que Charlemagne leur avait imposée, les armes à la main, et rétablirent leurs anciennes lois. LVmpereur Lothaire, le fils afné de Louis, se montra favorahK- à leurs n-elamations, mai>, eu Siii, i>on frère, Louis de Germanie, dans les États duquel la Saxe était située, prit en main la défense des nobles et comprima la révolte par la terreur et Tincendie; 154 des principaux séditieux furent exécutés : 14 par la corde, les autres par l'épée, et un grand nombre d*autres mutilés. La viulenee rétablit !«' règne de roppression, que la violence avait été impuissante à déraciner (•).
Les villes où, dans la suite, la liberté personnelle et la liberté
Be^rcuckghilde, Sleutêebeeqghiide, SuêteheghUdet Seerbexerlinekghiidê, ff^apperlynckghildef WemaerghUde et BmuUeghiMe, noms qui diffèrenl légèrement de ceux rapportés par Sanderus el qui, aujourd'hui, sont lout à foit inconnus des habitants de la localité. M. Desimpel a bien voulu, dans un croquis qui a été reproduit à la fin d*un IraTail spécial {Les gildes communaleê au onzième Hicle, dans les BulMin$del*Jcadénueroyalé de Belgiçue, ^wMft I. XXXVII), en esquisser les limites, d'après les anciens terriers de la commune. On y voit que 11» gildes roroprenaioiU presque toute la iiarlie rurale de Warnetun, dont la fraction aggloméré*-, réj^ie jadis par des lois s|>éciales, par des fhincbîses, formait ce que l'on apiM'Inil la bourgeoisie. M. Desimpel n'admet |»as l'origine que je donne ici aux gildes de Warnet on ; Je persiste néannioiris .1 y ( roire. La division territoriale en {;ildes n'est (|u'un souvenir de l'ancien fracUomimenl de la population en ai>&ocialiiiiis porliiiit le mt^me nom.
( ; NiTHABu, ///«/o/ ùf, liv. lV,c. i. Prudent ii Trecemia annales. Ruodolphi Fuldemiê anml9i, etc.
politique trouvèrent un asile assuré, ne jouèrent pendant la période franque qu'un rôle effacé. I^eur nombre augmentait pourtant d'aanée en année. Les anciennes cités avaient conserré quelque importance comme résidences de prélats entourés d*uD clergé opulent et d*un grand nombre de serviteurs et de serfs ; d^autres localités restaient populeuses par suite de leur heureuse situation, soit pour le commerce, soit comme centre d'un pays fertile, et dautres grandissaient par suite de leur proximité d un palais impérial ou d*un monastère.
Aucune cité de la Gaule ne surpassait alors Aix-la Chapelle, la résidence favorite de Cbarlemagne, qui 1 euibellit considérablement, de son lils Louis et des rois de Lotharingie, et qui resta, jusqu*au xvi' siècle, le lieu ou s'opérait le couromiement des empereurs d'Allemagne. On a conservé deux actes qui coocement la condition faite à ses habitants, mais, je dois me hiter de le dire, autant le second est authentique, autant le premier soulève de doutes. D'après ce ducument, qui parait avoir été fabriqué au xii* siècle, aucune personne appartenant à cette ville par ses àieux {amê ei atamn) ne pouvait, bien que domiciliée ailleurs, être donnée en bénéfice à qui que ce fût, ni sortir de la main (c*e8t-àdire cesser d'être sous l'autorité directe ou protection) de l'empereur ou du roi ('). L'autre acte est surtout un règlement de police, une instruction donnée (en 809) aux minUlerialeB palatim^ c est-à<4ire aux olBciers attachés au palais. Chacun d*eux devait strictement surveiller son quartier et opérer des visites dans la ville et dans les hameaux voisins; Ralbert Vactor dans les habitations des serfs de lempereur, Pierre et Gunzou dans les granges (êcurœ, du flamand ac^utir) et autres constructions semblables, Emald dans celles appartenant à des négociants, soit de ceux
(') Qvtx» GetchicUe der Stadt JaekêH, 1 1, Codes, p. 73.
Tendant au marché, soit de ceux qui commerçaient ailleurs, et tant chez les chrétiens que chez les juii's, et dans celles des vassaux de Charles (ëféques, abbés, comtes, etc.), mais pour ces dernières, seulement lorsque les vassaux ne s*y trouvènt pas. Leurs per* quisitions avaient pour but de s^assurer s*il ne se cachait pas quelque part desv jgdbonds ou des prostituées et l ofEcier trouvé en défaut de les signaler était emprisonné. Défense est faite de recevoir chez soi un voleur, un meurtrier, un adultère» etc., sous peine pour le recéleur, s*il est attaché au service du palais, de porter lui-même le coupable an marché et de là au lieu d'exécudou des sentences (< /;>y>//.sj, et, si c'est un serf, dY^tre de plus Hâgelié. Quand la coupable est une prostituée {gadalis seu meretrix), elle est également portée au marché et là celui qui la recëlée, doit se battre contre elle. Si une rixe s'élève dans le palais, on est tenu d'essayer de Tapaiser (')•
La population de la résidence impériale se composait donc, en majeure partie, de fonctionnaires de tout rang, de serfs attachés an service du palais, de négociants et, enfin, de vagabonds et de prostituées attirées par le luxe de la cour, et que Tempereur, qui donnait lui-même Pexemple d'une conduite très-irrégulière, faisait traquer au moyen de visites domiciliiiires et de pénalités toujours rigoureuses et parfois bizarres. Mais il n y avait là ni administration municipale, ni intervention des habitants euxmêmes.
En dehors de la noblesse et du clergé, une seule classe commençait à prendre de l'importance. C'était celle des marchands OU négociants (mercaturet), Louis le Débonnaire attacha son nom â plusieurs mesures qui prouvent sa sollicitude pour leurs intérêts. En 817, il défendit de lever un péage dans les licnx oii il ne s'en
t') BALtUt Capituluria, 1. 1, p. 341. ~ Quix, 1. 1, CodeXf p. 73.
percevait pas du temps de Pe'pîn le Bref. Chaileniagne en avait donc augmenté le nombre. Le capitulaire de Tan 820 est plus explicite. On ne peut lever de tonlieu que dans les marchés, de pontenage si ce n*est là où cela se pratique, de droit de rive on de quai qu'aux lieux où les navires stationnent pendant la nuit. Il n'est \)ns ju rmis de lever de jx'.ij^e dans les bois, dans le.N champs, sur les chemins (stratœ), sous un pont. D'autre part, on ne peut vendre qu'au marché, sous peine d'amende pour celui qui recèle le délinquant ('). En 82H, les marchands furent exemptés de tout service et de tout tonlieu, sauf à Quentovic (en Picardie), à Donstad ou Duerstede près d'Utrecht et dans les lieux où se percevaient des droits d'ëcluse ('). Un grand nombre d'entre eux appartenant a la religion juive et se livrant à la vente des esclaves, il fut défendu par Tempereur, au grand mécontentement du clergé, et surtout d'Agobard, arclievèqiie de I.yon, de baptiser aucun esclave sans l'assentimeiil de >oii maître. L'influence t ont Evrard, le « maitre » , ou chef des Israélites, jouissait et dont il se servait, de concert avec les missi, pour protéger ses coreligionnaires, constituait un grief énorme aux yeux d'Agobard et de quelques* uns de ses collègues (').
Depuis le v' siècle les invasions des peuples transrhéoans ne s'étaient plus produites; les Saxons n*avaient jamais pu arriver jusqu'au Rhin et la soumission des Frisons, ainsi que leur conversion au christianisme, avaient assuré la sécurité dans la mer du Nord. Il s'était établi de nombreuses relations avec l'Angleterre, dont les nouveaux possesseurs, également gagnés à l'Evangile, avaient à peu de chose près la même origine, la même langue, les
(>) Pim, toc. cit., 1. 1, p. as.
(') Carpkntirr, loc. rit.f p. Ïi9.
(') Balvu, Jgobardi operu, 1. 1, pp. 9tt» 192, SO cl G6.
mêmes lois et les mêmes coutumes que les Francs. Les Anglo- SaxoDS ne trafiquaient plus, comme leurs ancêtres, au moyen
d'échanj^es; ils avaient des vaisseaux préparés pour des voyages de long cours et commerça lent jusqu'en Lombardie. Charlemagne^ qui entretenait une correspondance avec un de leurs souverains, Offa, roi de Mercie, les couvrait de sa protection. Un incident imprévu, qui faillit ))i ()vo(]iier une rupture entre les deux peuj)le>, prouve combien leurs relations (-taii ni fréquentes ; le fils d un romte des environs d York, ayant été tué par des marchands de la Frise, le peuple, et même quelques grands, s'en prirent â tous les compatriotes des meurtriers et les chassèrent (*)•
Le Rhin était la f^inâe artère du commerce, qui s'y exerçait surtout par rintennedi.iire des Frisons. Ccux-ei, préludant dès lors à l aetivité que devaient plus tard déployer leurs descendants, les Hollandais, employaient leurs serfs pour Texécution des manœuvres et même pour le halage des bateaux. Ils transportaient sur le fleuve des vins de la Souabe et de Bourgogne, qu'ils amenaient à Cologne, des soin ics et autres elolTes de prix, de la poterie et de ta porcelaine de terre, qu'ils allaient ensuite débiter dans rintérieur de TAUemagne (*).
Strasbourg, Worms, Spire, Mayence, Goblentz, Cologne commençaient déjà à grandir, et vers la mer on voyait prospérer Deventer. ou. comme on l'appelait en lanj^Jie frisonne, Tavrnieri sur I Vssel ; Tliiel, sur le Wahal ; le bour}."^ célèbre (riciM /amonts) de Duerstede {Dorettat), aujourd'hui >Vyck-te-Duer-
(I) ^cta êanehrum, Martii, cUés dan^ l'abbé CAftim, DiêierMUùm tur i'Hat du commerce en France eoue tee roie de la première et de la deuJtHme race (dans la collection de Luii, t. XVI, p. 05).
(*) WAm&uuT, Miraeula S. Goarief dans les At^a eanctorum, MU t. If, p. 343. Caiuki, lœ. cU., p. 130.
(■) Âtmalet Fuldeneee, à l'année S83.
slcde, sur le Rhin, iin peu en amont d'Utrecht, et WUla ou WiUa, près de i'euiljouchure de la Meuse. Celle dernière localité, qui fut pillée par les Normands eo même temps qu'Anvers en 8«^('), a été détruite sans laisser de traces, tandis que Deventer, quoique brûlée par les ennemis en 882» était redevenue une ville (nrfra) dès lUiO, lorsque le roi Olhon le Grand y douiiâ trente maisons à la cathédrale de Magdebourg (*).
Thiei devint florissant au siècle, mais Wyck-te'Duentede, ou les rois carlovingiens ont souvent fait battre monnaie, ne se releva que faiblement des rudes atteintes portées à sa prospérité par les Normands ou iiommes du Nord. Dès l'année 854, ceux-ci dévastèrent et brûlèrent Duerstede, dontils tuèrent ou emmenèrent prisonniers les habitants ; ils visitèrent encore ce port en 83^, ne le quittèrent cette fois qu'après s*y être livrés au ptUa^e et avoir exigé un tribut du peuple frison C) et vinrent de nouveau y percevoir le cens l'année suivante, l/enipereur Louis se montra d abord très-indignéconde eux, mais ensuite il donna la possession de Duerstede, à titre féodal, au chef normand Ueriold et à son ' neveu Roric (*). Celui-ci, accusé de trahison auprès de Temperaor Lothaire, s'enfuit chez le roi Louis de Cermanie, puis, en 850, alla former une troupe de pirates, à la tète de laquelle il remonta le Rhin et se remit en possession de Duerstede, que Lothaire s*empressa de lui abandonner pour achéter son alliance ou du moins sa neutralité {*). Roric résida plusieurs années à Duer-
(') Àndcerpam cirilatem et Ifilla emporiumjuxta o^iumMotœ fiuminiê,
Enhanli Fuhivnsis antia/es, loo. cil.
(') BoMDiM, ( hdi tcrbovh tan CclUttianti, p. ICj
(*) Enhanli Fiihlatsis anna/cs, dans Pertz, Siriptoris, 1. 1, p. 360.
(*) yiniialm Hvitiniaiii , jhus II, doiis I'krtz, Ibidem, l. I.
(') liuvdolfi Fuldinsis annalts, daii!» Pemtz, iuccif., |>. 560. — Pruiientii
^receHêis annaies, dans le même.
stede qui, sous ce nouvatu régime, perdit toute son împortaoce ; sa monnaierie se ferma et son port resta livré à Tabandon. Dans la vallée de la Moselle, rancienne capitale de la Gaole,
Trêves, avait repris quelque splendeur. Son inarclu*, qui se tenait devant l ancieDoe porte dite Moyenne (jnedia), était extrêmement fréquenté; mais, lors de la guerre entre Charles-Martel et le maire du palais Ragenfred, il s*y éleva une grande querelle entre les citoyens (les habitants de la ville?) et les marchands (ou e'Jranpfers?), et Ion en prit sujet pour transférer ce marché à VVadgassen, sur la Sarre (*).
Par le Wahal, le Rhin communique avec la Meuse, avec TEscant et avec toutes les rivières qui viennent grossir ces deux fleuves. C*est ainsi que le blé récolté aux environs de Bruxelles, à Leeuw-Saint-Pierre, et qui était embarque à Bruxelle*;, sur la Senne, était transporté â Cologne, dont la grande église e(.)it alors propriétaire du domaine de Leeuw-Saint-Pierre. Verdun, Dînant, Namur, Huy, lÀéfge, que les successeurs de saint Lambert, évéque de ToRgres ou de Maestricht, choisirent pour résidence, Maestriclit même étaient autant d emjtoi ia ou entrepôts de commerce. Le lait suivant atteste combien il restait d opulence dans ces cités que Ton repr^nte comme ayant été presque réduites â rien par les invasions. Les habitants de Verdun, après avoir été tyrannisés et appauvris par le roi d'Austrasie Thierri 1", olilinrent de Théodebert, fils de ce monarque, par l'entremise de l evèque Désiré, un prêt de 7,000 pièces dor, dont il refusa de recevoir le remboursement, ce qui rendit riches ces habitants, dit Grégoire de
(') Il s*y troimtt «iook, en S87, lorsqu'il peKit pour le Dineaiark.
Famm q^Êogne fuod ermt onttportam JVêdiam eonêtituttim êt ftêquti^ Hm eomprovincùUium miHê eMn H fàmotum, orla intêr dtu et negoik^êuru gravi wirniUMe, «v ao ioo» lu WagnaHam iramltUtim m/. Gcifa Tre?!ronrni latesra, 1. 1, p. 71.
Tours (*). Les Verdunois se lîyraîent à des transactions d^ane
singulière nalure pour des clirotiens. Au (Ii\i«"*me siècle encore, ils achetaient des esclaves pour les mutiler et les envoyer servir en Espagne, en qualité d*eunuques (*). On appelait ces Tendeurs d^hommes Bracetues (d*an village voi^sin de Verdun, nommé Braca?) et ils étaient placés sous la dominatiou de la cathédrale, à laquelle ils payaient des sommes considérables
Prés des rives de TEscaut on trouvait Cambrai, Valenciennes, Tournai, Gand, Anvers. Mais c'étaient surtout les établissements maritimes : Saint-Riquier, Wissant, Tancien portus Iccina de César et le passage préféré pour se rendre de la Gaule en Angleterre; Gessoriacum ou Itononiu, aujourd'hui Boulogne; Sithiu ou Saint-Omer, oii la florissante abbaye de Saint-Bertin attirait les souverains et les grands, et dont Fimportance était grande avant que les ravages des Normands eussent anéanti la sécurité dont on jouissait sur la mer du Nord. Boulogne et (land (*), peu éloignés des grandes forêts où Ton pouvait se procurer du bois de charpente, forent choisis par Charlemagne pour y construire et y réunir les flottes destinées à défendre les côtes de ses Ëtats contre les invasions normandes. Son fils et successeur enjoignit aussi, en 858, dVi^uiperdes vaisseaux dans le uïèmebuf, mais ce dernier effort vint bien tard et ne fut plus renouvelé par suite du partage
(•) Et nihil exigeas, antedicios cires diriles fecit. Liv. III, c. 3i. (*) LciTPRAivD, Aniopodosis, Hv. VI, c. 6, dans Pertz, Scriptores, l. 111, p. 338. f 'oir MabilloRi Jcia êanctomm ordinit S. Benedicti, Saec. IJI, pars II,
C) ChronicoulLt t (ai i i . ilnns Pfrti, loc. cit., t. IV, p. 44.
l*) Gand élaiC déjà iiuporl.iiit .lu vu» siècle. Ce litu, dit I ».'( t ivain ijiû a ncucilli let miracles aUribués à saint Bavon, doit autant à sa fécondité qu'au.\ mérite!» trésélevét du nint la populaUon immense qui Tbabile. Paiuaro bi Saiiit-auur, p. 78.
de 1 empire franc et des querelles qui s'élevèrent entre les fils de
Louis le Débonnaire.
Pour nous faire une idée de ce qu étaient ces ports aujourd'hui oubliés, ces centres de commerce qui ont en partie disparu, il faut consulter Texposé des revenus du monastère de Saint'Rîquier présenté par le chef de cette abbaye à Louis le Débonnaire, en 831 . Kn admettant <pi'il se trouve dans ce document des chiffres exagérés a dessein, il atteste pourtant une prospérité, une activité dont on n'aurait sans cela aucune idée.
« Dans la ville, dit Tabbé, il y a 2,â00 demeures de séculiers
• payant chacune i2 deniers, i poulets et 30 œufs, et quatre ■ moulins livrèuit 600 niuids de grains mélangés, 8 porcs et « 12 vaches. Le marché produit, par semaine, 40 sous dor et le « péage 20 sous d'or. 11 y a 13 fours qui rendent chacun par an « 10 sous d'or, 300 pains et, â l'époque des litanies ou rogations,
• 30 gâteaux ; le soin des âmes du portique de Saint-Michel ou
K cure de L\ paroisse (rt/ra nniinaruin in porticu Sam li Mirhaclis) m produit par an 500 sous d or, que les religieux distribuent en m aumônes; les enterrements des pauvres et des étrangers ren* « dent par an 100 sous d'or, qu'on emploie également en aumdnes ;
• l'abbé donne chaque jour, en secours, 5 sous d'or, et nourrit « 500 pauvres, 150 veuves et (50 clercs. Chaque manse (ou ter-
• rain de 12 bonniers) doit, par an, un setier de froment, un « d'avoîne, un de fèves. On retire des mariages, annuellement,
• 20 livres. Le jugement des étrangère (Judietum /brefutuni) « produit 68 livres. La rue ou le quartier des marchands (vitm m lufj(itiantinné) donne un pnlUinn ou pièce de drap de la valeur
• de cent sous d'or, le quartier des ouvriers travaillant le fer fournit « les ferrements nécessaires à 1 abbaye, ce qui équivaut à 3 livres;
• le quartier des fabricants de boucliere procure les couvertures « de livres, qu'il relie et coud, ce qui vaut 30 sous d*or ; le quartier
« des selliera fonrDit des selles à Tabbd et aux religieux, oehii
« des boulangers donne 100 pains par semaine, celui des serrants (scrvientium) ne doit rieo, celui des cordonniers fournit des « chaussures aux valets et aux cuisiniers de la communaaté ; le « quartier des bouchers donne, par an, 48 setiers de sain « (sagiminii) ; celui des foulons fournit toutes les nattes de laine ■ sur lesquelles les religieux couchent, le quartier des pelletiers « prépare et coud toutes les peaux dont les moines ont besoin; « le quartier des vignerons livre, par semaine, 16 setiers de vin et • un setier d*buile ; le quartier des cabaretiers donne, par jour, a 30 setiers de bière. Chacun des chevaliers, qui sont au nombre « de MO, doit constamment posséder un cheval, un bouclier, une c ëpée, une lance et d'autres armes. La chapelle des nobles « fournit, tous les ans, 12 livres d encens et de parfum», et les « quatre chapelles du commun peuple payent 100 livres de cire « et 5 d*encens. On retire, par an, 300 marcs ou livres d argent » des offrandes qui se font au tombeau de saint Hiquier, sans •( parler des autres dons (juc 1 abbaye reçoit ('j. »
L*abbë ënumère ensuite les possessions de son monastère en dehors de Saint-Riquier. Sans le suivre dans ces détails, qui sortent de mon cadre et sans tenir compte des innombrables objets qui étaient fournis en nature, ni dos dons faits au tombeau de Saint-Riquier, on voit que la ville de Saint-Hiquier payait à labbaye, par an, la somme énorme de 91 livrés 5,980 sous d'or et 50,000 deniers, soit, en calculant le sou à 12 livres et le denier à 50 sous, comme Ta faitun érudit du siècle dernier, 1 49,4â0livres, environ 450,000 francs de notre monnaie. On aura une idée plus nette do h différence entre la valeur de la monnaie d'alors et celle de la monnaie actuelle si Ton réfléchit qu'un cheval se
(■) Acia sanctorum, februat a t. HJ,y. 105.
payait 6 sous, an bœuf 2 sous, une vache I sou ; il est vrai que c était un sou d'or.
A Âix-U>Chapelle, la présence de la coar, d'une puissante noblesse et d*une foule d^étrangers ne permettait pas i la population de revêtir un caractère particulier ; il en était de méoie, jusqu'à un certain point, dans les villes épiscopales. Mais dans quelles conditions vivaient, soit les localités où des influences de œ genre n'existaient pas, soit celles qui étaient peuplées surtout de marchands? On peut rapprendre, je crois, par ce qui arrim pour Sels, en Alsace, la Saliio d'Ammîen Marcellîn et des Itinéraires, Tune des cinq localités que l'empereur Othon l" donna, le i(y novembre 968, à sa seconde femme, lltalienne Adélaïde. Cette princesse résolut, en 987, d'y fonder une Tille selon la liberté romaine, projet qu'elle réalisa plus tard (').
Ce passage important, dû à la plume d*on contemporain, Odîlon, le biographe d'Adélaïde, a élc' altaquë et interprété de toute manière. En effet, si Ton n'y trouve aucune ambiguïté, il contribue à prouver que Torigine des villes est romaine, même dans les pays où le langage germanique était devenu prédominant. Aussi a-t>on prétendu qu'Odilon faisait allusion à un couvent fondé par 1 impératrice, le clergé vivant sous la loi romaine. C'est là une hypothèse absolument inadmissible, née uniquement de l'esprit de système. Sela devint réellement une ville, ou Othon III autorisa rétabKasement d'un marché et d'une monnaierie, en 993 (*), et dont les habitants, en 1139, possédaient les mêmes droits et privilèges que les citoyens de l importante cité de Spire, comme un dipidme de l'empereur Conrad le prouve.
0) Jnte duodennium circiter annumobituêsui, in Utco qui dieiiur SaUa W^tm decrerit fîeri sub lihertnte Homana,quem affectum poêtw ad perfêC" ium perduxit effeclum. Vita Adelheidis iinperatricis» daas Linnm, «Sicri/ylOfVf rerum BruÊtmoiceruium, t. 1, p. 205.
(■) SciovuDi, AUatia Uluêtrataf paré U, |i. 137.
Pour se faire une conTiction à ce sujet, que Ton se demande de quoi se compose une ville : d habîtants et de propriétés Cofnment créait-on des hommes absolunirnl libres ?Io c(Mèbre Eginhard va nous l'apprendre. Agissant en qualité d'abbé de Saiat-Servais, de Maestricbt, il veut affranchir l un des serviteurs de ce monastère. Que fait il? Lélève-t^il à la dignité de Franc libre? non! Dans un acte daté de Maestricbt, de Tannée 824-822, il le proclame ciVoj^efi ronitt/h. « Que dorénavant, dit-il. il ne doive, ni à « nous, ni à nos successeurs aucune obligation, aucun service de « nature servile, ni aucune sujétion d'esclave. Maïs que, cbaque « jour de sa vie, dans une inc;énuité assurée et parfaite et à « Texemple des autres citoyens romains, en vertu de ce titre « d*affrancbÎ8sement et d'ingénuité, il vive constamment libre « et en sécurité; qu'il dispose de ce qu'il possède et de ce « qu'il pourra acquérir, conformément aux prescriptions cano- « niques (*). •
La formule légale était conçue en ces termes : «Celui qui dimi- « nue le servicequi lui est dû en recc\ ra du Seigneur la récompense « dans la béatitude éternelle. C'est pourquoi, au nom de Dieu, « N..., songeant à l'amour de Dieu et à la récompense étemelle,
« j'affranchis un de mes serfs, nommé , de telle maniéro
« qu*îl sera et restera ingénu (ou libre), comme s'il avait été « procréé ou était né de pau nts liUvcs. Il conservera pour lui le « pécule qu il possède et ce qu'il pourra dorénavant acquérir. 11 « pourra choisir où il voudra un mambour ou défenseur. En qua- « lité de citoyen romain, il ira, toutes portes ouvertes, là où il • voudra se rendre. Et, en aucun temps, il u\a\vn |»lns à ?,"ac- « quitter envers mes héritiers de quelque devoir de servage, mais « lui et sa descendance resteront à perpétuité libres et en sécurité.
(*} TwuT, Œucm d'Mffinhord, t. il, p. ilo.
« Et si quelqu'un prétendait .... (')• » On était donc libre à côté du monde germanique, comme, plus tard, les bourgeoisies ou
franchises existèrent en dehors du monde féodal.
tjuant aux propriétés comprises dans les villes, elles échappèrent aussi à la transformation que les nouvelles législations tendaient à faire subir aux biens; elles ne constituèrent pas des alleux réservés aux fils seuls, puisque Texclusion des filles de la succession paternelle ne fut pas atiiiiiNC ji.ir les bourgeois; elles ne se convertirent pas (à part des exce|)lions) en bénélices ou fiefs; elles conservèrent une nature particulière, se transmettant à titre héréditaire, à charge d'un cens annuel dû ordinairement au prince ou à un seigneur laïque ou ecclésiastique qui exerçait dans la ville les droits du monarque, se morcelant au <^rr de lacquéreur. De même que le transport ou la cession des biens s'opéraient, à 1 époque romaine, devant les curiales, de même les terrains des villes se vendront par-devant les magistrats de la localité, les échevins ; bien plus les actes de la curie renaîtront sous la désifinalion de mt.r œuvres <h loi. Tout <'ela est
essentiellement romain, sans qu'il s'y mde rien de ce qui est plus particulièrement germanique ou franc, comme la cession par Toffrande symbolique de la glèbe et du rameau.
La fondation de Selz ne fut pas la seule de ce genre et plus d une cité, d'une boui g.i<le, ;aii a reçu un conmiencement d existence particulière sous cette fornuile de liberté romaine, sorte de protestation muette contre lesclavage féodal qui s'étendait presque sur toute personne et sur toute chose au x* siècle et qui menaça d^englober la société dans on réseau de fer, fatal à la fois à la sé( urit('' du plus grand nombre, à I indt'peudauce de l individu et à 1 existence même de tout Etat ou nation.
0) Fûrmulm lindmbrû(fii, dans Baldu, /oc. eiê., t. U, p. 539.
CHAl'lïM ÏUOiSiËM.
i I". MBmbffmMt ét l*eaqiii« carlovfiigiai. PonMlioii et hMoIre éu royamM
de Lotharingie. Ravages des Normands et des Hongrois. Lutte des rois et empereurs d'Allemagne contre les descendants de René au Long Cou, puis contre la famille d'Ardenne. — §i. Disparition des assemblées nationales, etc.; changements dans l'oroanisâtion des échevinages; formalion des petits États laïques et ecrlésiastiques ; part que l<^s villes prennent aux événements. — § 3. Extension lU' ta IV-txialiti' cl multiplication à i'inlîiii du nombre des fiefs ; le château, le chevalier «'t le (ief; le colon et le serf. Modifications dans l'organisation des fnmiliœ dé|)e!iilant des églises et des abbayes et dans ies droib des avoués et de ieurs subordonnés.
La grande figure de Cbarlemagne, qui tlomine ponr ainsi dire tout le haut moyen dge, est une de celles que la poésie et les traditions populaires se sont habituées à grandir. Tandis que la postdritë a presque eDiiérement perdu le sourenir des Pépins et de Charles-Martel, elle a ? oué un culte particulier an restaurateur de Tempire d*Occiden(, au protecteur des lettres, au conquérant de la Saxe. Ses grandes actions n'ont pas fatigué ladmiration que ron avait conçue pour lui ; bien plus, on lui a attribué une foule
d'entreprises imaginaires : une expédition au cœur de l'Espagne, un pèlerinage à Jérusalem. Le nom de ses ?aiUants capitaines était presque oublie'; la poésie leur a donné une existenee mensongère, il est vrai, mais pleine d^éclat et de vie. Ses capîtulaires, dont on a exagéré la portée et l'influence, donnaient sana force dans la poussière des bibliothèques et des archives; on s'ingénia à faire remonter jusqu'à son règne des créations de toute nature, telles que 1 érection de Mons en capitale du comté de flainaut (*), l'élévation des Liégeois i la noblesse (*), roeiroi des plus anciens privilèges commerciaux dont jouissaient les Dinantais, la création des prétendus forestiers de Flandre, etc.
C'est que, pour lus peuples, la mort de Charlemagne clôturait une époque pendant laquelle ils avaient joui d un bien-être relatif. Si les charges militaires écrasaient les hommes libres, ils n'avaient pas à subir les ravages résultant des invasions et des guerres civiles ; si le poids des impôts était lourd, le cultivateur navail pas à craindre de voir son habitation livrée aux flammes et ses récoltes gaspillées ou emportées par leonemi. Cet état de choses ne tarda pas à changer, bien que les traditions du gouver* nement ne se fussent pas modiCées. En morcelant TEmpire entre ses fils, comme ses prédécesseurs en avaient donné Texemple, Louis le Débonnaire provoqua le fractionnement de >es Étals, fractionnement dont la féodalité lit un émiettement. Les nations qui n'avaient été rangées que par la force sous le sceptre des Carloviogiens et dont ceux-ci n'avaient pas essayé d'atténuer les antagonismes, se séparèrent et redevinrent ennemies. L'autorité
souveraine, dont Charlemagne avait tant rehaussé l'éclat, s'amoin-
(') VincHAirr, /Annales du /fainaut, t. II, p. i ii, cilant Nicolas de Guyse.
(') On ajoiilf qu'en TOri la ville de Liège fui dolée de privilèges. Héhaix, Sur ta naianance de Charlemarfue à Liège, pp. 45 et latv. <éflU. de 1848); ffisUnr» du pajr* de Liége^ t. i, p. 132 (3« édit.).
drit rapidement et ftit bravée comme à ren?i par les principaux
dignitaires l;nt|ncs et ecclésiastiques que les Carloviniriens avaient gorges de privileires. Sauf lu droit canonique, qui conserva son unité, il n'y eut plus de législation commune aux différents peuples de l'Europe occidentale. L^usage se substitua insensiblement : d'une part^ au droit romain, qui sommeilla, poarrait-on dire, pendant quelques siècles ; d'autre part, aux lois gernianique.s, qui iirent place aux coutuiue^i locales : les unes, celles de la campagne, plus imprégnées des nouvelles maximes admises par les possesseurs de fiefs; les autres, celles des villes, imbues des idées qui prévalaient chez les marchands ou bourgeois.
l.a mort de Cliarleuiairne ouvre donc, sous tous les rapports, une nouvelle période, surtout pour la Belgique. Celte contrée était comme perdue dans Timmense royaume des Francs, oii les
noms de Neustrie et d'Austrasie étaient presque oubliés. Louis le Débonnaire, par sa faiblesse pour ses fils et par les nombreux
reiuaniements qu'il fit subir au partage de sa monarchie entre eui, attisa la haine qu'ils se portaient, après avoir allumé leurs convoitises. L un d eux, Pépin, mourut avant lui, mais les trois autres, Lothaire, qui avait été associé à Tempire dès 817, Louis et Charles, héritèrent chacun d'un lambeau du patrimoine paternel. Il paraissait n'sulter des volontés iucerlaines du père que Charles devait |)ovsédcr les pays situés au sud de la Seine, Louis les pays d outre-Rhin et Lothaire les contrées intermédiaires, avec ritalie. Leurs droits respectifs n'étant pas établis d'une manière claire et positive, il s'ensuivit une guerre longue et meurtrière, qui fut marquée par la sanglante bataille de Fontenoy (21 juin 8ii) et se termina par le traité de Lyon, conclu en 844.
Charles, que Ton appelle d'ordinaire Charles le Chauve, et Louis, qui reçut le surnom de le Germanique, réussirent A asseoir
leur domination sur des bases solides. Chacun deux, en effet, gouTernait un peuple ayant un caractère, des mœurs^ un langage distincts : la nation gallo-romaine, qui prit plus tard le nom de française, d^une part; la nation ^jermanique, ou, comme on l'appela dans la suite, allemande, d autre part. I.olliaire et sa postérité n'eurent pas la même destinée. Les États de Lothaire, qui s'e'tendaient de lemboucbure du Rhin au golfe de Tarente, ne présentaient aucune cohésion, et leur souverain, dans sa lutte contre ses frères, ne fut pas soutenu énerçfiquement par tous ses sujets. Même dans rAu>trasie, le berceau de sa race, la contrée la plus intéressée au oiaintien de rintegrilé de lempire, un parti considérable, dirigé par le puissant comte Gislebert et composé des nobles de la Hesbaie et de la Mansuarie ou, comme on le dît ailleurs, de la Forêt charbonnière, parut préférer Charles â Lothaire, qui était peut-être devenu un <d)jel de haine à cause de sa conduite envers son père (')• On voit se manifester, en cette occasion, pour la première fois, cette sympathie qui porta si souvent les Hennuyers et les Liégeois à subordonner leur politique à celle de la France.
Lothaire ne put réussir à ré;diser sa pensée et celle de ses conlidents, qui consistait à fonder entre la mer et le Rhin une puissance formidable. En 854, avant de mourir, il abdiqua et partagea ses États entre ses trois fils. Louis eut la dignité impériale et ritalie, Charles la Provence, et Lothaire 11 le pays entre le Rhin et l'Escaut, pays que l'on s habitua à nommer le roijaume de Lothaire (Regnum Lotharii) ou la Lotharingie.
Cette fraction de Tempire de Charlemagne comprenait toute la Belgique actuelle, sauf la Flandre à Touest de TEscaut, qui dépen* dait du royaume de ^eustrie ou de France ; on y trouvait les
(*) Voir Prudentii Treeetuiê mmateê.
localité où la dynastie avait eommeiioé : Landen, Herstal, Metz,
AndcMine, Aix-la-Chapelle, les cites nietiopolitaines de Trêves et de Cologne, les jj^randes abbayes ou ehapitres de Piiiin, Saint- MaximÎD» Stavelot, r^ivelles, Mons, Maubeuge, Saint-Trond, etc. Mais, peu importante en comparaison des deiii grandes monarchies qui renserraient. peuple'e à moitié de Germains (Francs, Frisons, etc.)» à moitié de Gallo-Homains ou Wallons, désolée par des nobles turbulents, assaillie par les Normands, elle tomba bientôt dans un rang seeondaire. Lothaire II, dégoûté de sa femme Tbeutberge, s en sépara pour épouser sa favorite, la belle Waldrade; il ne fit qu attirer sur lui et sur les prélats qui avaient autorisé son divorce les foudres de l'Église romaine. S'étant rendu à Home pour apaiser le souverain pontife, il mourut en revenant de cette ville, à Plaisance.
Dans une conférence tenue à Meerssen, près de Maestricht, en 851, les fils de Louis le Débonnaire s*étaient promis une franche amitié et une alliance éternelle et s étaient engagés, dans le cas de mort de Tun d'eux, à garantir à ses enfants l'héritage paternel. Promesses menteuses, assurances dérisoires! A peine la nouvelle de la mort de Lothaire il parvint-elle à son oncle Charles, que celui-ci, au mépris des droits des enfants de Lothaire et de Waldrade, de ceux de lempei eur Louis et de ses propres conventions avec l^uis le Germanique, s'(^para de la Lotharingie et se fit couronner dans Téglise Saint-£tienne, de Mets, empereur et auguste, comme possédant deux royaumes (9 septembre 869). Son frère s*empressa d*acconrir et rallia- autour de lut une partie des mécontents; découragé par de nombreuses défections et tremblant au seul bruit de rapproche du roi allemand, l'usurpateur sollicita une entrevue qui eut lieu sur les bords de la Meuse et après laquelle la Lotharingie fut partagée entre lui et Louis (8 août 870).
Cinq ans plus tard, surgit une autre collision du même genre. A la mort de lempereur Loais , le dernier survivant des fils de Lothaire 1*% Charles le Chau? e eofahit TlUlie, où il fit recomaltre «Miattlorîté. Eo876, Lovit le Germanique étant mort, laisaaMt trois fils, Louis II, Carloinan et Charles, entre lesquels la Lotharingie allemande avait été divisée par parts égales, le roi de France entra encore une fois dans cette contrée, mais il fut puni de sa déloyauté par une dédite que Louis II lui infligea près d'Audernacli (9*10 octobre876). Charles le Chauve et son fils Louis te Bègue étant morts à leur tour» Louis 11 usa envers leur postérité des mêmes procédés que son ocnle. Contrairement au traité conclu à Fouron, le V novembre 878, il envahit la France même, où un parti considérahle rappelait au trAne, mais d^autres seigneurs, non moins nombreux, 8*opposèrent à la réalisation deses projets etie déterminèrent à se contenter de I aequisition de la Lotharingie française.
Charles, dit le Gros, succéda à ses deux frères, Louis II et Girloaian, et à ses cousins Louis et Carloman, fils de Louis le Bègue. Il restait un fils de celui-ci, Charles, depuis appelé le Simple, mais, comme il n*avait que cinq an», ceux sur lesquels il aurait dû régner lui préférèrent Charles le Gros. Ils espéraient trouver en lui un défenseur contre les Normands; ils furent emellement déçus dans leur attente. Les princes doivent d ordinaire raccroissement de leurs Ëtats à quelque qualité, Charles ne grandit en puissance que pour montrer plus dineptie et d'incapacité Disposant des ressources de 1 Europe occidentale, il ne sut que trembler devant une poignée d'ennemis et acheta lâchement leur retraite. Devenu la risée de ses peuples, mais trop faible pour être un objet de crainte, il fut relégué dans une Ile du lac de Constance, ou il végéta sous le froc et mourut dans Toubli.
L antipathie réciproque des Francs neustriens et des Francs allemands les empêcha de s entendre pour le choix d'un monarque.
Tandis que les premiers donnaient la couronne : les uns à Odon
ou Eudes, comte de Bourgogne ; les autres à Guy, duc de Spolette, les (lorniers et les i.olliaririgiens jippclèrent iiu Irùne un Itàtard de Cariomaa de Germanie, Arnoul de Cariothie, qui illuslra son règne par la bataille de Louvain, où ses guerriers, animés par son exemple, escaladèrent les retranchements des Normands et précipîtèrent dans les eaux de la Dylc tout ce qui échappa à leur glaive (891).
Entre les mains d'Âmoul, Tautorité royale pouvait se relever de son abaissement, mais ce prince jugea sans doute qu'il ne parfiendrait pas à gouverner deux royaumes et, se contentant de la Germanie, il Gt reconnaître et sacrer roi de Bourgogne et de Lotharingie son (ils natiml /uentihold (mai 895). Celui-ci ne parait pas être parvenu à s'alLircr l'amour de ses sujets. Son père mourut au moment où il essayait de le réconcilier avec quelquesuns de ses principaux vassaux et la révolte ne fit que se développer. Le roi de Lotharingie n'en devint que pins furieux, mais ses violences reçurent bientôt leur châtiment. 11 pi-ril près de Susteren, non loin de la Meuse, dans un combat que les révoltés lui livrèrent.
Cet exemple d'une rébellion triomphante ne pouvait qu encourager les grands à tenter des entreprises hasardeuses. En cette année 900, qui Icrniinc le .si«*cl(' de Charleniagne. la royauté semble partout s'étioler. Partout affaiblie, elle n apparaît nulle part plus énervée qu en Belgique, ou quarante années de déchirements lui avaient porté de mortelles atteintes. Louis TEnfant, frère de Zuentibold, n*eut qu^un règne insignifiant (900-912 . Après lui, Charles le Simple, qui avait disputé la l'rauce à ICudes de Bourgogne, puis avait succédé à son rivai, hérita de la Lotharingie, OÙ Conrad le Salique, choisi pour roi par les peuples d*outre- Rhin, ne parvint â rallier à sa cause que Tévéque d*Utrecht.
Les incursions de deux p uples redoutables contribuèrent singulièrement a allaiblii- cet empire de Cliarlemagne que les descendants du grand empereur semblaient comme à plaisir déchirer de leurs propres mains. Ce furent les Normands d'abord, les Hongrois ensuite, qui, à plusieurs reprises, lui portèrent les coups les plus terribles.
Les premiers n'avaient dabord a&saiili (|ue les eûtes et, en particulier, celles de la Frise, peu éloignées du Danemark, où ils habitaient. En 810, du vivant même de Charles, ils débarquèrent dans ce pays et en imposèrent les habitants à un denier par téte. Les précautions que pi it alors l'empereur préservèrent ses États, mais Louis le Dubuunaire ne piil en maintenir la sécurité jusqu'à la fin de son règne. A partir de i >nnée 850, les incursions des Normands se multiplièrent, surtout vers les bouches de TEscaut, de la Meuse et dn Rhin, et un de leurs chefs, nommé Hériold, (pii embrassa le eliri><lianiMiie, obliiil la cession, en Si), de l lle de Walchej eii et, eu «S i<i, de Diierstede et de I de des IJataves ou Bétuwe ('). Du temps de Charles le Chauve, la Aeustrie et en particulier la Flandre eurent énormément à souffrir, tandis que la Lotharingie se défendit mieux. Hériold, soupçonné de seconder les invasions de ses con)patriotes, fut attiré dans un guet-apens et tué et son Irére Rorie dut fuir ; mais, en ^52, Godefroid, fils de Hériold, reparut à la téte d une escadre de 25)2 vaisseaux, obtint de nouveau la concession de ce que son père avait possédé et laissa la Lothai-ini^ie en paix tandis que la Neustrie subissait des dévasta- . tions effrayantes, l ue partie des Lrisons pai;iit s'tMre associée, à celle époque, aux cutreprises des hum mes du 2\ord et on les voiU en 8o5, sous la conduite de leur duc Lbba, ravager avec eux TAngleterre (*)• En d*autres occasions, le peuple frison déploya
(') Pi Hdentii / tu tti sis tutna/cs.
(') Annateê Lindisfarnen$es, daiiN Pektz, Scriptores, l. XIX, p- 506.
ce courage que les Hollandais, (jui lui doivent leur origine, montrèrent en tani dv ( ireonstances. Assailli, en 875, par un pirate nommé Rodolphe ou Kolf, il refusa de lui payer tribut, rattaqoa, le tua avec un grand nombre des siens et força les débris de sa troupe à s*enfuir après avoir abandonné son butin. En 88i, d'autres Nonnands furent encore tailles en pièces par les habitants de la nu^me coulrée, près de Nordwick ou Norden (') et le comte Gérolphe, qui est regardé comme le premier des eomtes de Hollande, contriboa à délivrer lempire carlovingien de Godefroid, fils d*Hériold, Fun de ses plus redoutables ennemis.
Les dissensions qui suivirent la mort de Lothaire II et de Charles le Chauve enhardirent les Normands. Au mois de juil< let 879» ils dévastèrent Térouanne sans rencontrer de r^stanee, ravagèrent la terre des Ménapiens (le comté de llempisc, en Flandre), pénétrèrent dans le IJrabant et y mirent en dt'roule une petite armée commandée par Hugues, tils de Lothaire 11 et de Waldrade, qui réclamait alors la souveraineté de notre pays por droit d'héritage. Au mois dé novembre, les envahisseurs cessèrent leurs ravages, mais pour se fixer a Gand, où ils séjournèrent
pétulant plusieurs aiiiK-cs.
Us avaient, en 880, pillé Tournai et tous les monastères voisins de TEiscaut et pris ou tué les habitants de Reims, lorsqu'ils furent rencontrés i Fimproviste a 7tfm>ewttrfn ou Thiméon, près de h grande voie conduisant de Bavai à Tongres ('}, par le roi Louis II de Gernuinie ; ils perdirent dans un combat près de o, 000 hommes; mais, en se défendant dans le manoir royal, ils tuèrent Hugues,
{*) AnnaUa / uldi nses.
{*) Et non à 1 buio, ni à Laeken. Voir VJ/iêtoire des environs de BruseUeSf ( U, p. 348.
ûls de Louis, incident qui leur permit d'échapper a la destructioD. Le roi retourna au delà du Rhin et les environs de rËscaul furent de plus en plus ravages. Au mois de novembre, les
en?alii.sscurs allèrent sp fortilit r à Courtrai, sur la Lys ; de là ils portèrent le fer et le feu dans les carupagaes environnantes, où, pour punir la population de la résistance qu elle leur opposait, ils massacrèrent tant les Suèves (ou Fbmands) que les Mënapiens (Gallo-Romains ou Wallons) (*). Peu de temps après, tandis qu'une partie d'entre eux allaient dévaster le hoiir?; populeux de Bierzitna ou Birthen, près de Xanten, à proximité du Hliin, et se postaient à Mmégue, qu'ils entouraient de fossés et de murs, la plus grande fraction de leur troupe brûla la cité d'Arras et le monastère de Saint- Vaast (26 décembre), désola le pays entre la Lys et la Somme, entra dan> Cambrai, où elle livra aux flammes ou tua tout ce (|u'elle trouva (24 décembre), et poussa jusqu'à rOise, chassant devant elle une multitude affolée. Un mois après, les Normands se dirigeaient par Térouanne vers Saint*Riquier, et entraient dans Saint-Omer. où ils livrèrent à Tincendie les maisons et les églises, sauf la collégiale de Sainl-Omer, que l'on avait fortiOée. Une nouvelle course jusqu a Amiens et Corbie les ramena à Arras, qui subit un nouveau massacre et un nouveau pillage (le 22 février 881) et une troisième expédition les conduisit jusqu'à Beauvais.
Ues rois Louis II de (îermanie et Louis 111 de France s'eflTorcèrent de les arrêter, et le second obtint à Saucourt, près d'Amiens, un succès qui fit l'objet d'un ])etit poëme dont on a conservé le texte. Mais les Noi*mands de Nimègne ne restèrent pas inactifs. Godefroid et Sigefroid, leurs chefs, se cantonnèrent dans une position favorable, voisine de la Meuse, à AMoa ou
P) JmuOny^dmHiU^Qd annum 880.
Elsloo, près de Maestriclit, et de là dirigèrent deux excursions terribles vers le sud. Dans la première, ils pillèrent Maestricht, Tongres et Liège ; dans la seconde, ils tirent subir le même sort à Neuss, Juliers, Zulpich, Cologne, Coblentz, Aix-la-Cbapelle, Inde, Malmëdy et Stavelot. Le jour de PEpiphanie (6 janvier), en 882, ils dévastèrent le monastère de Priim et, ayant rencontré une multitude de peuple (|ui voulait les arrêter, ils se jetèrent sur elle avec fureur et en firent un affreux carnage (')•
La mort de Louis II, âO janvier (*)> vint leur inspirer une ardeur nouvelle. Ils entrèrent à Timproviste dans Trêves, qu'ils brûlèrent, ainsi que ses faubourgs, et dont ils inassacrèrent les habitants (le 5 avril). Poursuivant leur route le long de la Moselle, ils vainquirent à Remich Tévéque de Metz, Walon, qui 8*dtait avancé contre eux sans précaution, avec un nombre insuffisant de combattants. L*impé(tiosité des assaillants convertit la lutte en une boucherie dans laijuclle Walon fut tué. Après avoir incendié le château de Mouson, et couvert de ruines une partie du diocèse de Reims et ceux de Cambrai et de Tongres, les envahisseurs se retirèrent dans Elsloo, oiî ils bravèrent les efforts de Charles le Gros, frère de Louis II. Ils étaient sur le point de se rendre lors(jue I indolent nioii.ir(|ue, cédant à de funestes conseils, abandonna à Codefroid, leur chef, le domaine de la Erise et lui donna en mariage Gisèle, fille de Lotbaire U.
Ces lâches concessions ne valurent pas la paix à la LotharÎDgie. Les Normands s*étaient d abord établis à Condé-sur-rEscaut, d'où ils allèrent hnller S;iint-Quenlin, puis Arras, dont les rues restèrent longteoips couvertes de cadavres. Ils obligèrent les
('; Hégiiox. rhri)iiK()>i . <l,ins l'KKT/., Sn ipforeit. t. I.
(') JnnaUs f uUivtues, et uoD eu août, comme Kéginoo le dit, à tort seloa toute apparence.
Flamands à quitter leur et ne cessèrent de désoler la contrée arrosée par ia Somme et TOise que lorsqu'ils eurent arraché aux Francs la somme énorme de 12,000 livres. Mais, ne ponyant ▼ivre en repos, ils s'établirent en Hesbaie, où ils forcèrent les habitants à travailler pour eux. C'est alors que Lovon ou Louvain devint leur lieu de refuge. Persuadé que leurs entrej)rises étaient fa¥orisées par Godcfroid, fils d'Hériold, et par son beau-frére Hugues, Charles le Gros 6t dresser à ceux-ci des embûches dans lesquelles ils tombèrent. Godefroid fut tué et Hugues aveuglé et enfermé dans Tabbayc de Fulde (885). (/est peu de temps après qu'eut lieu le siège de i'aris, où une résistance si énergique fut opposée aux envahisseurs, tandis que lempereur n apparaissait à b léte d'une armée que pour acheter la paix. Sa déposition eut rheareux résultat de provoquer TélévaCionau tr^nede deux princes pleins de vaillance. L un, Uduu ou Eudes, défendit énergiquemeot la >'eustrie, et 1 autre, Arnoul de Carinthie, après avoir vu quelques-uns de ses capitaines vaincus auprès de la Geule, non loin de Maestricht (le 26 juin 89i), prit une revanche éclatante de cette défaite à Louvain, où les Normands avaient établi un camp entouré, couiuie ils le ))ratîquaîcnt d'ordinaire, de retranchements en terre et de palissades ; ce camp se trouvait sur les bords de la Dyle, qui le protégeait d'une part, tandis que des marais lui servaient de défense d*autre part 0). Le roi, arrivé à rimproviste, traversa aussitôt Ut rivière et ordonna aux siens de
(I) ligno et terra etmgerie, morv solito, te communiunt. RiauMMi, iœ, cii, — Le camp des Nonnands se trouTait sans doute dans la plaine, au nord de Louvain et de Hérent, entre la Dyle et les marais qui bordent le petit ruisseau dit de Leept. Il a existé en cet endroit, près d*un chemin conduisant à Wychmael, un enclos qui conserva le nom de Deeners Uodc, VEneloe dm DonoU (ittter eiau^ Mrom diclam Deenereblœ et Ham tendentem vereue tFjrekmate, dit un acte deranl376).
mettre pied i terre pour marcher au combat. Uattaque fut effroyable et couronnée d*un succès complet. Rejelés dans ta
rivière, les IN'ormamls y périrent |)ar milliei s. Deux rois, Sigefroiil et Godefroid, se trouvèrent au nombre des morts et seize étendards tombèrent entre les mains des vainqueurs. Cette bataille mémorable se livra aux calendes (ou le 1*') d*octobre, et Amool, suivant les Annalade Fulde, institua à Louvain une f^te religieuse (des litanies, c'est-à-dire une procession), qui avait lieu ce jourlà Ç) et qui se perpétua pendant des siècles.
Les vaincus n'étaient ni anéantis, ni découragés, car, peu de temps après, ils vinrent de nouveau se retrancher i Louvain et y restèrent juM|u'à Tannée suivante ( ' ). Au mois de février 892, ils franchirent la Meuse, parcoui in ent la Ripuarie jus(|u à Bonn et s'arrêtèrent à Laudulfesdorf (I.enderdoriT, près d'Andernacb), où ils rencontrèrent une armée allemande. Opérant une retraite précipitée, mais habilement conduite, ils saccagèrent de nouveau la belle abbaye de Prum ; puis, entrant dans TArdenne, ils prirent d'assaut une forleres^e nouvellement construite sur une montagne et où une population nombreuse s'était retirée avec tout son avoir. Les malheureux défenseurs de cette position furent tués jusqu*au dernier et les vainqueurs emportèrent leurs dépouilles dans leurs vaisseaux, qui abandonnèrent enCn des parages depuis longtemps désoles.
L'ardeur des Mormands semblait faiblir et les populations paraissaient s habituer à leur résister. En 891, les habitants de
Plu> lard rllf t ul liiu le premier dimanche de septembre. C) Noi tmuitni fcroqui hue illucque dispei si erant, adunati, in eodem loco ilerum tedem firmant, disent les Jnmaleg Ftdagtinif qui con<i(iUient, avec les Jnnales Fuldetmi et R^inon, abbé de PrUm, noire guide priiu ipai iiour ceUe éfioque agitée. Voir autti l'ouvrage de DKrraiG, Sur le$ expiditUm ntariHwm de* Hformamét.
Sainl-Omer avaient repousse avec succès deux attaques dirigées contre cette ville et surtout contre le riche monastère de Saint- Bertin. Gepeadant, en 899, une troupe d^aventuriers parcourut la coDtnfé entre TOise et la Meuse et le roi Zuentîbold ne put Tatteindre. La cession par Charles le Simple de la Normandie à Roilon calma un peu les convoitises des camarades de ce chef en les attirant vers la belle contrée dont celui-ci était devenu le mattre. Ils reparurent, il est vrai, dans TArtois en 926 et dans la Frise en 935, mais on semblait aToir pris le parti de traiter avec eux plutôt que de les anéantir. Après leur avoir tué 1,100 hommes, près d'Arras, on acheta leur retraite, et, après que le roi Othon 1" les eut repoussés, son frère Brunon négocia la coiiTer* sion au christianisme de leur roi Uarold Blavaand (') et de la plupart de ses guerriers.
On fut moins tolérant avec les Hongrois. Après quatre invasions en Lotbaringie . on ÎH7, en î)!26, en 937 et en 1)55 (*), ils furent vaincus par Othon i" dans une bataille sanglante et renoncèrent depuis à leurs terribles entreprises. Dans la dernière de leurs incursions, qui fut secondée par Conrad, alors duc de Lotharingie, ils brûlèrent les faubourgs de Cambrai et attaquèrent, mais sans succèâ, les moines de Lobbes retranchés au milieu de cbariots, sur une hauteur voisine de labbaye.
Les pages qui précédent montrent les rudes épreuves par lesquelles notre pays passa à cette époque. A en juger par les détails dans lesquels je viens d'entrer, nos villes perdirent alors une partie de la prospérité que la conquête et la domination des Francs leur avaient laissée. Bien des restes précîeui de Tart ancien et des manuscrits périrent, soit dans les incendies, soit
» i') fUduir hand , l.i in.im l)lt iif. / ait UiotuER, f HaJtittnonis, r. 10. {*) Annale* Sancti Vinceniii Metemi», dans Pim, Scriptoret, l. ill.
pendant les faites désordonnées d'un peuple au désespoir. Les monastères s'en ressentirent aussi d'une manière cruelle et eurent à déplorer, soit la destruction de bàtiinenls ("loves à grands frai-, soit la perle de relicjues précieuses, d'objets d'art, de livres, soit le relâchement de la discipline, la fermeture des écoles ou la dis* persion des religieux, maux auxquels on ne parvint que lentement à porter remède. Partout, en un mot, le tronble le plus profond fut porte' à la paix publique et chacun sentit la nécessité de se munir d'armes et de se fortifier dans sa denicure.
Le règne de Charles le Simple en Lotharingie avait affermi la puissance du plus redoutable des nobles de ces contrées, René, surnomme au Long Cou (co//o fongus), qui mourut en 916 au palais de Meersscn et que I on considère comme 1»» premier duc de Lotharingie. Charles témoigna 1 estime qu'il avait pour lui en assistant à ses obsèques et en s^empressant de donner ses honneurs ou dignités à son fils Gislebert. Hais la bonne harmonie ne subsi^ta jias longtemps entre eux. (iisleher! parait avoir conçu le projet de placer sur sa tète la couronne royale et, dans ce but, il prodigua les dons d'argent, de châteaux, de terres, et se procura ainsi de nombreux partisans, mais en négligeant, dit Richer de se les attacher par serment. Aussi plus d un ne se fit pas scrupule de l'abandonner. Oscillant tour à tour entre Charles le Simple et Henri roiseleiir, qui ('tait alors roi de (.ermanie, le duc attira celui^îi en Lotharingie, où lui et 1 archevêque de Trêves reconnurent son autorité, tandis que Charles, vaincu près de Soissons par le doc de France Robert (l '> juin 925), devenait le pris(mni( r de Ib rberl de Vermandois et mourait en captivité, (jiàilebcrt montra alors aus>i peu de boumi^^iuu à son nou\eau souverain et à son lîls Othon 1" qu'à l'ancien; ayant passé le Rhin
(<) RiciBi, JBiitonœ, liv. I, c. 36, dans Pertz, toc. eU,, t. III.
ponr entrer en Germanie, il fnt Taîncn ptr des troupes saxonnes
et, dans sa fuile, se noya dans le Rhin (Oâ'.i).
Le roi de France Louis d Outre-mer, ûls de Charles le Simple, épousa la yeuve de Gislebert, Gerberge, sœur d*Olhon 1^, et essajra de se former un parti en Lotharingie, mais ses efforts ne purent prévaloir contre la politique plus habile du roi de Germanip. En vain le duc Cimiad se souh-va (^)n(ro ce dernier prince, en Viiin les neveux de Gi&icbert, lîcné, qui fut la souche des comtes de IMons ou de Hainaut, et Rodolphe, de qui descendent, dit-on, les comtes de Looz, renouvelèrent les tentatives de leur oncle, Othon affermit son autorité en donnant la dignité ducale à son frère llriiimii, ai( li<'\r.jii(' de Co!t)i.'rie, prélat doué de talents remarquables. Celui-ci fut, il est vrai, obligé de remplacer son ancien précepteur, le savant Rather, évéque de Liège, par le jeune Baldéric, neveu de René et de Rodolphe, mais ceux-ci se heurtèrenl bietilot coiilre une personualité plus haute.
Gerberge, veuve de Gislebert, prétendait s approprier les domaines de celui-ci, tandis que René les réclamait comme provenant de son oncle, dont il n*était pas resté d'héritier direct, le jeune Henri,
fils de Gislebert et de (Icrberge, e'tanl mort vers Oii, après avoir porté quelque temps le litre nominal de due C est alors que, suivant Flodoard, Thistorien de 1 église de Reims, Lothaire, roi de France, né du second mariage de Gerberge, s*empara d*un château situé sur le Chiers, que René avait enlevé à un vassal de celte èiilise, le chevalier l'r.sion et où se trouvaient les enfants de Hi né. Suivant liielier, autre contemporain, dont la narration est bien plus détaillée et plus colorée, ce serait son père, nommé Rodolphe, qui aurait réussi à faire prisonniers ces enfants et leur mère dans le château de Mons, auquel on travaillait alors. On offrit au père de lui rendre sa famille et lui, de son côte, promit
derestifuerà la reine et à son fils les domaines qu'il avait usurpes ('). Sur son refus d'exécuter ses engagements, il fut cité à comparailrc devant l'archevêque Brunon. On laccusa aussi d'avoir incendié les églises avec un grand nombre d autres complices, parmi lesquels Ggure» en premier lieu, Albert le Pieux, comte de Vermandois (•). Il fut arrêté, condamné et conduit en Allcma- ^ne (958). Le Ilainaut fut donné à un seigneur nommé Kichaire, puis à deux autres, appelés Garnier et Renaud.
La Lotharingie respira quelque temps. Othon 1*', comme son fik, Otbon If, et son petit-fils, Othon 111, éUit digne de porter la couronne et aurait probablement fait régner plus de trarKjuillitë dans ses Ktats, s'il n'avait dû songer à la fois a la Lotharintrie. a la Bourgogne, à l'Italie, à l'Ailemagne orientale et à celle du Nord. Brunon, son frère, le repi*ësentait dignement dans la première de ces contrées, mais mourut peu de temps af>rès Tavoir pacifiée (en 965). C'est à lui qu'on attribue la division dr la Lottiai initie en deux duchés : celui de llaute-Lotliaringie ou de MoselUoe (depuis de Lorraine) et celui de Basse-Lotharingie (depuis de Lothier). Ce dernier fut donné a Godefroid, comte de Verdun, dans la descendance duquel il devint pour ainsi dire héréditaire jusqu'à Godefroid de Bouillon; le premier eut pour titulaire Frédéric, premier comte de Bar, à qui la maison de Lorraine fait remonter son origine.
Outre plusieurs comtes, qui se montrèrent les défenseurs dévoués de Tautorité royale, les Othon eurent pour les seconder des prélats doués de (jualités |)eu communes. Tels furent, entre autres, l'archevêque de Trêves, Henri, l'un des amis de Brunon;
(I) HiciuR, liv. 111,0. (ià 10.
(*) f uir un (l(i< iiiiii (it inlidilt' //(r( siin/ iiomimi niulcfar/oi um quirvclrsias niiUvi t t inn ciimilr liiiitu'ii) suirt iith i tint . I.f (M.iy, t' IilKni <l<" \AChroniqtte de Cambrai, par Bald£«ic, Chronicon Cameraccitse et Atrebateme.
révéque de Liëge, Eracle, qui, pendant une marche de Tarmëe
en Calabre, dissipa les terreurs des soldats en leur expliquant la cause des t'clipses ; son successeur Notger, l'un des ecclésiastiques les plus éminents de ceux qui occupèrent le siège épiscopal de Saint-Lambert et à qui Ton attribue une traduction des psaumes du grec en allemand ; rdréque de Metz, Thierri, dont la vie a été écrite par Sigebert ; 1 evéque d'Utrecht, Radbod, dont on vante les connaissances musicales, etc.
Ces dignitaires de l'Eglise, plus amis de la paix que les laïques, formaient contre-poids à Tambition de ceux-ci et se montraient plus disposés à respecter lautorité royale, mais les concessions qu'ils obtinrent contribuèrent aussi à afTaiblir le pouvoir des souverains. Ainsi les monarques se dépouillaient cunstamment, tantôt pour récompenser la fidélité de leurs serviteurs, tantôt dans Tespoir de calmer les mécontents.
' Othon 11 n*était pas indigne de son père. Il joignait â un esprit cultivé beaucoup de courage et d'habileté ('). Ses vassaux Ini portaient un grand atlaeiicnK iit, mais d'autres préoccupations le tinrent longtemps éloigné de nos contrées. Les fils du comte René, René et Lambert, essayèrent, en 975, de rentrer en possession de leur patrimoine. Avec Taide de Charles, frère du roi de France, Lothaire; de Hugues Capet, duc de France, et d'Othon, fils d'Albert, comte de Vermandois, ils vinrent assiéger dans Mens les comtes Godefroid et Arnoul ; ceux-ci effectuèrent, le 19 avril 976, une sortie vigoureuse, qui força les assaillants à se retirer en Cambrésis. Othon 11 vint alors en Belgique et,a6n de s*attacher Charles de France, lui donna le duché de Basse-Lotharingie, sans parvenir a calmer son humeur turbulente. C'est ce duc Charles qui fixa le premier sa résidence à Bruxelles, oiî il
(I) Ricaia, liv. III, c. 67.
choisit pour habitation une villa qui se (roufaît sur les bords de la Senne, près d une chapelle consacrée à Saint-Gëry. Quant à Benë et à Lambert/ ils ne recouvrèrent leur lierilaize quo plus liu d. L»' |)rcMni('r ne repril Mons (ju'on 998, le second se iixa à Louvain et ({revint comte de Bruxelles par son mariage avec Gerberge, fille du duc Charles.
Othon H mourut en 965, laissant un 61s encore mineur, qui ne fit (|ue passer sur le trône. S.i jeunesse fut (liriLî<'e péii- sa mère et bon aïeule, les iiupèralrice.s Theoplianie et Adélaïde. Les auteurs conleuiporains lui accordent de grands éloges, qu*il semble avoir mérités; Othon lil se faisait, toutefois, une idée exagérée de son pouvoir et adopta Tusage de dîner seul, è une table isolée, sar un siejîc plus élevé que ceux des autres convives (').
Pendant sa niinorili\ Lolliaire, roi de France, mourut, et un an aju ès, son iils Louis 1 Fnfant le suivit au tombeau. La couronne aurait dû appartenir au duc Charles, mais on lui reprocha d'avoir accepté une dignité qui le rendait finférieur des empereurs d'Allemaîîne, et on proclama roi des Traneais, à Xoyon, le duc de I ram e, llu^^ues, surnommé Capet, le premier des Capétiens. Charles voulut soutenir ses droits et sempara de Laon, de Reims et de Soissons, mais il eut le tort de placer sa conCance dans Adalbéron, évéque de la première de ces villes, dont les portes fïirenl ouvertes à llui;ues (tiH mai-s 9iM ). Cliai lo lut jelé dans une pi ison, où il mourut, cl fut reuiplaeéen Lotharingie par son lils Othon, qui expira sans laisser d enfants, selon les uns en 1006, selon d*autres en 1012.
Othon III n'ayant pas eu de postérité, le trône d'Allemagne fut donné à un jirince l)a\an>i>, Henri II, dont le règne (l(X)ti- 1024) ne fui qu'une longue et pénible lut le coulre des vassaux
.nmAR ou Tain-iAi, Cknmicon, liv IV. dans Pnn, loc, cit., i, Ul.
indociles. Les fils du comte Godefroid de Verdun ayant, en 1 année lOOi, foiiilié le châleau <1 llt iilia n, j)iès d'Au'Ioiiarde, le comte de Flandre, l]au(louin IV, en prit ombra^^e e( altaqua Valeociennes, qu'il eoleva à ud Odéle serviteur de i empire, le comte ÂrnouL Assie'gé dans cette ville par Henri II, par le roi de France et par le duc de Normandie, au mois de septembre 1005, il résista à tous leurs elTur(>. Deux in\asions de Ileïiri, en Flandre, 1 une au mois d'août 1U07, l'autre en 1020, furent désastreuses pour le pays, mais «ébranlèrent pas la puissance de Baudouin, qui resta maître de Valenciennes et du pays entre TEscaut et la Dendre et reçut en outre les ilcs de la Zélande, à charge de les tenir en fief de liein i.
Celui>ci avait épouse une princesse de la famille de Luxembourg, Cunëgonde, fille du comte Sigefroid. Cette alliance fut pour lui la source d'interminables déboires. L'un de ses beauxfrères, Thierri, se fit nommer evè<jue de Melz; un autre, Adalbe'ron, qui était prevùl de Saint-Paulin, de Trêves, usurpa l archevéché de cette ville et prélendit le garder, bien que Henri II 1 eût donné à Mégingaud, prévôt de Coblentz. Retranché dans le palais archiépiscopal, Adalbéron soutint contre le roi, en i008, un sie'ge de seize semaines, qui fui Irès-funeste à la ville, de luèuie ([ne Tliierri délundit contre Henri la ville de Metz, au mois daoût 1012 ; mais enfin ces discordes s apaisèrent : Adalbéron renonça i son archevêché, Thierri se réconcilia avec son souverain, et Henri, leur frère, qui avait obtenu le duché de Bavière et en avait ensnile elé d('pouille, en ol.linl la reslilnlioii.
Une expédition dirii:ee contre Louvain ne fut pa> heureuse et, Tannée suivante (10 octobre 1015), Tevéque de Liège, Baldéric H, fut vaincu à Hougaerde par le comte de Louvain, Lambert, qui ne voulait pas permettre an prélat de continuer en cet endroit lacoustructiond un château. lialdéric et le comte redevinrent aiuis,
mais celui-ci continua i guerroyer contre Godefroid, comte d'At" denne, qui venait d*étre nommé duc de la Basse-Lotharingie.
Lambert fut. il e>t viiii, tiu' (\,\us le combat de Florennos (12 septembre 1015), mais son lils Henri resla en possession de ses beaux domaines et son ncTcu René iV conserva paisiblement le Hainaut.
Enfln une grande expédition, dirigée contre les Frisons ou
habitants do la Hollande, qui mettaient des entraves à la navigation sur le lUiin et prétendaient y lever des péages, aboutit à ud désastre. Les troupes de lempereur, assaillies à Timproviste, furent saisies d'une terreur subite et périrent tant par le fer de Tennemi que de privations (2f) juillet 1018^. Au milieu de ces déchirements, rarchevtVjue de Cologne, Héribert, s étail également montré 1 ennemi de Henri H et il ne s'opéra un rapprochement entre eux qu'en 1020. Au contraire, les évéques de Cambrai, Ërluin et Gérard I*% et ceux d'Utrecht, Ansfrid et Adelbode, firent preuve d*une fidélité complète et constante.
Ainsi, Henri compta presque autant de revers que d'expéditions, presque autant d'adversaires qu'il y avait de grands princes en Lotharingie. Ses vassaux rebelles consei'vèrent leur position et leurs châteaux résistèrent aux attaques dirigées contre eux. Chaque échec amoindrissait Tautorité royale, dont, au surplus, Henri II parait s'être formé une idée singulière. Il la considérait comme une espèce de mandat pour la surveillance des mœurs et l'observation des lois canonif{ues, plutôt que comme l'exercice du pouvoir suprême au profit de la nation.
Les successeurs de Henri, Conrad 11 et Henri III, exercèrent dans leurs États une autorité moins contestée ; ils y comptèrent pourtant de nouveaux ennemis : les comtes de Verdun, de la maison d'Ardenne, malgré leur dignité de ducs en Lotharingie, se joignirent aux comtes de Flandre, de Louvain, de Hol-
lande, etc., puur lutler contre leurs suzerains. De mémo que les derniers Carlovingiens de France ne possédaient plus, pour tout domaine, «jne U ville de Laon, de même les empereurs ne conservèrent, en Lotharingie, outre la collation des grandes dignités laïques et ecclésiastiques, que quelques villes, telles qu'Aix-la- Chapelle, Maestricht, Anvers, ^imègue, etc.
Les princes, au contraire, grandissaient en importance. En France, èn regard des derniers Carlovingiens et des premiers Capétiens, les comtes de Flandre, descendants de Baudouin Bras de Fer et de Judith, fille du roi Clurles le ChauM-, av.iirnt « labli leur domination sur tout le pays qui séteod de la Somme à FEscaut oriental. Sauf une courte interruption pendant la minorité de Baudouin IV, leur autorité s^exerça sans rencontrer à Tintérieur de sérieuses résistances et triompha de plusieurs attaques venues, soit de la France, soît de rAllemagnc. iMus à Test, les comtes de Mons, de Louvain, de Namur et deLoo2 se partagèrent le pays entre TEscaut et la Meuse, de même que les comtes de Cléves, de Juliers, de Limbourg, de Luxembourg et de Bar dominèrent entre la Meuse et le Bhin et les comtes de Gueidre et de Hollande >ur les rives du lUiin inférieur. En outre, chaque ville métropolitaine et épiscopale eut son chef à la fois spirituel et temporel, et de grandes abbayes, telles que Saint-Maximin, Priim, Stavelot, Saint-Ghislain, uniquement subordonnées au chef de FÉtat, maintinrent leur existence distincte, qu'elles réussirent à défendre contre les empit'tenienls de leurs puissants voisins.
La Lotharingie conserva longtemps son nom, mais, à la lin du ZI* siècle, elle ne constituait plus une monarchie; c était une confédération de petits Ëtats faiblement subordonnés à Fempereur et qui n*étaient plus unis les uns aux autres que par de Iri's-fjibles liens. L'autorité des ducs aurait pu suppléer en partie à celle du prince lui-même, mais elle n était pas mieux respectée;
les prélats la méconnaissaient complètement et les comtes ne perdaient aucune occasion (IV'Iever leur puissance au niveau de celle de leurs voisins plus redoutables.
Il est curieux de suivre les appréciations des clir()ni(|Ui iii > allemands sur ces déchirements de la Lotharingie. Ils traitent rudement la noblesse, parce qu'elle était trop portée à rechercher lappui des Français. Déjà Witikind, le biographe d*Othon le Grand, signale nos populations comme inconstantes, porte'es à la dissimulation, pioniptes à guerroyer et accejttant v()lonti( r> \v> innovations (*). Ruotger, qui nous a laisse une vie de larchevéque de Cologne, Brunon, frère d'Othon 1*', n*est pas moins sévère : « Il « y avait, dit-il, dans les parties occidentales du royaume de
• Lotliaire une barbarie indomptable, envieuse du bonheur d'autrui, rebelle aux exhortations palcrnclles. insensible à la crainte
< de Tautorité. Avant que larchevéque eût été appelé à gouverner
• ces contrées, un mauvais esprit 8*y répandit et y régna avec « plus de violence que partout ailleurs. Les princes, habitués â la •« violence et au brigandage; les peuples, avides d innovations, « tous ardents aux dissensions civiles, désiraient égaleuienl s'em- « parer des dépouilles d'autrui (*). »
La Flandre ne jouissait pas d'une meilleure renommée. Séparée par sa langue du reste de la monarchie française, elle était signalée coninic un pays s.mvago et son |»cui>lf' comme une race de fer. « Cest uue nation déréglée dans ses mœurs, dit Tabbé
(') (Juki yens i m m fint it nr/ihiis assue/n, ht i'/i.s prompta, tnobilisque ad reruni noritati s. I.iv. I, tl.iiis f*tRT2, loc. cit., t. 111, p. 400. (') nta £ruuoni«, c. lU et 15.
« Folcuin; préférant les armes aux conseils et, comme on l a dit
• avant nous, très-ëtoquente, mais peu sage. Sa barbarie indomp- « table, sa nature toujours portée an mal n*ëtaient pas faciles i
• réprimer... (*). »
IMiis t;ii(l, l'évéquc Dilhinar, après avoir lappelé les tentatives inutiles de l'empereur Henri il, dans le but d'établir la paix et la tranquillité en Lotharingie, ajoute : « On appelle avec raison « cette contrée les Pays-Bas, car on y voit Téquité, Tobéis- « sance, Pamour réripi()(|u<* se baisser et s*tncliner comme le « soleil. Lt' roi ni les jtriiices ne sont plus ^Mière t'coulés. Il n'y a « que les brigands et les persécuteurs de l ianoceoce qui soient
• les maîtres. Je ne doute pas qn*ils ne périssent à cause de leurs
• mariages illicites (c'est-à-dire faute de respecter les ordres de
• rÉglise contre les unions entre parents) et de leurs méchancetés - inouïes. Ils ont mépris»- un iKiinhr»' inuuense d excomniuiiica- « lions des évéques; ainsi ils ne sauraient plus subsister long- « temps. • Cette prédiction ne devait pas se réaliser. Le plus méchant des hommes pour Dithmar, c'était certainement le comte de Louvain, Lambert, dont la postérité se perpétua avec un vif éclat pendant quatre siècles.
Malf;ré les invectives dont certains chroniqueurs se plaisent à les accabler, les Lothariens, comme on appehiit alors les habitants de la Lotharingie, passaient pour plus constants dans la fidélité quils devaient à leurs seigneurs que lesKarliens ou Français, les habitants du royaiiirie de Karl ou Charles It'Cliauve. C'est ce que nousappi end le serment que lit Walter, châtelain de Cambrai, à Gérard, l'évéque de cette ville, peu de temps après la mort de Tempereur Henri II.
0) Genê kœ moriàu» ineompoêita, magi§ armif fwim eonêiliiê ut0M$, 9t ui anie mm dieium eêt, mullum tloqueiUioe, wfdeniiae parut». Cnfus indomUam barbariem et semper ad maium proclitem non facitê ent r^OringL,. {Fiia Foleuini epimopi Teruamnêiê).
1 Je vous garderai, dit Walter, la foi promise tant que je serai ■ vôtre et tant que je tiendrai votre châtellenie, sans m enquérir « des usages des Karliens, j'aurai pour vous les e'gards et les res-
• pects que les chevaliers lothariens ont pour leurs seigneurs et « ëvéqnes. Si je pèche contre tous et que je sois sommé de votre « part de vous faire satisfaction, je vous rendrai, à moins que > vous ne me pardonniez, telle justice que les chevaliers lotha-
* riens rendent à leurs seigneurs et évéques (*). <*
Inutile de dire que ce serment» pas plus que tant d*autres, ne fut pas observé. L*anarchie continua à aller en grandissant» car les luttes continuelles des chevaliers contre leurs supérieurs et entre eux trouvaient leur aliment dans la constitution même de la sociélet féodale.
Tout appui faisait alors défaut au pouvoir royal ; rinfluence de la papauté, un instant si grande sous Nicolas I*' et son successeur
Adrien l*"', subissait un temps (Tarrèt dont Home ne devait sortir qu à la voix du fougueux llildebrand, le célèbre Grégoire Vil. On n edictait de lois que de loin en loin ; encore est-il douteux que les rares eapitulaires émanés de Henri II et de ses successeurs qui nous soient connus, aient été acceptés et mis en vigueur dans tons les Ëtats de ce prince. D'aprcs I un, du mois ilc mai 90(), les poursuites judiciaires devaient s opérer et la justice se rendre pendant tout le cours de Tannée ; un autre, du mois de mars 1019, condamne à Tesclavage avec sa postérité la femme libre qui épouse un clerc; un troisième, de la 6n de la même année, est relatif aux droits des maris sur la succession do leurs femmes quand il n"y a pas d'eufants, etc. Ces deux derniers ont été décrétés, l'un à Goster, Tautre à Strasbourg; peut-être n*ont*il8 été observés, le premier qu*en Saxe, le deuxième qu*en AUemanie ou Souabe.
(') Balb£ric, /oc. cif.f iiv. 111, c. %i et mit.
Au surplus, la procédure n avait fait aucun progrès; plus gue jamais oo recourait aux pratiques barbares du duel et des épreuves judiciaires et ce fut, par exemple, au moyen d*un combat siogulier
que Ion décida en Allemagne, au milieu du x* siècle, que la représentation avait lieu, c'est-à-dire que les enfants d'un lils décédé avant son père héritaient de celui-ci concurremment avec leurs oncles.
Les assemblées nationales devenaient de plus en plus rares et prenaient chaque jour davantage le caractère de diètes ou réunions provinciales. Les empereurs ou rois les tenaient tour à tour sur ditTcrents points de l'Empire et ny appelaient que les notabilités de la contrée où ils se trouvaient, soit de la Bavière, soit de la Souabe, soit de la Lotharingie, etc. L*nne des dernières assemblées qui se tint dans ce pays eut lien à Thionvîllc, au début du règne de Henri II, au commen(;enient de l'année iOOô. Le roi y rendit en personne la justice à tous ceux qui lui adressèrent des plaintes. En vain le duc de Haute-Lotharingie, Thierri, et révéque de Metz, Herman, essayèrent de traverser ses projets, il poursuivit ses desseins et, < à la demande du peuple » , détruisit le château de Malsherg, qu'il défendit de rebâtir. Puis il visita successivement Aix-la-Chapelle, où il présida une autre réunion de Lothariens, Maestricht, Li^e et Nimègue En Tannée 1005 il parot vouloir renouveler les agissements de Charlemagne en présidant un véritable synode. A côté d'archevêques et d'évêques on y voyait des ducs et des comtes, et, ce qui lui donna surtout un caractère religieux, c est que le roi y attaqua avec violence les unions entre proches parents; soutenu par révéque de lletx, Adalbéron, il accabla de reproches pour ce motif le duc Conrad (t).
(•) Tnanui, liv. V, dans Pim, /oe. di., t. III, p. 796. (*) rUa Jdaibtraniê //, 9pi$»p£ MeUmit, c. 15 <l iO, dans Pnm, Seriptartê, t. IV.
On le voit, les souverains continuaient à vouloir régler les moeurs de leurs sujets et les forcer à respecter scrupuleusement les prescriptions canoniques.
Depuis, cos grandes assemblées furent i-emplacees par des réunions où chaque prince appelait ses principaux vassaux. C'était déjà rbabitude du comte de Flandre, Arnoul 1"^ qui était, dit le biographe de saint Bertulphe, à propos d*une assemblée convoquée par le comte à Boulogne : « un orateur éclaire pour les « affaires publiques autant qu'un zëlé défenseur de l'I^glise de • Dieu ('). ■ Au xi' siècle» ces sortes de réunions i^e multiplicreot et donnèrent naissance à nos états provinciaux. Elles ne furent d*abord composées que de grands vassaux ou barons, qualiGés tour à (our de principes, optimutes, fîdehx, viri nobiles, liberi^ auxquels se joignaient souvent des minisleriales ou officiers des . ducs, des comtes ou des ëvéques, mais elles n acquirent une véritable importance que plus tard, lorsqu*on y vit entrer les chefs dés monastères et les députés des villes. Alors elles purent prêter au pouvoir suprême un concours efficace et intervenir puissamment, soit pour la défense de la patrie contre l'étranger, soil pour le maintien de ses libertés contre l'arbitraire.
Il continua à y avoir des comtes du palais ou comtes palatins, dont Foffice se transforma en une dignité héréditaire, annexée à un grand domaine (le PalatinaO et il est cn< orc fait mention, à la date du 15 juin 919, des échevins du palais, siégeant en plaid général à Herstal. L'institution des échevinages se modiGa insensiblement, mais, au milieu des ténèbres qui obscurcissent cette époque, il n*est pas facile d*en suivre pas à pas la transformation.
(I) i)« ntpubliea toilemnem eum tuis canveHhm hoM. Ernt eMMM, tient mpubliemprudetu wrtttwr,ita êteectêtim DeifitrHtHmmpropitgmalor. FUa S. BtrMf^i, c. 6, dans les Jeta aancUtrum, fèbruarii t. 7, p. 478^
Le plaid a était plus, comme dans les temps primitifs, uoe espèce de réuDion pablique; un eapitalaire de Tan 829 ne permet d*y convoquer que les juges, les plaideurs et les témoins. Le 4 janvier 875, Charles le Chauve prescrivit aux comtes dMlever une
maison jioiir y tenir les plaids et défendit de faire servir à cet usage les églises, leiirs porcties, les cimetières ou les presbytères, ou d'y torturer ou flageller les coupables. EsIpCC un écho de cette prescription que Tattribution faite par la Chronique th Saint' Baxon (*) à Baudouin Bras de Fer de la construction de la maison des éclievins de P>iii^'es, ;il Irihiition plus que douteuse, car on était alors au fort de lanarchie et des invasions des Normands ? On peut admettre, sans crainte d'être convaincu d'erreur, que le capitulaire de Tan 875 resta une lettre morte. Mais son texte nous montre unedernière tentative pour maintenir en matière judiciaire le respect de raiildi ile suprême, repr» >rntre pai- le comte. Si un serf (iscalin se réfugie dans le fisc ou donuiine auquel il appartient, si le colon d'une immunité cherche un asile dans cette dernière, le juge du Gsc, Tavoué de Timmunité doivent, sur la réquisition du comte, le représenter pour qu'il soit procède contre lui. (^oiinne je l ai supposé plus haut (*), la haute justice, ou si l'on veut la poursuite des crimes, restait 1 une des attributions des comtes et des échevinages. Ces derniers, dit encore le roi, doivent être composés d*échevins choisis du consentement de tout le peuple, après une enquête ouvei te par les notables de la juridicliou. ( -étaient la, je le veux bien, de simjilcs inspirations plutdt que des idées en voie de réalisation ; elles sont néanmoins importantes à constater.
Longteuips encore on voit les échevins adjuger au souverain des
i') AdannumWl.
biens d ordinaire enlevés à des rebelles. (Te^t ce qui se fit notatn* ment à iogelheiia,près de Mayence, le 21) luai 061 , et à Maastricht, le 1S février 1041 . Les ëchevinages consenraient donc des attribations très-ëtendues et c*est ane erreur de les considérer comme
ayant disparu et n ayant été créés de nouveau (|u à lit suite de l'établissement des communes. Il est facile d'en établir i existence :
A Metz, en 906, 966, 1091, etc. ;
A Toul, en 97i, im, 1065, 1071 (');
A Nivelles, en 1075 environ, etc.
Les cas qae nous venons dVnumërer ne précisent pas, il est vrai, s'il est (juestion d un échcvinage lerritorial, d'un échevinage de pagus, d'un échevinage rural, comme les ducs, les comtes, les prélats de nos contrées en constituèrent en dehors des villes, ou de magistratures urbaines, de corps spécialement chargés d'administrer une ville ou d y rendre la justice. Les échevins de Heims cl d'autres villes ont pu j)rouver la permanence d'un t-clievinage dans leur sein sans qu il en ressorte à l'évidence le maintien à toutes les époques d un corps municipal rendant la justice. Dès le zr siècle, on trouve de nombreuses mentions d'éehevinages constitués dans les domaines des abbayes. Ainsi on mentionne des échevins :
En 1016, à propos des possessions de l'abbaye de Saint- Jacques, de Liège (*);
Vers 1020, sous le nom de tcabimes, dans les statuts donnés aux sujets de Tabbaye de Saint- Vaast, d'Arras ;
En lOoG, 1065, etc., dans ceux de l avouerie de 1 abbaye de Saint-Maximin ;
£n 109Ô, dans ceux de Tavouerie de l'abbaye d'Ëchternach, etc.
(•) rnir RAY^oriliii. Jliutnii v tlii <lioii iniiiiii ipa/. lULSSun. {') HxMtM tl DiBAKU, Amplisiima coiU'clw, 1. 1, col. 37S.
Peu à peu les tribunaux de ce genre se multiplient; chaque juridiction, presque chaque village a lé sien et il est facile de com|»rendre que les TÎiles durent avoir le leur, dès qu'il s y forma une population spéciale de négociants et de bourgeois, qui voulut avoir des juges distincts. C'est Bruges qui nous présente l'exemple le plus décisif d'une double juridiction de l'espèce : d'une part, réclie?înage du Franc de Bruges, corps plutôt féodal, exerçant son autorité sur un vaste territoire, Fancien pagus de la Flandre; et, d*autre part, Téchefinage de la ville, dont la compétence était limitée à cette dernière seulement. Mais souvent, comme à Aixla-Chapelle, à Liège, à Metz, à Toul, à Nivelles, etc., Téchevinage que j appellerai municipal semble n*ètre qu*une continuation transformée d*un écbevinage de pagus ou comté.
Le comté même cessa presque partout de dépendre du souverain. En {fcnéral il fut concédé en b('nélice ou même en jirojtrc a ceux qui y étaient les plus grands propriétaires. Ainsi les comtes de Flandre acquirent, probablement comme constituant la dot de la reine Judith, fille de Charles le Chauve et femme de Baudouin Bras de Fer, le Mempisc dans sa grande étendue, c'est à-dire y compris l'ancienne Flandre, les payi de dand, de Courtrai, de Tournai, le Pevele, etc.; ils y joignirent ensuite, par droit de eonqoéte ou par concession, le comté d*Arras, Valenciennes avec TOstrevant, une partie du pagm de Brabant et Hle de 'Walefaeren avec d*autres Iles de la Zélande. Les descendants de lîené au Long Cou se partagcrent, sans que l'on ait aucune notion précise sur l'époque où lautorité comtaie leur fut abandonnée : les pagi de Famars et de Hainaut, qui formèrent le comté de Mons ou de Hainaut; la partie orientale du Brabant, le Darnau presque entier et une fraction de la Hesbaie et de la Toxandrie qui constituèrent le lot des comtes de Louvain; une autre partie de la Hesbaie, d'où provient le comté de Looz.
Dans la Frise tine principauté se forma par une série de concessions doiit on a mieux gardé la mémoire : le don de quelques
biens abanilonnés au comte (Jei'olphe le i aoùl S8U, celui du domaine de Waes au comte Thien i par le roi Louis, le 15 avril 969 OU 868 (il faut peut-être lire 948) ; la cession en toute propriété, le S5 août 985, de ce que ce comte tenait en bénéCce de l'Empire, notamment le Maaalant (ou Hollande méridionale), le Kinbeim ou Kennemeiiant (Tancicn pays des Caiiincfatcs), Texel, etc.
Quelques donatioDfi faites aux églises servent a nous montrer comment les principautés ecclésiastiques grandirent à cdté des principautés laïques. Celle de Trêves prétendait avoir été dépouillée, du temps de Tarchevéque Wiomade (753-791) de divers droits dans la ville même : la monnaierie, le lonlieu, le cens, le tribut, le mosurage des champs {mcdona agrurum) et la juridiction sur les liscalins ; on en avait fait un comté, que le roi Zuentibold lui restitua, le 5 février 898, à condition de payer au souverain une redevance annuelle consistant en six chevaux. LVijlîse de Liège, apn savoir obtenu du roi Anioiil dcCarinlbie les liscalins de Liège même et de Tongres, le 20 juin 884, s enrichit, le 9 juin 985, du comté deUuy, qui comprenait une notable partie de la Hesbaie, et de tout ce que le roi Othon 1'' y possédait encore, et, le 24 février 1040, du comté de Haspinga dans la même contrée. L'e^dise d l'Irccht devint une {»ui>sance territoriale en réunissant a ses biens propres les droits du domaine >ur le comté de Lake et hla (17 juillet 944), la ville de Thiel (20 avril 950), Bommel et le Teisterbant (1 1 avril 998, 3 septembre 1002, etc.), le pays de Drenthe (o janvier 1(^4), Deventer et TAmeland ou Hainel iml août lUiO), etc., c'est-à-dire une jj^rande partie du roj/aume des l^a|S-Bas actuels. Lutin l église de Cambrai, ({ui était comme perdue aux confins de la Lotharingie, isolée entre la France, la Flandre et le Hainaut, fut dotée du comté de cette ville, comté
qui comprenait ce que l'on appela depuis le Cambrésis. avec le droit d y exercer la juridiction la plus complète (22 octobre iU07). Quant aux archevêchés de Trêves et de Cologne, ils ne reconnurent plus d*autre autorité laïque que celle de lempereur ou roi, et celui
de Cologne prétendit luùme exercer le pouvoir ducal dans ses domaines (').
Notons ici que Tabandon du comitatut ne présuppose pas Texistence d*un comté, comme ou la quelquefois prétendu pour s'attribuer le titre de comte. Donner le comitattu sur un terri-
luire, c'était abandonner le pouvoir de saisir, de jiercevoir les amendes, de prélever le lonlieu, de rendre la justice en uu mot (')• Cela «effectuait quelquefois pour un territoire restreint à une seule paroisse. Cest à ce titre que le roi Henri 111 concéda i labbaye de Saint-Ghislain, le 27 mai 1057, le comté à Basècles.
i n iiutre moyen <|U adoplorent les princes et les pri'lats |)Our arrondir considérablement leurs possessions, ce fui de profiter de riniluence dont ils jouissaient pour se foire attribuer la propriété d*abbayes et de leur dotation. C*est ainsi que les archevêques de Trêves joignirent à leurs domaines les monastères de Metlach, dOcreri, de Saint-Servais, de Maestricht, qui leur liU plusifiirs l'ois contesté et enlin enlevé, de Coblentz, et enlin la puissante abbaye de Saint-Maximitt, dont les supérieurs avaient été créés chapelains particuliers du souverain ; Téglise de Metz le monastère de Saint- Trond (qui fut ensuite cède' aux évéques de Liège ) et celui de Wdui^oi ( ; I église de Liège le> abbayes de Lobbes, de Malines, d'Eyck.N(Aidea-£yck à Maeseyck), de l^'iorennes ; l'église de Cam-
(') f'ùir à ce propos une note Irés-curieuse d*EMifn {Miêtoirê du Limàourg, t. IV, p. 30).
1*) Comitatum, id ett poieêtatem radimoniomm tt fraedorum et hamw" nm et tehnei et totius dtetrielianis netitudinem (charte de Tan 1016 dans les Opéra diphimtlicOf i. IV, p. 176).
brai les monastères de Crespin et de BfaroiUes, les comtes de Hollande Fabbaye d*Egmond, etc.
Le droit de faire battre monnaie, d*ëtablir an marché, de percevoir le tonlicu fut aussi attribué aux acquëreors de juridiction, tantôt comme mesure préliminaire de la cession de cette dernière, tantôt comme en étant la conséquence naturelle. Les Carlo? ingiens et leurs successeurs faisaient frapper monnaie en beaucoup d*en* droits et notamment à Bruxelles ; ils autorisèrent successÎTement rétablissement de monnaieries :
A Rommersbeim par Tabbaye de Prii m juillet 861),
A Utrecbt par l'évéque de cette ville (937),
A Cambrai, e'galement par révéqne de cette fille (30 mai 940),
A Cassai (Kessel près de Venloo) et à tlhf par le comte Ansfrid (7 octobre 966),
A Ivoix (ou Cari|pian) et Longuion par Tarcbevéque de Trêves (27 août 073),
A Mcdvmcliicha (ce qui n'est pas Medemblik), dans le M.tulandtf par Ansfrid précité (26 juin 986) ('),
A Ecbternacb par labbaye de ce nom (3 avril 992),
A Billicb par celle de Saint-Maximin (en 992),
A Fosses par Tévéque de Liège (en 994),
A Mouson par 1 al)baye de Saint-Vanne, de Nerdun (charte de Temperour Henri II), qui fut dépouillée de ce droit par Tarclievéque de Reims Oebalus ('), etc.
Une concession d*établir un marcbé était d*ordinaire jointe à celle qui permettait de jouir des profits du monnayage, mais quelquefois aussi elle s'accordait isolément. Ainsi la faculté d'eu créer un fut octroyée à Saint-Bertin pour une localité voi-
0) Bulletins tir la cotumission d'hiftoirCt l" «rie, I. IX, |i. iJ. O / 0ir ua acte de Tanoée 1040.
sine du monastère (12 féfrier 873), a l'église de Cambrai pour Maroilles ou Crespin (en 990), à l'abbaye de Nivelles pour Lennick
(27 juin 078), à l abbaye de Sainf-Ghislain pour Hornii (5 mai 105i), etc. Dans d autres circonstauceb le souverain renonça à des tonlieux importants, comme celui de Visé, que le célèbre Notger extorqua â Othon III, alors tout jeune et dont il était Tun des conseillers (15 juin 085). Quelquefois un particulier établissait un nouveau péage et en annulait un autre; ainsi les comtes de Flandre ayant donné de l'importance à la ville de Douai, la navigation sur la Scarpe se dirigea de ce côté et Ton abandonna le bourg de Lambres, où le roi Sigebert I*' avait reçu la sépulture et où il existait un fisc royal, avec droit de tonlieu, que le roi Charles le Simple avait concédé à l'évéque «le Cambrai, Etienne (').
Un des vifs plaisirs du grand monde est la chasse au gros gibier. Il était attribué au prince qui seul en défendait ou tolérait l'exercice. Par une série de dispositions prises, pour la plupart, eu faveur de dignitaires ecclésiastiques, les souverains reconnurent Pexistence d'immenses chasses réservées, où l'on ne pouvait pas tuer les cerfs, les ours, les chèvres, les sangliers et les animaux nommés «fo(rélan)et 8ehêle(si<),ei où le prélèvement des amendes encourues par les contrevenants était abandonné au bi-nédciaire. C était encore une fois concéder aux puissants sur de vastes territoires une juridiction qui y mettait la population dans leur dépendance et était de nature à lui causer des froissements continuels (*).
C) BaldKric, loc.cii., liv. Il, ( . Ki
(*) La ihassf fui ainsi cédée : par un nu Louis à i'éjîlise de Coloj;nc, dans une vasCe conirée |»rés de la Wurm et d'Aix-la-Oliapelle; le i(» nov^mlire Î113, à l'évéque iri tretlil Maldério, dan^ la forêt dite Entiho, au payas f-Oresteiisis ou de Urenthe ; il- 5»> juin !>T.l, à ré|;li>f de I rèves dan> ses iIomaine> •■! ct'ux de l'aMiaye de Prum au comlé «J« lleUburi; ; le 11) mai Wi, à Sigcbudon et iiicuiu dans ia vaUée
Comme on le voit par ces détails, les droits de la royauté ou, si Ton veut, de la puissance publique, subissaient un démembrement continuel ; ceux des grands possesseurs, au contraire, s*élevaient
à propoi tion ; mais que devenait la mullitudc? Acceptait-ell«» p^iisiblement cette situation? Cest ce que Ton n'a jamais, que je sache, essayé d'éclaircir.
Ceux de mes lecteurs qui connaissent les Récits mérovingienê d'Augustin Thierri, ces études si 6dèles et si attachantes, ont pu y voir dos inanHestiilions nombreuses de Tosprit miinici])al. 14appelés à Ténergie par la nécessite, les habitants des cités romaines reprirent, pendant les derniers temps de l'Empire, Tbabitade de porter les armes, de se concerter, de négocier des alliances, de s'occuper virilement de leurs u(rdi!<\s. Quand ils n'eurent plus d'invasions à redouter, on le.s vit se combattre pour des intérêts locaïu. Plus tard cette ardeur s'éteignit et, sous les Carlovingiens, on ne cite que de rares exemples de mouvements tumultueux : un à Trêves du temps de Charles-Martel, un autre à Mayeoce en l'an 8i8.
Pendant les invasions des Normands, pour faire face à un ennemi que rien ne semblait pouvoir arrêter, on adressa plus d*un appel
aux masses populaires et maintes fois leur appui fut d'un ^rand secours. Quand l'orage cessa, soixante années avaient retrempe les courages. Malgré l'oppression féodale, qui allait toujours en grandissant, les séditions reparurent ; elles n'aboutirent toutefois qu*à river la chaîne du plus grand nombre. A la force brutale
de TAlir; le îl a\ril l>t»7, à l'é^liM- d»- Cambr.ii <lan> pays qui se (rouve entn' les Deux Helpres, afflucnls la Sambre; le Juillet lOniS, h ré|;liM' de Lii };*' dans l'espare compris entre la .Veii.>e, la Vexln* (t>, etc.; lu \1 septembre de la même année, à l'évoque «le Liépe Haldéric cl an eorate ftaldéric (le comte Lambert de LouvaiiiJ dans le Waverwald, pris de .Maline> ; en iO±>, à Tarcbevéque de Trèvt*» dans uoe forél située prés de la Moselle, entre la Kyll, la Sure, etc.
elles opposaient une force non moins brutale e moins bien organisée. Elles n aboutireot donc à rien de durable. Jl faut en parler cependant, pour rnootrer que dans la Neustrie septentrionale et la Lotharingie, où Tidée de la commune devait apparaître avec tant d'éclat, les villes ne s et.uent pas complètement étiolées.
En UO i des troubles se manifestent à Strasbourg, où le roi de Germanie, Louis l'Enfant, se rendit pour rétablir la concorde entre le peuple (plebs) et Tévéque (*). Ce différend, un instant apaisé, recommença bienlôt. Otbert, prélat dur et inllcxihie, jeta l'interdit sur la ville; les Ijabitants, furieux, courent aux armes, poursuivent Otbert jusqu^au château de Ratbourg et le percent de coups (*).
Dans Pantique cité de Metz, un ermite célèbre, nommé Bennon, ne conserva que deux ans (!)ti7-9"2H) la dignité épiscopale dont le roi Henri TOiseleur lavait honoré, contre le gré du peuple. Assailli par une faction de serfs («erni/t), il fut aveuglé et rendu ainsi é la vie privée (^).
Lorsque, en î)50, le roi Louis d'Outre mer, délivré par Herbert de Vermandois, fit la guerre à ce comte et prit la ville d'Arras, son premier soin fut de réclamer des habitants un serment de fidélité («).
Eu 1)51 , les citoyens de Reims, à la demande du compétiteur de Louis, ilodolphe, avaient accepté pour chef spiriluel e( temporel Herbert; ils furent sommés de remplacer celui-ci. Sur leur refus d obéir à ses ordres, Rodolphe ravagea le territoire de Reims et mit le si^e devant cette ville, dont les portes lui furent ouvertes trois
(1) Chronicon Reginotiis dansPBRTZ. Scriptores, C. I, p. di2. (*) Conlinuatio RctjinoniSj loc. cit., p. 614.
(•) Jla> uk Gobxk, Miracula sanctae Glodeêindiê, dans Pitn, t. IV, p. 430. — jinnales Eimidlenteê, dans le même, l. III, ail. a* 917. (*) Cite» victo» ac juratoê êiH muumUi, Riciia, ffiêioria, Uv. I, c. 86 et 60.
semaines après. Malgré sa vicloire, le roi ne fit procédera une nouvelle élection qu'après avoir convoque les citoyens et leur avoir expose les motifs qui devaient les détenniiier à agir de concert avec lui. Du consentement de tous, le moine Arlold fut alors élu archevêque ('). Les Rémois n'avaient procédé qu'à contre-cœur à cette nomination. Quelques années après, Artold ayant été assiégé dans sa ville métropolitaine par le comte Herbert et le duc Hugues, ils entrèrent en ))Ourparlers avec ces deux princes qui, à leur instigalion sans doute, forcèrent le prélat à renoncer à sa dignité (*).
A Noyon, un clerc audacieux avait employé successivement l'intrigue et la violence pour arriver à l'épiscopat. N'ayant pu se concilier les suiïrages du roi, ni ceux des citoyens, il implora l'appui du comte d'Arras, Adalelme, et il s'empara de la ville par surprise. Les citoyens (cidw) s'enfuireni, mais cinq jours après revinrent accompagnés des paysans du voisinage et, grâce à une révolte du peuple (ntl'fus), ils refoulèrent les soldats du comte d'Arras et de son protégé dans une église où ils les exterminèrent (*). Ces cives sont les bourgeois notables, peut-tHre même les cbevaticrs habitant Noyon ; quant au viilgus, c'est la multitude, les petits bourgeois ou artisans.
Kn 019, les Amiénois, mécontents deTetbald, que Hugues, duc de France, leur avait imposé pour ëvéque, livrèrent leur ville (Flodoard dit leur château) au comte de Flandre, Arnoul.
Les Cambrésiens qui, dans la suite, livrèrent tant de combal< à leurs évoques, signalèrent aussi, de bonne heure, l'esprit qui devait les animer. iMécootents de Bérenger, qui occupait le siège épiscopal de leur ville, ils ré.solurenl de lui fermer leurs portes
(■) RicH». liv. I, c. 59-61.
(•) Idem, liv. Il, c. Î2, ad annum 941 , Idem, liv. I, c. 05.
lorsqu'il reviendrait de la cour du roi Otbon 1", dont il était le ']iroclie parent. Averti de ce dessein, Bërenger s'adressa à rarcheféqoe de Cologne, Bmnon, duc de la Lotharingie. Accompagné des vassaux du comte Amoul (non Amoul de Flandre, mais Amoul deValenciennes), il se présenta devant Cambrai. I^s bourgeois eurent peur el accueillirtnl sans rt'sislance Kerenj,'er, qui entra suivi seulement de quelques olTiciers et serviteurs. Mais sa niodération netait qu'une feinte. Ses hommes darmes, réunis à l'improviste, attaquent les Cambrésiens, les traquent comme des bétes fauves à travers les rues et les places et remplissent de sang Téglise dédiée à Saint-Géry, lapôlre vénéré de cette partie de la Belgique. Aux uns ils coupent les pieds et les mains, aux autres ils crèvent les yeux ou marquent le front au moyen dun fer rouge. Quand cette boucherie fut terminée, rindigne prélat fit remplir un chariot des armes prises sur les bourgeois et les envoya au château de Béthencourt, oîi il se pbiaait à mener joyeuse vie avec une troupe de débauchés (*). Depuis, Ansbert, successeur de Bérenger, étant mort (en 908), les Cambrésiens obtinrent de Tempereur Othon quil leur donnât pour chef spirituel leur compatriote Wibold ; mais, celui-ci ayant expire à la suite du voyage qu'il avait fait en Italie pour négocier la conûrnuition de son élection et un nommé Rotbert ayant été choisi en sa ])lace, le monarque craignit de paraître accepter le principe «le la nomination des évèques par les habitants et leur imposa pour prélat un chanoine de Cologne, nommé Tetdon (*).
A Cologne, dans cette grande cité^qui s'était relevée des désastres que les Normands y avaient causés dès le temps de larchevéque Herman, à hi fin du ix' siècle (*), il existait aussi une opposition,
(') Oci ic passa en 0r>8. Baldkric, liv. I, c. 70-82.
(*) Balbrkic, ioc. Cl/., liv. pp. 88 et 91.
(•) Gnamm, Ih oémirtmda moffnUudùiê Cimim, p. 107.
bien que le représentant de l'empereur en Lotharingie y habitât. Ruotger, le biographe de l'archevêque JBriinon, a.^cuse les séditieux de Cologne (') d*avoir ?oiilu s^emparer de la ville et s'ailier aux Lothariens mécontents de Tautontë impériale.
A Liège, le savant Eraele (98^-97^) dut quitter sa résidence pendant une longue suite d'années. Les Liégeois e\cité>, dit-on, par un tribun populaire, Henri de Marlagne, forcèrent les portes du palais éptscopal, qui s*élevait alors à 1 endroit où Ton voit aujourd'hui Téglise Saint-Martin, mirent ce palais au pillage et roulèrent dans la Meuse les tonnc.tux de vin dont les celliers ëlaienl remplis. L'émeute, que Kotger comprima dès les commeo céments de son «règne (*), ne reparut pas après la mort de cet homme éminent. Il sut, dit un écrivain du temps, se concilier laffection du clergé et du peuple (^). Mais l'un de ses successeurs, qui se distinguait cependant par de grandes qualiléo, Wason, s attira la haine de la multitude lorsqu'il n était encore que doyen de la cathédrale; sous Tépiscopat de Baldéric, lun de ses collègues, le prévôt Jean, souleva contre lai les vignerons et les cultivateurs des domaines de l'église, qui mirent le feu à une habitalioD OÙ il passait la nuit (0*
fA»rs de la lutte qui eut pour résultat d'affermir Hugues- Capet sur le trône de France, les habitants de Laon jouèrent un lôle important Par haine poui" leur évêcjue Adaihéron, (jui les accablait d'exactions (^), ils livrèrent leur cité, en U88, au duc de
(') Srili/iosi ii(K'>lm('ii'{i)tt(>lii(h ,s( ili(('t(')ltuiicu.sîs. C. 10.
(') Il |Mlllll tir' moi l les rlids ii''> If iMlliU s. Fol l,l,<)\, t. I, |t. ISO.
V) I\'ol<nt us oftinctn in se civri vel cirium a/fectuin li unsfudit. f'ita Baldcrici episcnpi, c. IS.
{*) \ysv,l%V., Gi'sta jionli/ii iiin /.'vxliriisiitnt, (l;ui>« CH.iPttlMLLE. I. I, J» iKfi.
( ) Qui suis cicibus plus Juste injurias de legc atjraria inugabat. HichIiK, liv. [V, c. 9.
Lotharingie, Charles de FraDce, le frère de TavaDt-demier roi carto?ingien, Lothaire, dont les émissaires sMtaient au pi>ëalable
abouches avec eux. Quiuid Charles fut obligé de se livrer à son ennemi victorieux (!29 mars 991), ceux d entre eux qui s étaient compromis en sa faveur prirent la fuite. Hugues Capet trouva, au contraire, un appui dans les citoyens de Reims, dont il s*attacha â captiver la conliance.
A la nii-iiie époque, une scission s était opérée à Trêves entre lautorité ecclésiastique et les citoyens. Si Ton en croit d anciens historiens, Tévéque de Toul, Etienne, dot, en 994, se faire sacrer dans Tabbaye de Metlach, la cérémonie ne pouvant avoir lieu dans ia métropole de la province, dont les habitants s'étaient insurgés contre larcbevéque Ludolpbe et se trouvaient sous le poids d*une sentence dVxcommonication (*)• Ce fut Ludolpbe en effet qui entoura de murailles 1 église Saint-Pierre et les habitations des chanoines, alin de les isoler complètement de la ville même.
Noublions pas de mentionner Tournai comme une localité où les citoyens se livraient fréquemment de furieux combats.
Déjà le comte Baudouin IV, à la tête de ses chevaliers, avait en vain cbercbé à y rétablir la paix, lorsque apparut un pieux anachorète venu de la Syrie, Macaire. Ses prédications et la vue du crociûz qu'il tenait à la main produisirent ce que n'avaient pu faire Tautorité du comte et lappareil militaire dont il s'était entouré (•). Ce ne fut toutefois qu'une trtHe. Le peuple tournai sien était dès lors nombreux et riche; il resta « léger et enclin
(*) CAunrr. ffiHoire de la iorraiitê, L I, p. 1030 (1» édUion). — Cela eul ti«a vers Tannée 905 (<;e«/a Trerirorum imiegra, 1. 1, p. 119).
(*) Saint Macaire mourut quelque temps après de la peste, à Gand, le tO avril 1012 . Les troubles de Tournai datent donc à peu près du même temps que ceux de tiourlrai, dont nous parlons plus loin 'p. SOI)
aux séditions » c est-à-dire rebelle à loppression et on le vil, en l'an 1064, se faire lui-même justice, en enlevant â main armée aux habitants de Seclin le corps de saint Elenthére (*).
Il ne faut pas attacher une trop grande importance à ces mouvements tumultueux. Ils ne constituaient en réalité que des protestations contre le chaosdans lequel on était tombé, Tarbitraire auquel étaient livrés les débris de Tempire de Charlemagne. Lear nombre cependant, la simultanéité avec laquelle ils éclatent parfois, donnent a réfléchir. La soumission n'était donc ni générale, ni complète, et lesprit d'indépendance netait pas, au x*^ siècle, plus éteint dans la Gaule septentrionale que dans la Lombardie; ici nous voyons: en 947, à la mort de Tarchevéque Arderie, des séditions éclater à Milan, où un compf'liteiir, soutenu par le peuple (ex factione plebis) lutte contre le candidat choisi par le roi (ex datione régis) ; de 980 à 985, les citoyens de la même ville guerroyer contre Tarchevéque Landolpbe; vers la même éjtoijur, le peuple de Crémone s'emparer do presque toutes les terres de l évéque Orderic et du clergé, et enlin, en 1024, les Pavesans se soulever contre lempereur Henri II.
On admettra sans peine, je crois, que la classe qui manifestait ces velléités d'indépendance n'était pas la même qui se montra si avide de liberté dans les sicc 1* > suivants, la bourgeoisie composée des marchands et des artisans. C était plutôt, â mon avis, la noblesse inférieure, comme les Arimanni de Mantoue, auxqueb des libertés furent octroyées par plusieurs empereurs; c'étaient les vassaux dos rois, des nobles, (les('tiil)lissemonts reli'^ioux, mêlés à ce qui restait d'hommes libres, se débattant contre la féodalité
(I) Ea urbs est dicitiii et cicihus abundanê, êedpopuiut est ieris et pronut
in iumuitu» { Viln nancti Macarii dans SiRrisi. Cousin, Miitoire de Tournai, liv. iii, p. SU.
qui les enlaçait chaque jour de plus en plus ; inhabiles encore à se plier à la vie nçurelle qui commençait pour eux: yie de sujétion
vis-à vis de leurs seîpfnenrs, vie de domination vis-à-vis do leurs serfs, vie d isolement dans leurs châteaux, vie pour laquelle ils allaient abandonner le séjour des ?illes; vie de dangers, au milieu de combats toujours renaissants et de jeux entourés d*autant de périls que les combats.
Lune des causà qui bâtèrent le triomphe momentané de la
liddcililt' fut l'appauvrissement «fénéra! des hommes libres et 1 impuissance de l'autorité royale à les maintenir dans leurs droits. A la veille de perdre son patrimoine, soit parce que Ton succombait en justice devant des juges sans impartialité, soit par suite des exigences du service militaire ou des ravages causés par la guerre, on se résignait a sacrilier son indépendance, on renonçait à rallodialité de son bien, on cédait ce dernier à un supérieur qui vous le rendait, mais à titre de bénéfice ou de fief, c'est-à-dire à charge de lui faire hommage et de le suivre au combat, 8*il le juffoait opportun. Kn iiii mol. cessant d'èlre un homme libre, un citoyen de l'État, vous deveniez le subordonné, le vassal d'un autre particulier. Des familles nouvelles, de race obscure et même servile, mais que la faveur des princes et des grands seconda, s'élevèrent au premier rang, tandis que d'anciennes et glorieuses lignées déclinèrent. Quelques vers du poème d Abbon sur le siège de Paris déplorent énergiquement la transformation qui s*opéra à la fin du IX' siècle : • Le serf devient libre, Thomme libre devient « serf, Tesclave roattre, le maître esclave. La France, veuve à la • fois de maihes et de serviteurs, gémit Iristemetil. Ses joues « sont baignées de larmes, car elle n'a plus de héros ; aucune
« noble maison n'est demeurée stable, aucune n'a consenré son . chef (•). •
La conversion des alleox en bënëGces ne suffit pas à eeax qui
(1< .-«ii aii ni la nnilliplication de ces derniers. Les immenses biens des églises et des monasléres furent mis au piUa«,'e dans le but d en créer autant que possible. L'archevêque de Trêves, Uetti (8I4-S47), donna à ses principaux vassaux les biens des abbayes de Saint- Euchpre et de Metlach (*), et Charles le Chauve parlap^ea entre les siens une |)artit' de la dotation de 1 opulente église métropolitaine de Reims Au temps du roi Lolhaire, le monastère de Stavelot.quî, vers cette époque, fut abandonné à la famille de René au Long Cou, vit aussi ses domaines usurpes et morcelés; celui d Kchlernach (ut assi^MK' par Louis de (jermanieà son neveu Carloman, fils de Charles le Simple, qui opéra également entre ses vassaux le partage des biens appartenant aux religieux et qui, après avoir réduit considérablement le nombre de ceux-ci, les expulsa pour les remjjiacei' |)ar (le> elercs ou prêtres (*). La communauté fut, il est vrai, rétablie par Si^efroid, le premier comte de Luxembourg; mais celui-ci ne parvint pas. Fessai au surplus aurait été inutile, a lui faire restituer les grands biens qu'elle avait ()Oss('des sur les bords de la Moselle, où les comtes de Luxembourg s'approprièrent plus de 777 manses (9,524 bonniers) et même le manoir d'Ëchternach, que Tun d'eux restitua en i041 ; à Anvers et aux environs, en Zélande, en Hollande, etc., où les ducs de Brabant, les comtes de Flandre, de
(•) Liv. I, ?m 184 el suiv.
(■) Geêta Tncirwum intégra, 1. 1.
(*) HiMiAR. fi ta Sancii Rtmigii, dans Du Cbuni, Bittwriœ Franeorum êcripioreg, t. fli, |>. ôHi.
(*) Diplôme du roi Olliou ilJ, du l-i mai 993, dans les Opéra dipiomaiicat 1. II. p. 07.
Hoiltode et de Gueldre eurent tous une part des dépouilles d^Echteraach. Ce raonastére perdit aîasi plus de 30 châteaux, comme le dit Tabbé Thiefrid dans ane lettre des plus curieuses, adressée a Terapereur Henri Vf (').
Obéissant à un système qui était éfidemment entré dans les mœurs, Arnoul de Cariothie donna à ses capitaines, afln de les engager à combattre les Normands et en guise de récompense, une pyrtic dos biens de l'abbaye de Moyen-Moutier ; Zuentibold abandonna ce monastère même, en l'an XIMI, au comie Hillin, qui < n chassa l'abbe Pépin et les reliuit uv, jiom- leur ^ubstitue^ des rhannines réguliers et Charles le Simple donna lahhave d'Kgmond, en Hollande, au comte Thierri (15 juin 922). En un mot, dans une foule de localités, Thomme d armes remplaça le moine et le titre d'abbé fut usurpé par des séculiers. Les souverains mêmes comprirent fréquemment des abbayes dans la dot de lears femmes. Cest ainsi que le monastère de Ni?elles avec ses biens (14,000 manse^, cest-à-dire i08,000 bonniers) Gt pallie de celle de Timpératrice Théophanie, femme d'Othon II (14 aTril 973), et Saint-Maximin de celles d*Âgnès, femme de Henri Hl (25 juillet 4044) et de Berthe, femme de Henri IV (13 juillet 1066). *
Dès lors, une des préoccupations constantes de nos duc>, de DOS comtes, de nos pn'Ials fut de s'entourer du plus j;raud nombre possible de feudataires. Le célèbre (iiselberl, fils de René au Long Cou , pratiqua largement cette politique. ■ Tout ce qu'il « possédait, dit un contemporain (*), il le distribua : aux princi- - paux il donna des terres et des maisons ; aux autres, il prodigua « Targent. • Et comme il joipait à sa dignité civile celle d'abbé
■ 'i MiRTr'VK pl l>iîi\>D, t»i/>lisshnn (oli'icltd. I. IV, l'.iH.
(■) Clifunitun Mvdii uionasfrrii. dans t'kRTt, Sciif*totes, l. JV, |*. 8!>.
(*) nicm, dam Pnis, Scriptuns, t. III.
de Saint-Maximin, de Stavelot, de Saint-Gbislain près de M008, de Saint-Semis, de Maestricbt, et de nombre d*autres monas-
Icres, 011 p*nit aflirmcr qu il ne se lîthia pas pour émietter les domaines de ces établissements comme les siens propres. C est de son temps que date la multiplication des iiefs dans la Belgique centrale : en Hainaut, en Hesbaîe, en Toxandrie, où Giselbert était le plus riche des possesseurs, comme le furent après lui les descendants tie son frère Ren('' : les comtes de Louvain ou de Brabant et ceux de Mons ou de Uainaul.
En Flandre les comtes agirent dans la plénitude d*un pouvoir pi esque absolu. Le comte Adelelme avait obtenu la dignité d*abbé de Saint-Pierre et de Saint-Havon à (land. Le fds de Baudouin Bras de Fer, Baudouin le Chauve, ne lut j)as plus scrupuleux que ses contemporains. A la suite d une contestation qu'il eut avec Tarcbevéque de Reims, il le fit assassiner; devenu abbé de Saint- Bertin à Saint-Omer, il convertît ce monastère en forteresse et, comme le dit naïvement un cliroiiitjueur, « lui enleva plus qu'il ne lui donna ('). » Pendant toute sa vie, Âruoul le Vieux enricbit et dépouilla tour à tour les monastères, suivant les convenances de sa puliti(iu(s et Amoul 11, s*étant brouillé avec les religieux de Saint-Bertin, n'hésita pas à leur enlever le villace de Pétresse, devenu depuis la ville de Calais (*), et même le domaine de Guines, dont il disposa en faveur d'un aventurier qui fut la souche des comtes de ce nom.
Des prélats, comme l'év^'^que de Noyon et de Tournai, Fulbert (05i *Juo),inrilèrent cet exemple. S'il faut en croire Ilériman, Fulbert, fils naturel du chef des cuisiniers du roi des Français, parvenu à Tépiscopat à prix d'argent, se fit des partisans en distri-
(t) JmbUum eaatetli cirea nunuuterium Sancti Bertim c(m8tn$jrU.,.. Pluê abëtuiH ecete*iœ quam dédit. Vovcvn, lib. I, c. 73, |>. 130. (*} OuoBGaiRST, Chroniquei de Flandre, 1. 1, p. 184.
buant les biens de ses églises. A Tournai, il supprima le chapitre des chanoines de Saint-Quentin snr le marché (Sanetui Quintinui
m fora) et l abhaye de Saint-Pierre au centre de la vîlle (Sanclns Petrus de média urbt) et en convertit les possessions en liefs, ce qo*il flt aussi de la monnaierte, de la mairie, de lavouerie» du vinai^ et d*une moitié des moulins à eau (*)• Vn archevêque de Trêves agit tout aussi cavalièrement à réjf,'ard des religieux de Pfallz ( PalatioluiH ) et de l'abbaye de Saint-l'aulin ; sans plus de formalités, il confisqua leurs possessions et les répartit entre ses chevaliers (*). A Cologne, Tarchevéque Everger (985-999) dépouilla Tabbaye de Saint-Cunîbert de ses biens qu1l distribua a d autres niona>leres ou à des laïtjues {^).
La consolidation du régime féodal s'opéra pour ainsi dire en même temps dans le pays de Liège et en Flandre, ces deux contrées qui si souvent parurent marcher de concert dans des voies nouvelles. A IJege ce fut le cr-lcbre Notiier ('.)7!2-IO(IH) qui accomplit cette n'volution en divisant le patrimoine de Topulent cliapilre de Saint-Lambert et des autres églises en trois parts égales. La première resta annexée à la mense épiscopale, la deuxième fut assignée an\ chanoines et pr«*tres, la troisirnie fui distribuée entre les chevalieri», a cUarj^e de défendre le pays ('). A une autre extrémité du pays, en Flandre, le comte Baudouin Belle Barbe
(*) Narratio <f« rwtanrotiotte Saneti Martinif dans Di Smbt, toc. cit., t. Il, p. 332» et Chroniea Tomacmuiê, dans le même, p. 499. O G9$l9 Trwirmrum intégra, 1. 1, p. 138. (■) Giumoa, lec, eii., p. 279.
(*) Ifee hœ êitendum quod Mer cœtera pietatie opéra, prudenti admo- ^ dum UÊue eoiuitio, m tree œquaa porlionee prœdia ecelenaêtiea divieit: fwurmm unam eibi euieque eucceeeor^us retinuH, tUieram eccleeiU et moHoeteriit impertiit, tertiam mitilibuê qui eecteeiam armie protégèrent habereleoneetêit. Aiiiii.>B, dans Ciakacvilu, Geeta pontificum Leodieneinm, toc, cit., p. 318.
(989-1036) en agit de mémo « Il fiil le premier, dit une chronique, qui créa des chevaliers et des nobles dans son comté cl ■ qui distribua enlrc eux les villes et les villages ('). •
Des e'crivains modernes (') voient dans ce dernier fait l etHblis>oment des baillis et autres ofliciers judiciaires des comtes. Cesl une erreur. Les baillis territoriaux n'apparaissent en Flandre que beaucoup plus tard. Baudouin IV institua plutôt les châtelains ou, si l'on veut, régularisa, modifia, détermina leurs attributions. Ces châtelains n'étaient pas seulement, comme ils le furent en Brabant, sur les bords de la Meu.se et du Rhin, des bnrggravvvu (comtes de burgs), des gardiens de châteaux, des chefs militaires de villes (^), ils avaient de plus une juridiction sur un territoire souvent fort étendu et leur pouvoir devint si grand que les comtes, après avoir employé tous les moyens possibles pour l'annibilcr, rachetèrent à prix d'or la plupart des châtcllenies. C'étaient de vrais vicomtes et ce titre fut même porté par des seigneurs qui ne le durent sans doute qu'à ce fait, qu'ils étaient les vassaux directs du comte et non ceux d'un de ses châtelains ou principaux barons (*). Il suffit de lire les annales du pays aux
f) Iftir priniiftis mililia.f rt uobiles ordinaril in /'Imulria vt distiihuil eis rilltm et oppidu. f oir De Sset, loc. cit., I. I, p. 01.
(') WAR!«k(£:viii, Histoire de ta Flandre, l. I, p, iltl édition (>bsu»ou|.
(') TelliM'sl poiirlaiit l'opinion de Itrusscl {Traité de l'usage des fiefs, p. 713; a propos des cluUclains de Gand et do Lille.
(') Graxavc {Flandria, p. i L'i) monlionnele rice cornes d'Ooslhtirf; ; des di|»lon>f* du douzième siècle citent les rli/itelaiiis ou vicomtes ù'Jldvtihurff ou OudenliourR. une «lonatiou des dimes <rEern<-glieui, Weî.lkerke, lloxem, n«-ke(;hem |»arle «le celui d*- (iliislelles, ( ne des plus anciennes menlions de rlw^lelaius «|ne J<' connai!>s- rJ telle d Krkeml)old, vicomte ou cli.'tlelain de nerpues-Sainl-Winoc, dont il e>t jiarie en ces termes dans les Viracala saticti /fV««f>( MM*itu.i.o^, .4vtu Sauctorum ardinis saiicli Hcucifit ti, sa-c. ///, pars /, p. 3i7j : / /ce dominus Benjenti* paffi, Itoitus rir ad coniparntioncm eontm qui hodic acre fruunlur, utunlm
XI* et XII' siècles, pour apprécier à sa juste valeur le r^lequ*y jouèrent les cliâtelaiiis de Gand, de Bruges, de Courtrai, de Lille, de
Doudi, (if Saiiit-OijR'r, t ic ]\> ;iv;ii('nl U; romniandeincnt militaire en cas de siège ou d appel aux armes, présidaient la cour de justice; parfois même ils participaient a la formation du corps ëcbevinal et on tiers du produit des amendes leur était alloué dans toute I étendue du ressort.
L organisation établie en Mandre par Baudouin IV fui provoquée par des troubles dont le sou?enir nous a été conservé par le biographe de saint Bertulphe, troubles qui paraissent avoir été la conséquence du faible gouvernement de son père (').
• Après la mort du comte Arnoul l«' Jeune, dit ce biographe ('), « sa mère Rosaia, fille du roi d'Italie Béreoger et qui prit le • nom de Suzanne lorsqu elle épousa en secondes noces le roi « de France Robert, gouverna au nom de Baudouin, dit de la ' Loiifjuc Barbe ( }/roli.i(ii' fjarhnc). encore mineur. Il y eut alors en Flandre des troubles, une lutte plutôt intérieure quextéu rieure, et beaucoup de personnages, qui avaient reçu du père «I des biens en fief, voulurent les garder comme leurs biens pro- . près C). De ce nombre fut Eilbodon, qui gouvernait le terri- «■ toire de Cuui lrai (*;, époux d une dame, noble comme lui, u appelée Immacin ou £mma. Lorsqu'il mourut, Baudouin, qui
rt/0, ritunt, nomine Erkemàolduê erai, cui wnjuns rceabuio Jtueidiê bonœ memoriœ femina lecto pungebatur, — Cet Erkembold est probableineiil le personnage de ce nom qui est cilé dans une charte du 39 octobre 965.
(•) Qni mottiler et debitUer rexit anniê 24, dit Yperius. Il mourut le 30 mars m
O Jeia MMClonf m, febrwrii I. J, p. 685.
(') Nom iam ad htuiite quant ad in/eâtinum beilum /wtraheretur ip$a
dinentio MuUi enim eu guœ a paire pueri hujue in benefieium pouide^
bantf im hac perturbationef ac »i propria eeeent, ueurpabant.
{*)'Curiracenii territorio prœsidebat
« avait grandi, prétendit soumeUre à sa domination le comtë de « Gotirtrai ; mais les Courtraisiens, ayant pris les aVmes contre lai «
« Hiiifrèront de rr<'(|uenlos ;i(laqnes contre Harlebeek, (jui ('lail « resté tidcle au comte. Un Jour, ils résolurent de brûler ce village ;
• quinze d*entre eux s*y engagèrent par serment et, étant partis y de nuit, allèrent allumer un immense incendie, qui consuma « legliso Saint-Bertulphe avec tant de rapidité que le prêtre « Bugecin ne put rien emporter. Les os du bienheureux furent « retrouvés sous les restes de la toiture, conflés par les habitants « à un batelier qui les transporta à Vyve, alors château redou-
• table (0, ramenés un peu plus tard et exposés solennellement à « la vénération îles ndèles, dans le monastère de Blandin près de i' Gand, par ordre de la reine Kosala, de son (ils qui était > encore jeune (*) et de ses vassaux. <*
La nécessité d*assurer le service militaire dA aux souverains de l'empire d'Allemagne fut aussi Tune des grandes causes de la multiplication des ûefs, et ce fut encore vers Tan KKX) ou peu de temps après que Ton ût les plus nombreuses applications de ce système. Les empereurs réclamaient à chaque instant des contingents en hommes, soit des évéchés, soit des monastères, mais surtout de ces derniers, qu'ils ccmliaieiit d ordinaire à l'un ou l autre de leurs serviteurs les plus dévoués. Les expéditions guerrières se renouvelant fréquemment et s*opérant quelquefois dans des contrées lointaines : en Italie, en Hongrie, en Pologne, elles constituaient une charge accablante. Lorsque les empereurs d'Allemai^ne se rendaient au delà des Alpes, chaque manse de Talleu de Leeuw* Saint-Pierre près de Bruxelles, appartenant à Téglise de Cologne,
{*) Hreium, tune tempari» munitiêêimum.
(*) AdotescentuluH. ~ Gel événeiiM»il doit s*étre patté enire les années 90i (qtt'Eilbodon vivait encore) et le 26 janvier 1003-IOM, date de ta moH de Koiata.
payait à cette dernière une taxe de 12 deniers ou un sou et
chaque manse sepvile fournissait «n conducteur et (probablement pour traîner les chariol?» de l'iu-mee) un bœuf; ce bœuf elail évalué par-devant les juges du domaine, et, s'il venait à mourir, on en payait la valeur au laboureur (*). Quelques prélats, comme Adalbëron il, ëvéque de Metz, préférant rester dans leurs évéchés et s ii|>j>lii|ucr à les prnteîKM" cM à les (b'fendro, se rarbclerent du service a prix d argent el trouvèrent une compensation dans ia sécurité qu'ils assurèrent ainsi à leurs subordonnés (*). Certaines communautés religieuses échappèrent aux exigences impériales en devenant les subordonnées de prélats. Cest ainsi que les monastères des Vo>|^es lureni soumis à r<'vè(|ne de Metz Ingeiram. « S1ls n'avaient pas changé de condition, dit ia Chronique de « Sénones, il n*en serait pas resté pierre sur pierre (*)• "
On peut juger combien la charge du service militaire était lourde par rénormité du prix que l'on demanda pour en accorder le rachat. Âiosi l'abbè de Saiat-Maximin, de Trêves, étant devenu vieux et ne pouvant plus que difficilement assister lempereur Henri II de ses conseils ou de son bras (la charte dit donii militia' tftUy littéralement au palais ou à Tarmée), il fut exempté de se rendre, soit a la cour, soil à la guerre, saul aux assemblées qui se tiendraient à Cologne, à Mayence ou à Metz, et sauf le cas où sa présence serait jugée indispensable, à condition de faire abandon de 6,656 manses (soit 79,872 bonnîers ou une fortune territoriale (|ui vaudrail aujiuird liiii, à ti,()n() lianes le bonnier, la bagatelle de Mit) millicms;. Ces biens furent, le 10 décembre 102Ô, pris de l'abbé en ûef par l'empereur, lequel, à son tour, les inféoda
(') MMoire Je* enrirons de Bnuretles, l. I, |i. 77.
(') fila Adalberoniê II, c. i5.
(*} Dam B'AcsttY, Spicilegittntf t. III, p. â99.
au comte palatin Kzzou» au duc Henri de Bavière et au comle Othon de Luzemboorg, et ceux-ci, de leur eàVét répartirent ane fraction de ces biens immenses entre leurs vassaux Une mesure analogue fut prise, le 10 octobre 1050, pour exempter l'abbaye de Werlhen de tout ser\ice envers le comte llerman (*). La suppression de la dignité abbatiale, à Mons, s^opéra de la même manière et probablement à la même époque. Autant que Ton peut en juger par un passage de Gislebert (^), ce fut un comte de Mons ou (le Hainaut favorisé par la cour impériale, probablement l'un de ceux qui possédèrent Mons lorsque les descendants de liené au Long Cou en étaient dépouillés (de 960 à 998), qui obtint le droit d*élre à la fois abbé et avoué du chapitre et de jouir d*un tiers de ses biens et qui, en outre, inlt (td.i à ses vassaux une autre partie de ces derniers. Parfois c était la violence qui présidait à des mesures de ce genre. Labbé de Moyen-Moutier, dans les Vosges, n*ayant pas envoyé de soldats à Tannée de TEmpîre, on l'en punit par la confiscation de 1,511 manses (18,151 bonniers), qui furent donnés au duc de Lorraine (
Si Ton se gênait peu pour dépouiller des établissements respec* tés, on faisait moins de façons encore pour sapproprier le bien des laïques. Voici un exemple de la manière dont la propriété d*une personne libre entrait dans le domaine d un comte :
Une dame, de condition libre, appelée Oduane ou Odriane, épousa un nommé Hélénard, qui, peu de temps après son mariage, fut déclaré être lun des serfs du comte de Flandre, Arnoul 1 llclénard acbeta sa liberté en cédant à son maitre, sous
C) HoiiTHEin, //isloria Trcriiensis diplomalica, t. I, p. 338. (*) Krksier, Jkatiemiêche BeUrage «tir Guleh und Juliêche Gtschichie, l. III, p. 18.
(') Chronica //annoni(P,]i\y. 16 H iuivMlejs. (*) O'Aca&RV, loc. cit.f p. â90.
réseire d'usufruit, un bien de sa femme situé à Avelghem, près de Tournai. Odriane, devenue veuve, se remaria, aux mêmes conditions» à un autre serf, Gotmar, et, aprôs leur mort, Arnoul hérita de son jtalrimoine, que son arriire-pelit-lils, Baudouin donna à 1 abbaye de Saint-Pierre, de Gand, en 988 (')• Ce même Baudouin fut rbéritier d*mi de ses chevaliers, qui relevait de i abbaye de Maroilles le village de Senieres (*).
Ainsi, le servage ou, si l'on veut, la vass,iiil(', (|ui n'<''lait en réalité qu un servage déguisé, vous dépouillait de votre avoir. Le serf ne possédait que par tolérance, car le vrai possesseur c était son maître.
Bientôt, grâce aux distributions innombrables de (lefs dont j'ai signalé quelques-unes, grâce aux alliances contractées entre des personnes libres et des serfs, grâce à la pression exercée par les puissants et les riches, le nombre des hommes libres devînt insignifiant. Il était extraordinaire de rencontrer on manse seigneurial, occupé par un lionime libre, constituant un alleu affranchi de mauvaises coutumes (^), comme celui que le comte de Louvain Lambert 11 donna, pour être relevé d*une sentence d'excommunication, à Tévéque de Liège Wason. Alors, les plus riches seigneurs ne comunLiit plus de (jualilicalion sujK'rieure à celle d homme libre et s en parèrent avec iierté. •> Moi Folcard > , dit dans son contrat de mariage Tun des plus opulents des Brabançons, le premier des seigneurs d*Aa qui soit connu, « libre et
(') MiR.ics et PoppF^s, Opéra diplomaticat I. Il, p. 043. (^) f 'ita êoneli Mutttberii, dans GaisQiiiiu, jécia sanciorum Beigii, I. IV, p. 130.
{*) .Vansum indominicatum, liber sciîicet homo, libet um maliit comuetU' dinibus atlodium, aqitis, nih is, pralis. pascuis, tleconitum ef comitum. (charte de Pan loifi dans les Opéra diplomatica, l. IJl, p. 303). Ce bien était situé à Viller»-en<-Hc$J)aie.
« ne de parents libres. ' Ailleurs sa veuve Hainilde s'exprime en termes identiques. Quelquefois cette fierté de langage se change en arrogance; elle devient, en quelque sorte, une déclaration d'indépendance. • Nul ne l'emp^cliant, dit encore la même Rai- ' nilde, nul ne s*y opposant, personne, en effet, n ayant le droit
• de s'y opposer. - Kt ici, elle n'entend pas parier de ses héritiers, car ils interviennent dans Pacte, ils l'approuvent (•). Au douzième siècle, les hommes libres forment, parmi les témoins des diplômes, une catégorie différente de celle des jiiinisterialrx ou hominrs de fainilia, c'est à dire des vassaux, des officiers des princes; le haut rang qu'ils occupent se révèle par les noms de nnblfs, de grands, qu'on leur donna plus tard (»).
Cédés d'abord à titre temporaire, avec le droit de révocation au profit du seigneur, les bénéfices ne tardèrent pas, en France, à devenir héréditaires et cette transformation comprit non-seulement les fiefs consistant en terres, mais les fiefs de dignités. Elle ne fut pas aussi promptcment admise en Allemagne, où nous voyons, en l'an Uiî), un comte lUon distribuer entre ses fils tout ce qu'il possédait, en fiefs ou dignités {«ftticfpiid benefivii aul pra'/ecUirœ), mais seulement après avoir obtenu la permission du souverain. Si l'on en croit un écrivain postérieur de près de deux siècles(*), « ce fut Henri II qui établit comme une loi chez les < Allemands, à l'imitation de ce qui se pratiquait dija en France
• et en Angleterre, la transmission des fiefs aux agnats les plus
• proches, tandis qu'auparavant elle dépendait de la volonté du
• monarque. ■ Cette observation, si elle est juste, n'est en tout cas pas applicable à l'Angleterre, où le système féodal ne fut
(") Histoire des cttrirona rfc lirnjrelles, 1. I, p. T.
(') Dans un diplôtnt' tU- l'an lli", l^-s cuinles dt; Jiiliers, de nerc, de SalToniierg, sont qualiliés dt- /iht ri, par op|>osi(ion aux minisferialc*. Lacomdlbt, I. i, p. Iit9. (') GtRTAi5 oc Tiiiimv, Dt'vliih inifjci ialiiius, liv.Il.r. i.
introduit que par Guillaume le Conquérant, c'est-à-dire postérieurement au temps où Henri II vivait (*)•
On sait que le droit d'hcréditd des fiefs dans les familles provoqua à Milan, en 103o, une première lutte entre le peuple, ou plutôt les simples chevaliers, d'une part, et les grands vassaux, sontenua par Tarchevéque Héribert, d'autre part, lutte qui dégénéra ensuite en une guerre du roi Conrad contre tous les Milanais et enfin en une longue guerre de la chevalerie contre la bourgeoisie. Une ordonnance datée du 50 mai 1057 avait donné raison aux simples chevaliers en élargissant les droits de tous les tenants-ûefs et en déclarant héréditaires les terres féodales, sauf en cas de forfaiture.
La nuilliplicalion des châteaux suivit une progression analogue à celle des liefs. En 864 on en avait déjà élevé un grand nombre, que Charles le Chauve ordonna de détruire. Les ravages des Normands déterminèrent tous ceux qui possédaient quelque position favorablement situe*' a la lortilier; c'est ce (|ui se praliqua surtout dans les cantons montagneux, comme 1 Ardenue, où il est facile de se procurer des matériaux convenables. Beaucoup de particuliers sy bâtirent des manoirs, entre autres un nommé Volmar, près de la Kyll, de 91 fi à 925; le duc Gisleberl, près de la Sure, en i)25; les comtes ^ortpoid et Francon, près de la même rivière, Tannée suivante, etc.
La Fkndre, menacée à U fois par les Normands du côté de la mer, par les rois de France du côté dn sud et par les empereurs d Allemagne du côté de l'est, se hérissa de châteaux avant de se
(') En voici une preuve nouvelle, empr^nlte à une leUre adreuée par le couvent de Cantorbérf, au mois de février 1188, au roi d^An^letene Henri 11 : Quia rero non erant adhuc tempore regi$ WUhelmi mUitm in Jngtia, §ed threnges, prœeepit nx ut de eiê militêi fiermt ad terram defendendam. Stvbbs. Chro» nieit» and memoriala ofihe rm'gn of Richard 1, 1. 11, p. 185.
<-ou\rir de communes. Alors $ éleva à l'extrémité méridionale du pays des Frisons (devenu depuis rcvêché d Utreclit), ce château en pierre qui prit le nom do Bruges (de hnig, pont) (')• P<?u de temps après on bâ(it, au confluent de l'Escaut et de la Lys, près de l ahhaye de Saint-Bavon, alors abandonnée par ses habitants, le oliàteau neuf (novum roKlelluiu) où on reporta dans l'église, en l'an t)30, les reliques de saint Bavon, reliques qui furent transférées l'année suivante dans l'église abbatiale du monastère (*). Douai, non-seulement avait un château , mais était déjà un nppMum en Tan 050 (*).
Vers l'an 950, le duc de Haute-Lotharingie, Frédéric, voulant arnMer les incursions des Champenois, bâtit sur la frontière, vers la France, le château de Bar (de barra, barre, barrière), et n'ayant pas de terres pour en inféoder ceux qu'il en constitua les défendeurs, il s'appropria dans ce but un tiers des biens de l'abbaye de Sainl-.Mihiel (*) et il en prit aussi à l'église de Toul, malgré les
En 867, dil la Chronicon Sauvti liaronis. l*) Chrom'coti Saiit ti Buronis, dans Perti, loc. cit., l. IV, jt. IK». — î)"a|irè* ('«•Ut> eliruniqu<», le cli<kte.iu neuf strait celui ijui Fui linhilt* depuis \ar ['liill|>|N' d'Alsiice, H son éjjliM" la cullè^iale d«" Saiiile-I liaraildi*; n'esl-il pas prohalile qu'il ici de ^l•l;li^e Saiiit-Jeaii (aujouril'liiii Saint-ltaMin^, dont la dédicace «>ul liiu, on le s;iil, le \o airil SUl, el de la Mlle même de (Jaii Vi Celle dernière ayani été éxidemmt'iil relevée el dolée de lilnTli^ aux dépens de l'ahbaye, son histoire a elé altérir el, pour ainsi dire, rendue méc()nnai'>sable par les religieux, comme j'aurai bienitil l'occasion de le constater, l'.v ii'e»t pas ici le lieu de réfuter l'épisode, qui a été |H-ndanl m lon{;linip» accepté comme réel, du prétendu JJec'rheiM, ti.iti par le comte Arnoul : de la prise du château de tïand par l'eraiiereur 01 lion l'T el du siège qu'il »<iutinl lontjtenips. Le savant Du Che>ne, dans mo llisloire yrnrahujitfiie des nuiisons tte Cuinvs. de Gand. etc., a Tait d'inutiles efl'orts pour cimciliiT ces contes av<r la chronoIoi;ie. I n Iravad récent de M. [)c VlaniincLi dans les publications du Cercle arciK-olo(;ique de Termonde, année 1K<'>H, pp. ;»3 à noi en a déjà constaté l'exactitude, l'i f 'oir Flodoakd, dans pEarz, /or. cit.. 1. III, p. 379 ^'' Chronnon Samti Vichaelis. dans Piirtz. foc. cit.. l. |V, p. M
réclamations de levêque Gérard (*). Vers 1)1)5, le château de Luxembourg fut bâti par le comte Sîgefroid, qui en prit le nom. Alors furent édifiées les résidences féodales de Mons, pour les comtes de Hainaut; de Bouillon, pour les comtes d*Ardenne; d'Orchiinunt, pour les seigneurs de ce nom ; de Namur, de Louvain, de Limbourg, etc., cl, en Flandre, de Bruges, de Gand, de Courtrai, de Douai, de Lille, de Saint-Omer, etc. L^éféque de Metz, Thierri I*', éleva le château d*Epinal pour servir de défense à ses domaines du côté de la Bourp^ognc Q, et Eriuin, évéque de Cambrai, bâtit celui de Vendelgies ou Câteau-Cambresis. JL'évéquc de Liège, Baldéric, voulut suivre leur exemple, mais en fut empêché par le comte de Louvain, qui lui infligea à cette occasion une sanglante défaite à Hougaerde (en 1013). L*église de Metz, plus fijvorisée par les circonstances, obtint de l'empereur Othon 111 l'abandon du château de Saarbruciven (14 avril 098).
On commença aussi a ceindre de remparts les villes. Cambrai fut entouré de murs par les soins de Tévéque Dodilon, qui y comprit labbaye de Saînt-Aubert (887-90i) ('); Utrecht fut fortifié par l'évéque Baldéric (antérieurement à 051), Liège, Fosses, Thuin, Malines par Févéque Notger (972-1008), Bruxelles par le comte de Louvain, Lambert II, etc. En Allemagne, le roi Henri TOiseleur convertit en forteresses un grand nombre de localités, mais dans la partie orientale de ses Ftats, où les incursions des Slaves et des Hongrois répandaient la de'solation à chaque instant.
Ce ne fut pas sans opposition que Ton put poursuivre rétablissement de ce système de défense. Les évéques et les comtes,
(') Chroiiicoii Mi'dii monasteni, danN U- même, ]>. 91.
{') Sitjebei ti vita Dcudvi ici /, vpiscopi .Mt tensis, o. 12.
(') BiLDÉBic, liv. I, c. Gi. — Un diplôme du 20 décemluv !M I . du m)i Cli irh s le Simple, distillée neUemenl la contrée voisine di- Cauibr ii {honu... crlra urbetn) de cette ville {cUmo»... in civilaté)^ qui avait été récemment incenda-r.
chacun de leur côté, détruisaient le plus qu'ils pouvaient les manoirs voisins de leurs domaines, sous le prétexte, plus ou moins fondé, que ceux qui les occupaient en raTaj^eaient les aientonrs. £n 955, Richaire, ëvéque de Tong^res ou de Liëge, en 6t renTerser un que le comte Bernard avait ordonné dVlever k Arcbes, dans le Porcien, parce qu'il se trouvait dans l'une des possessions de son église f) et, en 951, d'autres furent al>attus par les soins du comte de Mons, René (*).
Chémmont, près de Liège, que sa situation snr une hauteur rendait presque imprenable, joua un rôle important. Devenu la propriété du duc Giselbert et de sa famille, il soutint plusieurs fois, sans succomber, les attaques des armées royales, et la ruse seule put en amener la destruction. Le possesseur ou plulôt le chitebin, dont révoque de Liège, Notger, redoutait les entreprises, ayant fait demander au prélat de venir baptiser son enfant, Notger se présenta aussitôt au château avec une escorte nombreuse, couverte d'habillements sacerdotaux. A peine introduits dans le manoir, ses guerriers se débarrassèrent de ces Tètements et s*emparèrent de Chèvremont, qu'ils détruisirent sans trouver de résistance (^).
Dans les autres diocèses, des scènes analogues se produisirent. L'évéque de Metz,Adalbéron 11, détruisit le château d*Antrey, la tour de Lantfrocourt, sur la Selle (Salia), et celle de Vendœuvre (\). Poppon, qui devint archevêque de Trêves en 1016, fit subir le même sort au manoir de Berucastel, un de ses oUiciers, nommé Siko, étant parvenu à y introduire des hommes armés cachés dans des tonneaux et que soixante soldats, déguisés en conducteurs, escortaient. Il assaillit aussi et emporta
(') Flodoard.
(*) RlCIU R.
{^) ANSKLM, dans CllAI'KilMLLE, lO€. lit., t. \, |l. âOl.
(') f i7a AdalberoniSf iiv. Il, c. SO.
SkÎTa (*), la retraite d*iui autre tyranneau nommé Âdelbert. Ihns le Yermandois, le comte Othon avait fait commencer la construction d'une forteresse à Inchy; rëv(*q«e de Cambrai, Rotliard, appela secrètement à son aide les comtes Godefroid et Arnoul, et, un matin, à la téte des bourgeois de sa ville ëpiscopale et des pi^sans des alentours, il chassa les serviteurs d*Othon et fit al>attre le manoir dont il redoutait Tachèvement O.
Le roi Robert avait à Noyon une toui- voisine du palais de rëvéque. Le cbevalier auquel il en avait confié la garde voulut s'arroger des droits qui appartenaient au prélat et faire prévaloir son autorité dans les plaids du tribunal de celui-ci ; en outre il exigeait des habitants desserviees inaccoutume's. Après avoir pris patience pendant de longues années, le clergé et le peuple se concertèrent, s'introduisirent dans la tour et la démolirent de fond en comble ; Tévéque avait au préalable fait appeler auprès de lui la femme du chevalier, qui s y trouvait alors seule, avec ses servantes
Au surplus, ce n'était pas sans courir des risques très-graves, qu*on luttait de la sorte contre les chefs féodaux. Gérard, évéque de Toul, en fit la triste expérience. Deux des plus puissants
seigneurs de son diocèse, Odeiric et Hicbard, ayant été excommuniés par lui à cause de leurs violences, jurèrent de s'en venger. Un jour que Gérard passait la nuit à Manoncourt, il y fut attaqué par Odeiric. Celui-ci ne pouvant pénétrer jusqu'à lui, mit le feu à l'habitation où se trouvait Gérard, qui y péril avec plusieurs des siens (23 avril 994). Une nouvelle sentence d inter-
0) Aiyourd*Iiui Martder, nir la Sam. Gesta Trevirorum int§gra, i. I, pp. 133 et suivantts.
(*) BAUiuc, loc. cit.f liv. Il, c. 101 .
fferimtmi ehnmiea Tamacenêit, daos Oi Sot, Chrtmiqueê de Fiandr», t. Il, p. 49S.
— Si) —
dit fut la seule punition de cet acte de cruauté (*). Les archevêques de Trèyes eurent aussi beaucoup à souffrir des comtes de
Luxembourg. Versl*an 1038, Tun de ces prélats, Poppon, vit ses domaines dévastes par le comte Giselberl et son fils Conrad ; son successeur £behrard fut plus malheureux encore. Pendant qu'il parcourait son diocèse, il fut surpris à Timproviste et maltraité par Conrad; ses vêtements sacerdotaux furent arrachés et son pallium déchire (*).
De cette épo(|uc datont les services de diverse nature auxquels furent astreints les habitants des localités voisines de certains châteaux, comme Saarbrucken, Valenciennes, Anvers, Saint- Orner, etc. D'après un diplôme de l'an i037 quelques villages ne devaient pour l'entretien du i)roiiiier qu un jour de travail d*homme par maison et par an, rachetable par une obole de Trêves, ou un demi-malder d*avoine. Les habitants de Douzy, Ynn des domaines de Tabbaye de Saint-Pierre, étaient tenus à soigner les fossés de Valenciennes (*). Tout le pays voisin d'Anvers jusqu'à Mcrchten et Asscbe, du côté du sud ; Aerschot et Diest, vers l'est, étaient assujettis a des obligations du même genre pour lechâteau, obligations en place desquelles on leur imposa une taxe dite iwbelfjilt, parce <|irt'lle consistait en un certain nombre de pièces de monnaie appelées mblas (^). £nûn dans certaiocd villes, comme à Saint-Omer, on assigna aux gardiens des châteaux une quantité déterminée d*avoine, de fourrage et de peaux de béliers ; mais ils ne s'en contentèrent pas longtemps et, comme
(>) Widrfci vUa aaneti Gtrardi episcopi, c. 30, daiu Pim, loc. eit, t. iV. (') Gesta Trerirorum intégrât I. i, pp. 138 et 144. O Bbtii, /oc. dt., 1. 1, p. 362.
(*) Charte de Tan 1038, dans ViiniHim, Junalei abbatia Somcii Ptiri Gandemiê, p. 133.
(*) Mimiis et Toin, Guckieémiê ton Aniiewpem, 1. 1, pp. 166 et wiv.
le proore la charte de liberté accordée eo 1 i27 par le comte
Guillaume de Normandie, ils prirent l'habitude d'exiger à la NorI, de chaque ménage, riche ou pauvre, un pain et un ou deux deniers.
Pour ce qui était des châteaux des simples particotiers, ils
consistaient d'ordinaire, dans les pays montagneux, en une forte tour de pierre s'élevant à côté de bâtiments de ferme. Ceux des pays de plaine ne présentèrent longtemps qae des constructions de bois, qui étaient protégées par un fossé large et profond, au peurtonr intérieur bordé de palissades et, d*espace en espace, muni de tours. Le manoir mônie (la cour ou ferme, 'Ihof) s élevait sur un tertre artificiel» motte en flainarid, et Ion n'y avait accès qu*au moyen d*nn pont porté sur des piliers accouplés. Telle était, du temps deJeandeColmieu, évéque deTérouanne, mort en 1130, la demeure sei^neiii ialo de Mcrrkem, entre Dixmude et Ypres ('). Les dépendances, c'est-à dire la maison du fermier (/a basse-cour, fnederhof ou quelquefois Vavant<aur, voorhof, voorburg), a?ec les écuries, les étables, la grange, etc., se trouvaient dans un terrain attenant, également défendu contre une attaque subite par une pièce d'eau communiquant avec la première. Souvent on rencontre dans les prairies des doubles fossés de ce genre, de forme circulaire ou rectangulaire; ce sont des restes de forteresses féodales qui ont disparu pendant les (ifuerres ou qui ont été abandonnées par suite de l'appauvrissement des possesseurs.
Les membres de laristocratie guerrière dont la féodalité provoqua le développement portaient le nom de milites, littéralement soldats; en français chevaliers, en flamand ridderm . Qucdq uefois on les appelait aussi equiics, du lalin eqmis^ cheval, et leurs femmes equUiMœ^ quoique, dans les armées, ils ne fussent pas seuls à
{*) J€Êa attnetoruMf FtbruariH, II, p. 799.'
combattre à cheval (*). La guerre était leur passe-temps fiiTorî, k
chasse et les tournois, c'est-à-dire la lutto avec les animaux et les batailles simulées, constituaienl leurs jeux de prédilection ; ils affectaient de se couvrir d'épaisses armures de fer et d'habiter des donjons fortiOés. On peut juger de la vie sombre et mélancolique que l'on menait Thiver dans ces retraites isolées, où les dames avaient au moins la ressource de faire exécuter sous leurs yeux, par leurs chambrières, des étoffes de tout genre et des habillements de prix (*). Une existence pareille n*était pas favorable au développement des idées de sociabilité; les loisirs forcés qu'elle laissait aux grands lurent longtemps remplis par des luttes sanglantes, des drames intimes, qui décimaient les familles nobles et entraînaient rapidement leur disparition.
On était d^abord simple page, puis écuyer (scutarius, serment; en flamand, knapc) et l'on ne devenait chevalier qu'après avoir fait preuve de bravoure. Mais ce ne fut que vers le xiu" siècle que s^introduisirent les usages de la chevalerie : l'armement solennel du nouveau guerrier, Tadoption de Tarmoirie héréditaire, qui servit à distinguer les familles, celle du nom patronymique et de la qualification de mih-n s'ajoutanl au pronom, etc. Alors le nombre des chevaliers décrut considérablement, parce que les exigences de la vie augmentèrent dans de fortes proportions ; ce ne fut que dans le principe qu'il y en eut beaucoup (') et que tout
(') Milile» noêtri, dit, dans ton Siêlotia HieroêOfymitaM (liv. II, e. 31), Forant M GoAtTUs, «nmi qningeÊUi, exetpiit iUi$ qui militari nomIm mom euuébttiUur, tomem equitante» (La Cvmb n Saihti-Pâlati, Mémoinê mr i'ondenneekêvalerie, 1. 1, p. liS. Paiii, 1781).
(*) G*citee que pratiquait avec succès une dame rlclie nommée Adèle, tmmt dn comte Baldérie (de Clèves), Awist, toc. cï/., liv. I, c. 1.
(*) Au XD« siècle on en complaît 60 dans le seul village de Leeuw-Sainl>Pierre. Ciimarai, Bonnm unêverêote de Jpibmt, liv. Il, c. 48.
homme aisé vivant à la campagne fut chevalier et abandonna aux serfs les soins agricoles.
Il faut ajouter, et cette circonstance est essentielle à noter, qu*il y avait plusieurs degrés dans la classe des chevaliers. Au sommet
se trouvaient les princes, les grands seigneurs ; au bas de simples possesseurs, quelquefois de condition servile. Les uns, comme les seigneurs de Grimberghe, de Diest, etc., en Brabant, étaient investis de si grands droits qu ils se qualifiaient parfois de sei* gneurs par la grâce de Dieu, de princes; ils avaient eux-mêmes des officiers héréditaires : sénéchaux, châtelains, etc.; ils concé» datent des chartes de franchise, des octrois pour établir des moulins, etc.; ih fondaient et dotaient de leur propre chef des communautés religieuses; en un mot, ils agissaient souvent avec une liberté qui étonne. Mais le plus grand nombre ne jouissait pas des mêmes avantages et le fardeau, qui était léger pour les grands, pesait lourdement sur les petits.
Le fief eut bientôt à supporter des charges qui n'étaient pas proportionnées à sa valeur, et dont le taux était uniforme et, par conséquent, plus lourd pour le pauvre que pour le riche. Lors de rbommage, comme on le voit dans le poëme Renaud de Montaaban (*), le manteau du vassal appartenait au chambellan du seigneur, redevance qui fit place plus tard â une taxe en argent. Un droit de mutation, sous le nom de relief, était exigé lorsqu'un hef changeait de possesseur ; ce droit, qui représentait en quelque sorte la condition de rétablissement de l'hérédité dans les fiefs, équivalait à une année du revenu. A la manière dont le prévôt (iislebert (*) en parle, il n'existait j)as en Hainaut, au moins sur des bases aussi rigoureuses, mais il était établi en l*>ance (^), et
(') Lk C4RPE^TtKR. Histoire de Cambrai ci du Cambrésis, ui* partie, p. li.
(•) Chronit (i llannoniœ, p. :2.15.
O En 1191, le roi île France exigea du comle Baudouin le Courageux la soinmf'
aussi en Flandre, où on 1 appelait un droit inique (funeste munus) et où Thîerri d^Alsace en fit abandon à Tordre du Temple (*). £n outre, lorsqu'il y avait vente â prix d*argent, le suzerain percevait une taxe dite quivt parce qu'elle consistait en un cinquième do la valeur. Ajoutons encore que si le vassal mourant laissait des enfants mineurs, le suzerain prétendait les avoir en sa garde ou tutelle, les marier si c'étaient des filles^ et jouir, en attendant la majorité des enfants, du produit de leur patrimoine. C'est ce que Ton appelait les droits de baillie ou de garde noble. 1 aut-il s*ëtonner si la féodalité mérita d*étre qualifiée une servitude (*)? Elle répugnait en effet aux instincts de liberté. U est vrai qu'elle rapprocha les inférieurs des supérieurs, quen imposant aux uns de lourth's obligations, elle habitua les autres à traiter les premiers avec plus d égards, qu elle développa les sentiments d'honneur, de courtoisie, de respect pour la femme. La chevalerie, exaltée par les poëtes, exerça à son tour une influence favorable et contribua au déveioppeint nl <le la civilisation en Europe.
La famille féodale était basée sur Tautori te du père. Cette dernière était si grande que les fils eux-mêmes y restaient soumis jusqu'à ce qu'ils fussent mariés. En Hainaut, le fils qui, àl'âge de vingt-cinq ans, n'était pas armé chevalier, demeurait assimilé au serf ou vilain
rir :),i)ilO marcs de Troyps, jiour le rt'lu fdf \n Fl.iiulrc : Cuni juris sit. sc</ noti ainoi is, in Fram ià, ut quilibct Iwmo pro rclci io feodi sni /ii/ii tantutn tlet domino sno t/itantuni ipsum fcodum intra anuum vaieat. L txpns&ioa : sed non ainon's, esl Mynilicative.
(') Le 13 sepltmhre iliH. Taroit, Monuments historiques. Cartons drs f oi\, p. 223. — Waitkrs, Rapport à la Commission d'histoire sttr des manuscrits qui se trouK nt à Paris, |t. H(i.
(*) Fvoddiitiis t st (juaddni scrritus ijiur non prœsumatutf nisi probetw, A^SELMK, Trihonidnus /Jv/ijicits, :ui niol Fvodiim.
{') HovKRi A^T, Mvmoiir surl'vtat de la srrrifudeau royaume des Pays-lias, l.Il,l>.597.— Leâtomlesdc Haiuaul,typcsaciicvt'âdi' souverains féodaux.oevoyaieat
Quant a la femme et aux ûUes, elles eu dépendaient aussi, et la veuTe ne sortait du mundimn on mambournie de son mari décédé que pour entrer dans celle de son 61s aîné. Elle ne pouvait, en effet, remplir les devoirs essentiels du vassal envers son seigneur, c'est-à-dire li^ui er dans les aruiees pour la défense de ses droits, ni prendre place parmi ses vassaux pour décider une contestation. Cependant, au moins en Belgique, les, femmes maintinrent leurs prérogatives avec plus de fermeté que dans d*autres pays. Dés le'xi* siècle, on \it UichiMe iiouverncr la Flandre et le Hainaut, au nom de ses enfants, après la mort de liaudouin de Mous ; les comtesses Ide et Yolende, devenues veuves, jouer le même rôle en Hainaut; Clémence, femme de Robert de Jérusalem, et $ybilled*Anjou, femme de Thierri d'Alsace, remplacer leurs maris pendant leurs absences de la Flandre, et la duchesse Lulgarde administrer le duché de Basse-Lotharingie ou de Brabant pendant la minorité de Godefroid III. On ne parvint jamais chez nous à faire passer de la vie privée à la vie politique Tapplication du célèbre passage de la loi salique qui enlève aux femmes tout droit sur l'antique patrimoine de la famille.
Non- seulement la femme resta exclue des fiefs et ny eut plus tard accès qu*à défaut d'héritiers du sexe masculin, mais la majeure partie des liefs.(dans la coutume féodale du Brabant, les deux tiers des bois et revenus et tous les châteaux et juridictions) fut attribuée au fils aîné seul. Ce principe prévalait en Flandre au onzième siècle avec plus de rigueur encore, comme Tatteste Lambert d'Asschaffenbourg (') : « C*étalt Tusage dans le comté et
j»ns lonjours d«; Itoii »ril Ifiirs [ils (Icvmir cli< v;ilii rs. C.v tut m.Tlijn'' >oti [h'iv (jiie Henri, (Icuxiètiit? (ils de iJautloiiiu le Cour;i|;( iix, dt |tui^ cmiM i rur de (^oii>l;m-
(iiiople, fui armé chevalier par Reoaud, comte de Dammarliu, eu juillet 11U4.
(asLKBEar, loc. cit., p.
(') Dans l'LRTi, lov. cit., t. VI, j». 180.
» dans la famille de Baudouin, observé depuis des siècles, qu an « seul des fils, le préféré du père, recevait, avec le nom de « ceiuî-ci, la domination sur toute la Flandre par droit bérédi- « taire. I^es autres flU vivaient dans i'obscuritiS, soumis à eeini « qui était le premier, ou allaient chercher au loin une meilleure
fortune; plutôt que de rester liviés à l envie et à la paresse, ils ti cherchaient dans une vainc gloire une compensation à leur « pauvreté. Cela se pratiquait aûu que le pays ne fût pas morcelé « et que la famille ne déclinât pas, faute de richesses suffisantes. • Mais on se montrait tl ordinaire plus é(jiiitable. Les fils cadets recevaient également une part dans le patrimoine de la famille, à charge d en faire hommage à lainé. G*est ce que Ton appelait la tenure par frérage, qui se maintint longtemps dans nos contrées.
Autour du seigneur se groupait tout un monde de subordonnés, d'oiliciers, de serviteurs; il formait dans tous les châteaux importants une petite cour, calquée sur celle des monarques. Pour multiplier encore les fiefs, on créa des fiefs de dignités, même des fiefs d argent, consistant en une somme que le suzerain donnait au vassal et dont celui-ci |)ercevait Tintérèt à titre de fief. Ce fut alors que les offices de mai echal (ou surveillant des chevaux), de maître d'hôtel, de chambellan, de connétable on comte de l'étable, etc., qui étaient d*abord trés-modestes acquirent une nouvelle importance : le maréchal devint le chef de Tost ou géuéral; le maître d'hôtel ou sénéchal ou quelquefois le connétable le principal officier de justice, le chambellan le préposé à la perception des droits de reliefs, etc. En Hainaut, Tinstitution de dignitaires de ce genre date du temps de la comtesse RichUde et de son fils Baudouin (1071-1086) (')•
(•)>'<»> notamnenC une diiferlaUon du père Daniel, De In dignité de moréehtU d9 FtuncCf dans Liui, t. VI, p. 17$. n GminaT, toc. cit., p. 8.
Dans cette contrée, en Flandre, etc., il existait aussi des flairs
(pares) qui, sous la presidi-nco du comte, formaient la cour suprême, mais seulement, à ce qu'il semble, lorsqu'il s'agissait d*une question capitale, ou d un débat concernant Tun des membres de cette cour ou ses domaines. Les seî(pieurs portant la qualification de hers (littéralement baron» ou hommes) étaient aussi des espèces de hauts conseillers, mais ils paraissent à peine dans rbistoire. Le Brabant nen comptait quun seul, le ber d'Yssche; TArtois qu^unseul aussi, le ber d'Âucby; la Fbndre (peut-être par héritage des anciens comtes d*4lo8t) en eut quatre : les seigneurs de Pamele, de Boulaere, de Cisoing et d'Kyne. Menlionaons encore les féodaux qui étaient astreints à faire nlage, pendant une certaine période de Tannée, dans Tun des châteaux du suzerain, comme cela était d*usage, par exemple, à Monset à Valenciennes. Enfin toute seipjneurie, grande ou petite, avait deux cours de justice : Tuue, dite féodale, composée de vassaux qui jugeaient les causes relatives aux fiefs, à ceux qui les possédaient et aux droits qui y étaient annexés ; Tautre, dite censale, étendant sa juridiction sur les biens tenus à charge de cens ou de redevances. Leur importance variait à l'intini, selon l'étendue plus ou moins grande de la seigneurie.
Le régime féodal, qui florissait an cœur de lempire franc, ne se propagea pas sans rencontrer de grands obstacles ou de fortes répugnances. In de ceux qui contrihuerent le plus à raffermir fut le comte Rodolphe, petit-fils d'un Normand audacieux nommé Sifrid, qui avait bâti un donjon redoutable dans les belles campagnes du Boulonnais, à Guines, au milieu des terres usurpées sur l'abbaye de Saint-Bertin, et accru sa puissance en épousant Ëlstrude, la sœur du comte de Flandre Ârnoui 1''. Rodolphe était grand ami do luxe et des plaisirs : il aimait à figurer dans ces » fêtes exécrables * que Ton appelle
m tournois (*)• *> Pour satisfaire ses goûts, il lui fallait constamment de l'argent. De là des exactions sans nombre. Tout habitant du comté de Guiaes, homme ou femme» enfant ou vieillard, fut taxé à i denier fiar an et par téte, outre 4 deniers en cas de mariage et à la mort. Aussi dësirait-on ardemment sa perte. Pour prévenir un soulèvement, il défendit de porter d'antres armes que des massues, ce qui valut à ses sujets le sobriquet de colvakerte ou porteurs de massues La fin de ce tyran fut digne de sa vie. 11 fut tué dans un tournoi à Paris, et son corps, après avoir ëtë abandonné aux chiens, fut jeté dans la Seine
Si une révolte ne se j)roduisit pas dans le comté de (îuines, la Normandie ne resta pas aussi paisible. En U97, les paysans se réunirent, dit-on, pour revendiquer la jouissance des eaux et des bois et nommèrent des députés chargés de s'entendre à ce sujet. Le jeune duc llichard chargea le seigneur d'ïvry de punir cette férocité agreste, Dlvry s'empara d'un grand nombre de paysans, leur fit couper les mains et les pieds et les renvoya mutilés de la sorte auprès de leurs compagnons, afin de leur inspirer de la prudence (*). Voilà la «/oticmr avec huiuelle les tyrans de réj)0(iue réprimaient la/^éroc/Vcdu peuple. Celui-ci opposa quelquefois la violence à Toppression, mais sans parvenir à alléger le poids de ses chaînes. Dans cette Bretagne française où Tignorance, triste legs
(') ExeerobilM mmdim gwu tmnUmmia vocatU, Lauiit d'Aubu. Mi»tftria GMêneiuium comiium et Jrdensium domimnn»f c. 18.
(') Qui in terra eua eervUutem ûtdusit qum Colvekertiu vocatur, per quttm poputmre» astrinsil ut arma nutlue, niei etavae, defHr^, et inde C'otvekerti dieti M$nt, quaei ruetiei eum elaea, nam eorum vutgare colve ciovam et lurli rvêtieitm eonat. Ibidem, c. 36. ^
(■) Ibidem, G. 18.
(4) GoiLLAOU il Junten, Bietoire de Narmatuiie, Ut. V, c. 11. f^oir k Homan da Rou, Uv. I, vers 5,986 et niivants, et Panim Momas, t. II, vers et suivants.
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de la féodalité, a entretenu presque jusqu'à nos jours Tusage odieux de piller les navires échoués sur les rochers de la c^te, le
due Geoiïroi fut tué d'un coup de pierre par une vieille femme furieuse de ce qu'une de .ses poules avait été enievi-c j»ar le faucon du duc (*), et, en 10^, pendant la minorité du ûls de celui-ci, Alain III, les paysans se révoltèrent, tuèrent un grand nombre de gentilshommes et mirent le feu à leurs châteaux, mais furent bientôt vaincus, décimés et livrés à d'alfreux supplices (*), Dans d'autres parties de la France, des séditions, aussi violentes et aussi infructueuses, éclatèrent aussi. Le sort de cette contrée, que, plusieurs ùimines vinrent désoler, était alors extrêmement déplorable.
Dans le pays appelé alors la Frise el qui comprenait presque tout le royaume des Pays-Bas actuel, la féodalité fut aussi une importation du dehors. Les habitants s*y soulevèrent en 993 contre le comte de Hollande Ârnoul deGand, forcèrent son camp (qui se trouvait prés du bourg de ^Vinxelj et le massacrèrent avec une partie de son armée. Sa veuve, Lutgarde, dut implorer contre eux le secours du roi Henri II, dont la femme était la sœur de la comtesse ('). La mort de Lutgarde fut le signal d*une nouvelle sédition, que le jeune comte, nommé Thierri, comprima. Alors se produisit en Hollande une situation qui n'a pas été tidclement retracée d'après les contemporains. Au confluent de la Meuse et du Wahal s'étendait, partie en bois, partie en marécage, un immense domaine, appelé Mvnvvilv ( Miniii cdc, dans Baldéric; Meriwido, dans Alpertj, appartenant en commun aux archevêques
C) Don Hoiici, Hiêtùire de Bretagne, liv. 111, c. 87, p. 47.
(•) f^ifa S. Gildm abbaiU, dans le Recueil dee hieUtriem de France, t. X.
(*) Freemn rex navoti exereiiu adiene, a6 ec^tie eomiumaeibuê deêieiere et magnum Luitgardm, eororis reginœ, aelum ploùore eoegii, Tannut, CkronicoUf Uv. IV, c. 14.
de Trêves, aux évéques d'Utrecht et à quelques abbayes (Echternach, etc.)i qui s y réserraient le droit de chasse et de pèche. Le comte Thierri 8*appro})ria ce canton , y éleva une forteresse
appelée Vlaardingen el in>litua un jxiage que devaicnl |);<\er les marchands commerçant sur la Meuse. Le chroniqueur Alperl, originaire du pays voisin, distingue nettement deux populations dans le Merwêde : des brigands, dans lesquels il faut voir simplement
les vassaux du comte Tliierr i, qui relaient approprié le sol, et des Frisons, que ces brigands forçaient à cultiver pour eux ia terre.
Des plaintes s*élevèrent aussitôt de toutes parts : les anciens
possesseurs et surtout l'évêque dX'treclit, Adelbold, réclamèrent le bien dont on les avait dépouillés; les marchands de Tliiel, en Gueidre, se plaignirent du tort causé à leur commerce. Une année nombreuse se réunit et, portée par une flotte, débarqua à Vlaardingen, mais elle fut mise en déroute par une attaque subite et en grande partie lu('c ou prise, en partie submergée dans les eaux du fleuve. Le duc Godefroid, qui commandait cette malheureuse expédition, fut fait prisonnier; il obtint toutefois sa mise en liberté à condition de ménager la réconciliation de Thierri avec Tempereur. Ces événements, qui se passèrent en Pan 1018 ('), eurent poui- conséquence raffermissement de la domination dos comtes sur la Hollande. Ils nous révèlent un des épisodes de la marche progressive de la féodalité dans cette contrée et comment Tancien peuple frison, avec ses instincts de liberté, dut insensiblement plier sous des mœui s et des coutuuics nouvelles.
Partout où la féodalité s établissait, la société se modifiait profondément. A la simplicité pleine de bonhomie des peuples du
(*) Il Unitcoomiller, à ce «ijel, Ainir, loe. eii., liv. Il,c. 10; — BAiotew, /or. eit.f Ut. I, c. 14; — TiiniAB, CkrotUeoH, Ut. VIII» c. 13 et IS.
Nord, awc rapports de MenTetllance régnant entre les riches chefs
de famille et leurs nombreux serviteurs et serfs, se substitua une existence pleine de faste, d'orgueil, de hauteur, de la part de Taristocratie ; d abaissement, de labeur, de honte, pour la multitade. La vie, qui devenait pour la première de plus en plus
luxueuse et coûteuse, exigeait d'autant plus d'or arraché à la dernière.
Ainsi que l'établissent certains documents, le personnel d une seigneurie consistait en trois catégories ^hommH : les ministëriels ou officiers, les colons ou censitaires et les serfs. La
première pouvait presque être considérée comme étant de condition libre : à elle appartenaient les tenures féodales de tout rang. La seconde, qui était beaucoup plus nombreuse, était astreinte à des cens et redevances de diverse nature; ceux qui en faisaient partie n'étaient pas confondus avec les serfs et cepeiulant ils étaient astreints à des services assez onéreUï ('). D'après les rienx terriers de Tabbaye de Priim, chaque manse donnait, par an, un porc ou 30 deniers, une livre de lin, 3 poulets et A œufs.
Plusieurs de nos princes paraissent avoir cherché à fixer les droits de leurs censitaires, atin de les retenir dans leurs domaines, et c'est dans ce but, sans doute, que furent institués, en Brabant, les Sint'PeHenmamên ou Hommet de SaifU-Pierref de Louvain, et, en Flandre, les Proostlaeten ou Tenancierê du prévôt.
Les premiers formaient anciennement un corps nombreux, trop nombreux pour que Ton ne puisse voir en eux que des tenan-
(*) l/is itaque curtihuê famitia trifariè êecêmiiur. Prima minitierialit, quM etiom miiiUuris dieitur, adêo nobilû et btlticota ui nimirtm Uberœ eandUioiUi eompaniur. Secuiuta tero cetuualiê et obedieH8,permagnifteû et eiti Jturiê eantenlm, Tertia nihitomim$ê quœ tervitiê et ceneuaiiê dieittur, Mittona Neivimitmeiê daos Mamimi et Ddiuio, Tkêettmw umeedolorum, 1. III, eol. 1188.
riers de l'église Saint-Pierre, de Louvain, dont le patrimoiDe ne fut jamais trcs-conside'rable. Je les considère comme ayant été simplement assujettis à payer un cens (un denier par an el par léte?) à Péglise, afin de vivre sous la protection des comtes de Louvain, comme appartenant à leur libre ■ maisnic » ou famille; ils ne pouvaient ^'tre jugés que par leurs pairs et jouissaient ou prétendaient jouir d'une exemption complète de tailles et de tonlieux (').
L'origine des Proostlaetcn de la Flandre est établie parfaitement et peut éclaircir celle des Sint-Peetersmannen. C'étaient des hôtes ou censitaires du comte de Flandre, qui n'avaient d'autres juges que le prévôt de Saint-Donatien, de Bruges, chancelier de Flandre, des échevins constitués par lui et pris parmi les vassaux du comte et les r«//oN«r/7 ou comptables de celui-ci. 1^ <lroit de ne devoir reconnaître d'autres juges que leurs pairs, de ne devoir prendre les armes qu'à l'appel de leur seigneur, de ti'étre assujettis ni à des tailles, ni à des exactions, qui appartenait de temps immémorial aux tenanciers du comte, fut attribué : le jour de la Pentecôte, en 1007, à ceux de l'abbaye de Bcrgues-Saint-Winoc, à condition qu'ils payeraient au comte en retour de sa protection G deniers par an ; puis à ceux de l'église Saint-Pierre de Lille, et, en i ICI, à ceux du chapitre Saint-Donatien, de Bruges, qui prirent depuis le nom de cunoninx laelen ou
(') M. Tavocat Lavallée a soulenu l'opinion que les Hommes de Saint-Pierrt (ilaient, dans l'origine, ceux qui habitaient \cs domaines de la colléf;iale de Louvain, après que celle dernii^re eut obtenu une charte d'immunité (JVofice »ur (e$ Sint-PeelersmanncH, dans l'Appendice au bulletin de l'Académie t oyait de Belgique, 18:i.>-lHr»l). La similitude qu'il él;ililil entre eux et \es hommes de différentes églises constituerait une preuve IK'S-Iort*', si l'on ne pouvait ohjectrt que des immunités pareilles à celles des grandes églises et des monastères n'ont i>rol)ablcment jamais été le lot d'églises d'un rang secondaire, comme Sainl-Pierrr de Louvain.
tmaitciti's des dianoines. Mais 1 institution modèle, où nous retrouvons en quelque sorte les privilégiés louvaoistes, périclita considérablement. De 8,000 et plus qu'ils étaient anciennement, les hôtes du comte étaient re'duits, en 1599, à 800 environ (').
Aussi loin quu I on leiiiontc on trouve les minisléiiels et les colons en possession libre des terres qu ils occupent, sauf qu ils doivent : les premiers le relief ou heergeweide , les seconds un double cens en cas de mutation. Ddjà, dans un diplôme de rarclio\<M|ue de Trêves Tliierri (ÎHî*) 97.) ), Icn vassaux de Pillich sont reconnus propriétaires de leurs tenures, qu ils peuvent vendre et échanger, mais toutefois entre eux seulement. Les personnes de ces deux cat^ories semblent aussi avoir échappé, presque toujours, à Texaction dite moi (« luain ou du prélèvement intégral du mobilier lors du décès, t.nulis que les véritables serfs étaient soumis partout soit à ce droit odieux, soit au meilleur ciitel.
Maïs il y avait des serfs de différentes espèces, depuis les fiscslins ou sr'rfs royaux, (jui ('taieul piesq iedes lioniines libics, jusqu'aux v< rit^ibles esclaves, dont on disposait à son gré. Lesclavage antique, dira-t*on, avait disparu au x' siècle. Erreur profonde, qu*il importe de dissiper. Sans doute, Tautorité du maître était mitigée, d'abord par l'usage q ii s'était introduit de n'aliéner d ordinaire le serf labourent (juavec le oiiiaine où il habitait, puis par l'influence bienfaisante des doctrines chrétiennes. Mais le principe se maintenait jusque dans ses conséquences les plus atroces, puisque certains marchands, entre autres ceux de Ver- <lun, se j)ermett.uent d acheter de jeunes garçons qu'ils mutilaient et vendaient ensuite comme eunuques i^*).
(') précis (tn<ilyti(ii4( dct tinitives la Flandre occiitvnfaii'j l, 1, j). oi. {*) l uit plus haut, p. l is.
Des faît$ incontestables établissent que Fabolîtion de Tescb-
vage ou, si Ton voiif, la vente de rhomme par son semblable ne fut ])as l une des conséquences de la conversion de nos ancélres au christianisme. Les formules de Marculpbe comprennent les termes dont on se senrait pour ces hideuses opérations^ dont le maintien au cœur de TAfrique soulève^ aujourd'hui, une si légitime réprobation (')• l^a léjjende de saint Gory nous montre un marchand se rendant à Fa mars avec des jeunes gens enchaînés et qui devaient être exposés en vente (*). Vers 1 an 1000, Fus des chefs de la familia ou des sujets de Tabbaye de Saint-Wînoc, Adalard, avait à Suircsvla ou Swevezeele, près de Courtrai. une habitation et des serviteurs; une nuit la plupart de ceuxci, probablement poussés à bout par les mauvais traitements de leur maître, s'enfuirent vers Boulogne. Rencontrés par un nommë Mirolf, qui était aussi avare que méchant, ils furent pris par lui, et peu s en fallut qu on ne les vendit à des marchands d*outre-mer. Adalard vint les réclamer, mais Mirolf le jeta luimême dans une prison d'oiî saint Winoc «le fit sortir miraculeuse- « ment. » La légende n explique pas ce que devinrent les serviteurs fugitifs, mais peu nous importe ; il sulïit de savoir qu on faillit les vendre Cette opération était donc permise et, en elTet, que porte le tarif de tonlieu d'Arras, dressé vers le même temps, en 4036? « H y a trois choses qui ne sont nullement exemptes • de tonlieu lorsqu'on les vend ou achète : l'or, une chèvre, un serf « ou une servante (*)•'* La phrase suivante des statuts des
(') BAL17.E, CiipitHlnria, I. II, p. tifl.
(•) .Vomnlr I ii o Di i tijitid FuHutn Martis in diocrsis suar Ivi ritot io, udfùciafor pueios cuptiros i inculis conxtricfos per eum iocum vvuundandoê duxit.
(') Àcta sancii If 'innoci. d.ins Mabilio;*, Acia sanctorum oïdiniu sancti Benedivti, saie. 111, pars 1, y. 31.".
(*) Tria suni, quœ si quis rtudiderit rcl emtt it, a theloneo nuliattnu»
veneurs de l'église de Cologne, document de la fin du xi' siècle, est aossi très-explicite : « Si l'un deux vend dans le pays « quelque serf ou objet de grand prix, il sera tenu de payer le ton-
« lieu ('). *
Abusant du nom de la Divinité el du texte de la Bible, PÉglise et les lettrés considéraient lesclavage comme une institution i laquelle il n*était pas permis de toucher. L'archevêque Ecbert, dans: ses statuts, (onne contre les affranchissements. L'Église se refusait â recevoir un serf au nombre des clercs : c eût été faire tort au maître et déshonorer la cléricature ; il était même repoussé de la vie monastique s'il n avait pas d'autorisation de son maitre(*). Il était réservé aux communes de porter la hache dans ces doctrines smannéi s et d'ouvrir leur portes aux nKillicuieux de toutes les classes. L'opinion, il est vrai, commençait à répudier les ventes d'hommes, et un capitulaire du roi Conrad II (de Tan 1051 environ) interdit de vendre des serfs et ne permit plus que de les écliantrer; mais quelle lut rinlhionce de cette tentative timide? La doctrine ne ciiangeait pas. liather, qui fut successivement évéque de Liège, évéque de Vérone et abbé de Lobbes et d'Aine, ce pamphlétaire maussade qui attaque surtout ses inférieurs, possédait des esclaves. Plein de mépris pour le peuple, qu'il couipare a un troupeau de porcs, plein de haine pour les juifs, il ne connaît qu'un remède au mal dont souffre la multitude, la résignation :
iiber eriifêive êit de eauu Satwti f^edasti sire non, tciiicet aumm, copra, servus tel anciita, Tailuai, Recherches pour eercir à i'hiêtoire de l*àbhQ^ de Saint-yoaêtf p. 120.
{*) Si ÎHfra patriam aliqtUd vendiderit, «ira eervum, eice aliquid magni precii,th$loueim injwre deb^. Giumn», De admiranda magnUudim Colonim, p. 68.
(') L'abbé m Gocict, De l'éiat des personnes en France sous la première H la seconde race» de nos rois, dans la collectioD de Lniii t. V, p. 355.
■ IN'e vous atlristez pas, >'( ci ie-l-il dans son Ayonisticon en « s adressaut aux esclaves ; servez Udélemeat votre maître et vous « serez libres devant Dieu. Et s'il vous vient cette pensée de « croire que lesdavage soit en dehors des desseins de la Provi-
• deiice, rap|)elez-voiis qu il est une des conse(|uences du peclu' « originel. Mais Dieu aide et conseille également les serfs et les « maîtres, et il vaut mieux être un esclave obéissant qu un maître « licencieux. Soyez donc soumis et souvenez*vous des paroles de
• l ange qui dit à Agar : • lietourne à ton maître et humilie-toi *• sous sa main. >•
Cet esclavage, si ënergiquement défendu par les sophistes, touchait néanmoins à sa dernière heure ; déjà s'organisait Tinstitution ([ui allait, en Knrope, lui porter un coup mortel.
Les serfs les plus malheureux étaient astreints à travailler toute la semaine pour ceux à qui ils appartenaient et ceux-ci, de leur côté, pourvoyaient à leurs besoins ; mais cet état informe ne tarda pas à s'améliorer et l'on voit, en 952, l'abbaye de Stavelot laisser une journée a la disposition de ses serfs de Xhorice près de l'Ourthe. Ceux des laïques gémirent longtemps sous une oppression qui parut plus accablante encore lorsque le sort des autres classes de la société s'améliora. Aussi vit-on souvent des personnes se donner à des abbayes pour ne pas tomber sous le joug de particUtiers, comme plusieurs Flamandes le firent, en 1085, lorsqu'elles s'offrirent au monastère de Saint-Pierre, de Gand.
Les serfs ne pouvaient se marier sans le consentement de leur maltiM', avant (jue le pape Adrien IV eût revendi(|ue pour eux celle prérogative. Si une personne libre s alliait à une personne servile, la première tombait dans la condition de la deuxième. Si deux époux appartenaient à des familles seigneuriales différentes, les enfants se partageaient. C'est à roccasion d'unions de ce genre que se montra pour la première lois, me semble- t-il, le droit de
morteiiiaiii : « Si un serf de rt'glise Saint-lMerre, de Gand » ,dit uii acte de Tan 1 040, u veut se marier à une personne appartenant à une « autre juridiction, ils paieront ce que Ton exigera d*euz pour en « obtenir la permission et, à la mort de chacun d*eux, la moitié de « leur avoir appai tiendra à leur maître. • Celle dernière stipulalion était aussi en vigueur dans les doniainos de Tabbaye de Saint- Trond. Les tenanciers de l'église Saint-Maximin près de Trêves ne pouvaient même, d*après les statuts de Tan 1065, s allier, sans autorisation, à des tenanciers de la cathe'drale de cette ville.
J'ai parlé plus haut de la morleniain. Il semble quelle constituait la différence entre le véritable serf et celui qui vivait dans des conditions meilleures. Ainsi, â Saint-Trond> Thomme de Tabbaye qui nVtait pas serf n*abandonnait à cette dernière que la meilleure pièce de son avoir, tandis qu elle s attribuait tout ce qui était laissé par le serf non marié. Quand un veneur de Hengebach venait à décéder, on ne donnait à larcbevéque de Cologne que le meilleur de ses bœufs on de ses porcs ou le plus beau de ses chevaux, s il en avail, el 0 deniers au pn'vôl de la cathédrale. Par une concession assez i emarquable, la mortemain se rachetait, pour les hommes de Tabbaye de Saint- Vaast, par la somme de 5 sous.
I.e droit de mortemain persista dans le Hainaut, ou I on essaya de le légitimer en lui donnant une sainte origine. C'est Jacques de Guyse, cet écrivain romancier dont j ai déjà contesté tant d*assertions, qui attribue à Tarchevéque de Cologne, Brunon, un décret adjugeant aux églises de ce pays les biens des trépassés ; nobles, chevaliers ou autres, el qui exempte de toute charge, à la seule condition de payer la mortemain à leur seigneur, ceux qui 8*offrent, eux et leurs biens, à une église privilégiée (*). Notre
(') ChroHtque» et annales Un Uainaut, JI' livre, 1** 7i.
annaliste avance, sans ëiever le moindre doute, ce fait eitraordinaire, dont il n'est pas dit un seul mot dans la biographie de BruDon par soo chapelain Ruotgei*. Les serfs des églises en Hainaut étaient eiceptionnellement nombreux; ils s'appelaient sainteurs, e'est-à-dire hommes des saints.
Le m^mo pays vit sVlablir une coutume ([ui, en paraissant favorable à rabolition de Tesciavage, tendait à le perpétuer, sous une forme moins accentuée, il est vrai. Les nobles y tenaient à honneur de s'offrir à Tautel de saint Ghislain, dans Tabbaye de ce nom, et de se proclamer ses serfs; mais nul n'était admis à inscrire son nom parmi les esclaves volontaires du bienheureux si, en même temps, il n affranchissait on membre de sa familia.
Le serf était assujetti à des taxes qui étaient partout les mêmes,
à peu de chose près. Chacun d eux ou chaque courtil ou chaumière payait à Tabbaye de Priim i deniers par an. Le serf de Tabbaye de Saint-Pierre, de Gand, et de la cathédrale de Cambrai donnait 2 deniers et celui de l'église du Saint-Sépulcre, de la même ville, un denier seulement. De plus, il payait 1*2 (à la cathédrale de Cambrai) ou (î deniers (à 1 abbaye de Saint-Pierre, à l'église du Saint-Sépulcre) lors de son mariage et 12 (à b cathédrale de Cambrai, à Tabbaye de Saint-Pierre) ou 6 deniers (à Téglise du Saint-Sépulcre) lors de sa mort. Ces deux dernières taxes lui permettaient : la première, de cesser d'être célibataire (solivagus), sans foyer, sans famille ; la seconde, de laisser à ses enfants son avoir mobilier. C'était, en réalité, le prix d une liberté reUtive. Elles constituaient une certaine amélioration sur les usages des temps antérieurs, car les (iscalins eux-mêmes payaient davantage, si l'on s'en rapporte à un acte de labbé de Gorze, Ermenfred, du 17 août 984. Celui-ci y maintient les habitants de Bruoch (ou Bruck) dans la condition où ils TiTaienl lorsqu'ils dépendaient
d'un Use royal ; outre des corvées assez furleb, ils payaient 6 deniers à la Saint-Remî (*).
On trouve pourtant de nombreux exemples de serfs intervenant dans des actes. En lOOo, lors de la consécration de Fabbaye deJetle, ce fui uiiserfijuc le fondateur, Onulphe de W olvertliern, envoya à levéque pour attester sur l'Évangile la réalité de la donation (*). D*autres possèdent des terres ou des bois, dont ils disposent sans contestation, et sont qualiâës de chevaliers ('). Le mélange entre eux et les hommes libres s'opéra si hien qu'il faudra bientôt ouvrir des enquêtes ou recourir au duel judiciaire pour établir la véritable origine de plusieurs personnages de distinction. Moyens funestes, qui entraîneront des conséquences plus funestes encore.
Un des premiers droits dont on vit jouir les habitants d'une localité, même non libres, fut de posséder des biens en commun. Le régne de Louis le Débonnaire en fournit plus d*un exemple. Les serfs du Gsc royal de Tommen, dans le Luxembourg, furent accusés d'empiéter sur les biens de l'abbaye de l'iiiiu, ce qui provoqua une nouvelle délimitation des domaines de cette dernière (8 novembre 816). Â Esneux, lusage des bois, des eaux et des prés souleva également entre Fabbaye de Stavelot et le juge du fisc impérial de Theux un débat que rempereur Louis termina le 25 mai 827. Dans une charte de 1 évéque de Metz, Adalbéron 111,
(') Rapport cilt', I». loi».
I*) Opéra tli/>(nma/na, I. Il, p. ^Xil
(*) J'ai (If'jù M;;iial»' .li'li'urs tr l.iit \ //istoirr t/rs « ni irons lir Itrii relles, (. I, |>. 472). Kii voici de nouvelles |irt uv«'s, que I on |>(>urnnl .lisémcnt multiplier : ( lira riutn Jt/urnsem ... dédit rrctcsir (au monaslcre <ic Uohiuc) .■tda/hrrtus, qui pruprius conn'lis (-nit svrrns, qunsi quatuor juijcra terre ad hue invulte (charlc de Pan 1 1 1 i, «l uis liR'v>T, /listoire du Liiiiboiirij, l. VII, p. i07). En !H0, des serri rrdesia' I.eodiensis lii;uret»t (omme donateurs de bifR» à l'abtMye de Flône {Opéra diplomalicOf l. III^ p. 544).
de l'an 1070, les habitants de deux villages voisins de celte ville, Apileium et Portus, jouissaient du droit de parcours sur les pâturages communs de ces deux localités (')•
D'après un système qui a trouvé en Allemagne et en Fîelgiqiie des défenseurs (*), le territoire, sauf les habitations et leurs enclos, auraient jadis constitué une propriété commune, une inarke , et ce système aurait encore prévalu chez nous du temps des Francs, sauf que les terres arables n'étaient plus comprises dans la markc, mais seulement les bois, les prés, les eaui. La propriété de cet espace était réservée à ceux qui y possédaient une maison (niansionarii [sic]) et non pas aux habitants d'une simple chaumière, comme les cossaeten, et il était administré par le maire ou le bourgmestre, assisté de jurés, qui formèrent depuis le conseil communal.
Le peu de fondement de cette thèse est facile à démontrer. Si les communaux avaient, dans le principe, formé la propriété commune d'une tribu, il existerait des exemples nombreux de cantons possédant ensemble, et avec les mêmes droits, des biens de l'espèce; or, ces derniers appartiennent presque toujours aux habitants d'une seule localité ; si, parfois, plusieurs villages ont sur les mêmes terrains des revendications égales, c'est qu'ils ont longtemps formé une seule juridiction. Le caractère généralement local des biens des communes, rapproché de l'ancienne organisalion des villages, qui constituaient jadis autant de villas ou domaines distincts, établit jusqu'à prou\e du contraire que les communaux sont des concessions faites jadis par les maîtres de ces villas à leurs serfs. Loin de trouver les grands biens communaux
(') Rapport à ta Commission d'histoire sur des manuscrits, ttc, qui u trouvent à Paris, p. 101.
(•) Vi^DEKknuERC, Aotite sur roriijinedra magistrats communaux , dans 1rs iiutlctins de t'.lvudfwic royale de Pet'jique. ■*• ^■^rw, l. XXXVIII, pp. 23fi «"i suiv.
à proximité des villages enrichis par la fertilité de leur sol et autour des grandes villes, on les rencontre surtout dans les pays montagneux et stériles Cest que là, la terre ayant peu de
valeur et étant dinicile à exploiter , le seigneur, ne pouvant la donner à loyer ou à cens et atiu de retenir auprès de lui la population en lui fournissant des moyens d*existence, a fait des con- ^ cessions qui étaient grandes pour ceux auxquels elles proGtaient et qui, loin de tourner à son préjudice, étaient également favorables à ses intérêts pai liculiers.
On comprend que la population agricole, en se multipliant et s enrichissant par un travail opéré dans des conditions nouvelles, attacha une importance de plus en plus grande aux prairies et aux bois dans lesquels elle poNsédail des droits d'usage. Les princes et les sei^'ueurs, d'autre pari, eu ajoutant des parcs à leurs châteaux, en établissant des garennes ou chasses gardées, en ordonnant des défrichements, y portaient nécessairement atteinte. De là des froissements et des haines dautant plus graves qu il salissait d une question d intérèt. l/insurrection des paysans de la Normandie en fournit un exemple frappant. I.a force, c'est-à-dire le droit du possesseur armé, devait prévaloir, et cependant chez les privilégiés mêmes, il s'éleva d'éclatantes protestations, promp- (eiuent étoulTées, il est vrai, par !"( i>oïsnie el la cu|>idi((', ou rendues inutiles par de sages transactions, dictées à la fois par la pitié pour l'inférieur et par la nécessité de seconder les progrés de Tactivité humaine. On en trouve un exemple dans Tacte où un vicomte llilduin, vivant au onzième siècle, regrette que son père Hugues, ail « contre toute Justice, introduit de ion vivant la cou- « fiobie coutume de refuser Vherbe même, gue Dieu a créée pour « l'utage de tou$ tes animaux, et n ait pas craint d'extorquer pour « la paisson une charrue et des bceufsà titre de redevance ('). »
(') GiehàRii, Cartulairc de l'étjlise Sainl-Pviv, dt Charins, y. 172.
Kn dcpil des regrets du vicomte llilduin, une règle nouvelle s'établit. Dans les bois et les près seigneuriaux on ne pouvait faire pâturer «les chevaux, du bétail, des porcs, que moyennant une autorisation et, d'ordinaire, le payement d'une taxe calcult'e sur le genre et le nombre des animaux admis à pâturer. Pour se maintenir en possession de certaines prairies, les habitants des localités durent réclamer de nouveaux titres de concession et, souvent se soumettre à payer un cens annuel. Les usances dans les bois, à moins de stipulations formelles, s'éteignaient lorsque ces derniers étaient défrichés, celles dans les prairies lorsqu'elles étaient clôturées par des haies ; dans les prairies restées ouvertes, le droit d'en profiter fut souvent restreint a la faculté d'y envoyer le bétail après la fenaison, à la Gn du mois de juin.
En général, encore au xiii" siècle, les bois, les prairies, les eaux étaient considérés comme communs, en ce sens que si le seigneur n'en tirait pas un profil direct, les habitants de ses domaines pouvaient en user dans certaines limites ('), mais ils n'en étaient pas moins la propriété du premier, qui en disposait à son gré. Toutefois, peu à peu, nombre de localités obtinrent la possession illimitée de terrains plus ou moins vastes, qu'elles pouvaient, soit affecter à des services publics, comme l'établissement d'un marché, d'une halle, etc., soit laisser à l'usage des membres de la communauté comme pâture, soit enfin aliéner, tantôt parce que l'occasion se présentait d'en tirer un meilleur parti, tantôt pour faire face à des besoins d'argent. Dès les premières heures de l'exis lence de la liberté communale : à Sainl-Omer dès 1056, à Grammont dès 1070, à Aire vers lOOo, la commune apparaît comme ayant, à titre d'être collectif, le droit d'acquérir, de posséder,
(') //iitoirr <fex enriions de liriixetU-s. t. F, pp. xLviii, 281 el 400.
d aliéner des bien^». C ( t;iil déjà, au .surplus, l'une des prérogatives des cités romaines, et Ton peut admettre que plus d*UD bien communal date de Tépoque oii ces dernières existaient.
I^s populations s^habîtnaîent à supporter des charges volontaires. Au < oinmenc'eim'nt du \i" >ièele, les habitants de Traben, sur la Moselle, reconstruisirent eux-mêmes leur é<^Mise; puis, lorsquelie fut achevée, ils la remirent au chapitre de Notre-Dame, d'Aix-la-Chapelle, avec ses biens et ses dépendances en vignes, diines, etc., en stipulant l()iit(T(>i<, à leur profit, le payement d une redevance de quatre charretées de vin (*).
11 y avait alors une recrudescence de ferveur. On venait de dépasser ce fatal millénaire, signalé comme devant amener la fin du monde. On renaissait à Tespérance. L'Église était d'ailleurs, plus que jamais, le seul refiiiie des malheureux, of ses IVles étaient leur seule consolation, car les réjouissances oUertes par la féodalité a la multitude s'inspiraient de son esprit barbare. Je ne parle pas des tournois, où le sang le plus noble coulait souvent. Pour le peuple on avait institue' des eomhats tl aiiiinaux, et ee l'ut Arnoul, seigneur d'Ârdres, qui en importa le goût sur le continent. Ayant ramené un ours d'Angleterre, il montra a ses vassaux le spectacle d'une lutte entre cet animal et des chiens. On en fut tellement ravi que vavasspurs, clergé et peuple s'imposèrent volontairement (?) une taxe d'un pain par fournée pour l'ours seigneurial. Ce délassement persistait encore au temps où Lambert d'Ardres écrivait ('), c'està-dire près d'un siècle plus tard, et la taxe citée subsistait aussi. L'usage d'entretenir des ours et de payer leurs gardiens, qui était à la fois onéreux pour les pauvres et honteux pour les
c*) nipl(unt' (lu r«ii Mt iiri II, ilii H itiilli t 1007. — Qu'esl-ce qu'une charretée, plutisii iifa ' (a- qtit' iM'UVfiit tinr « < lu-vaux.
(') ffiitoria vomitum Ghisnensium et doininoi um Anknsium, c. 128.
richos, ne fut aboli en ilaiuaul, par le comte Baudouin le Courageux, qu'en 1195 (*).
Les usurpations dont les établissements ecclésiastiqueit avaient étë yictîmes aux ix* et x* siècles, furent réparées plus tard par de nouvelles donations. Deux relii;ieux d'un jirand mérite eontribuèrent surtout à amener ce résultat : derard, le fondateur de 1 abbaye de Brogne, mort en 959, à la sollicitation de qui le duc ^ Gislebert rétablit Saint-Ghislain, près de Mons, et le comte de Flandre Arnoul Saint-Bavon, de Gand: puis Poppon, abbe de Saint- MaximiOy qui mourut à Marcbiennes en 1048, à Tâge de 70 ans, après avoir formé un grand nombre de disciples, parmi lesqueb on cboisit presque tons les supérieurs des monastères belges d*alors. L*ordre de Saînt-Benott était à cette époque dans toute sa splendeur et reçut encore un nouvel éclat par la fondation de la célèbre abbaye de Cluny, en Bourgogne.
Quelques anciennes communautés de femmes, telles que Nivelles, Maubeuge, Moustier-sur-Sambre, Andenne, Munster- Bilsen, à rimitation desquelles le comte Ansfrid, plus tard évéqne d'Utrecht, fonda Thorn, près de Venloo, en 992, étaient devenues des cbapitres de cbanoinesses, pouvant renoncer à leurs vœax et se marier; <|ii< l(|ues communautés d'hommes, comme Aix-la-Chapelle, Saint Dié, se transformèrent en chapitres de chanoines; d'autres encore furent annexées à de plus importantes, comme Cbèvremont, que Tempereur Othon 11 donna au chapitre d*Aix (1*'août97S), et Susteren, dont on adjugea la propriété à Tabbaye de Priim CIO janvier 916). Mais les principales cessèrent d'obéir à dos abb('s laïques, comme Slavelot, Saint-Ghislain, Saint-Maximin, Echternach, Ëgmond, les deux monastères de Gand, et Ton en fonda quelques nouvelles, notamment Gemblonx,
(') <iLSLBBERT, C/uonica HutiHonio), |>. iUiXi.
qui jela un iPi tain éclat lillëraire peiuianl les on/.icine vl douzirmc siècles, Horgues-Saiot-Winoc, Ecnbam, près li Aiidenarde, Alllighcm, la plus ancienne et la plus célèbre des fondations bénédictines sur le territoire conna depuis sous le nom de duché de Brabant, etc.
Presque toutes les famitlei des églises furent ou pririlëgiëés par les souverains ou dotées de statuts qui améliorèrent considérablement leurs conditions d*eiistence. Le roi Henri TOiseleur, en 926, et son fils Othon I*', en 938, confirmèrent les libertés de celle de l'élise d*Utrecht et, le 20 juin 963, Othon II ratifia les lois que son père avait octroyées à celle de TégliseSaint^Etienne, de Metz ('). I/év('(jiK' lîolliard (977-90'») avait réfjlé les cens que de\ait ii( les nombreux serfs de sa eatlu'drale; (ièrard I" (1012- 1018) les mainliul dans luiilr It ur rigueur ('). I.e chapitre de Saint-Lambert reconnaissait aux personnes qui pavaient un cens par téte aux églises du diocèse de Liège certaines immunités; il déclara, au mois de janvier 1242-1243, ces dernières étendues de droit à ceux qui s'étaient récemment assujettis à la m^'me obligation. On possède encore un document de Tan liOO environ on Ton détermine les droits que Tarchevéque de Cologne possédait à Hengebach et â Saleveit, et les corvées de vénerie et de pèche qui lui étaient dues en ces endroits.
Un diplôme du roi Zuentibold, du 23 janvier 999, semblait promettre à Tantique cité de Trêves une ère de réparation et de grandeur. Le souverain de la Lotharingie, voulant pbire à l'archevêque Radbod, le m^me qn*il offensa un jour si cruellement, reconnut (jue ses frè(|uents s('jours dans rcttf \ille causaient un grand tort aux hommes de Icgiise mclrupolilaine demeurant a
0) Sniun, Film Teodoriei tjriêet^ Âfetenfiê, c. SI. (*) Pntwn, p. 1.
Trêves et dëfeDdît de loger chez eux ou de disposer de leurs maisons, sauf quand le prélat Ip pri mcl Irait Mais, d'ordinaire, les statuts donnés au\ sujets des églises et des monastères s'appliquent plutdt .aux localités rurales ; à part un diplôme d une authenticitd douteuse, qui est relatif aux droits de Tavouerie de Prum à RcTÎn et aux environs ('), Ils n'apparaissent guère que dans la seconde moitié du dixième sicclo. Cilons, dans le nombre :
Le diplôme du 21 juillet tHi.j qui a pour but de protéger la familia de l'abbaye de Saint-Maximin à Sweyerbacb» contre Toppression des avoués;
Celui du 16 juin 990, également relatif à la famiiia de ce monastère ;
Un troisième, émané de Leduin, abbé de Saint-Vaast, d'Arras, avec le concours des avoués Robert Faisceau et Helgot, de Bêcher, maire du plaid, de sa femme et do châtelain Albéric, vers
l'an 1050, afin de maintenir la lil)ei lé du plaid général, à Arras;
Un diplôme de l'empereur Henri 111, de l'an 1054 environ, rédigé afin d apaiser les plaintes de labbé de Saint^Maximin contre les actes d'oppression des comtes et des avoués, diplôme qui fut précédé d'une enquête où les |)lus âgés et les plus notables sujets du monastère vinrent déclarer, eu présence des délégués du roi, de 1 abbé Thierri et de Giselbert, comte de Luxembourg, comment la justice se rendait parmi eux du temps des ducs Henri le Vieux et Henri le Jeune ;
Un autre, du 50 juin I05G, relatif à la même abbaye, dont les droits furent confirmés par le serment de douze de ses officiers {iervienlea) dits tcaramami et de vingt-quatre autres de ses sujets;
Une charte de Tan 1060 environ, par laquelle Godefroid, doc et marquis de Lotharingie, siégeant le jour de la Pentecôte en son
(') ItcftdatéduSaoûtSOO.
palais de Verdun, 6t droit aux plaintes des principales ëglises de
cette ville et, pour faire cesser les réclamations contre les extorsions (les sous-avou(''s (fi)tiurae subadvocaloruni), fil constater les règles qui étaient suivies du temps de son frère, le duc Gozelon ;
La décision prise à SaUmburc par lévéque de Metz, en 1065, en présence d'L'don, son avoué à Saint-Trond , et d*Othon, son sbus-avoué, au sujet des droits de 1 éj^lise de Metz à Saint-Trond, droits qui avaient fait le sujet d un différend entre i evéque et le prédécesseur d*Udon, le duc Frédéric, à qui son frère, le duc Godefroîd, avait donné en fief Tavouerie, et qui avaient ensuite été déterminés par une enquête, daprés ia déclaration des babitanls les plus âgés ;
Le diplôme où Udon, évèque de Toul, détermina les droits et coutumes des domaines de ses églises lorsque le comté de Toul
fut donné à Frédéric, en remplacement d'Arnoul, qu'il avait dù déposer ;
Les droits de lavouerie de Hames, réglés de concert, en 1070, par Tabbéde Saint-Pierre, de Gand, et Enstache, comte
de Boulogne. A cette occasion on paya à celui-ci 20 livres, à sa femme Ide 10 livres, à leur châtelain iîaudouin 100 sous (ou 5 livres), à leur sénéchal Arnoul 2 marcs, au connétable Arnoul 1 marc, au maire Godefroid 1 livre, etc. ;
Vers i071 , la décision portée par Robert, comte de Flandre, de l'avis de s^'s juincipaux vassaux, pour mettre fin au débat qui s'était élevé entre cet abbé et son avoué (le seigneur de Termonde?);
L'acte du comte palatin Henri, comme remplaçant Temperenr
Henri IV, alors en Italie, pour [)r('t'iser les di(»its de l'avoué d'Echternacb, après avoir entendu les oflicicrs les plus buunctes de cette abbaye et les écbevins qui jurèrent de dire la vérité sans amour, ni crainte (en I09£Q ;
La seotence portée par Henri IV, en 1103, contre Bertold de Ham, qui exigeait par tous les moyens, tant par lui-même que
par SOS sous-avoués et ses veDeur^, des (axes des sujets de l'abba^c de Priim ;
Celle par laquelle le comte de Flandre, Charles de Danemark, réconcilia, en 1 123, Fabbaye de Saint-Pierre, de Gand, avec Baudouin d*Alost, qui tenait du comte, en Gef, la juridiction sur les
serfs du monaslcro en Brabanl ;
Le diplôme qui régla, en 1 158, les droits de l'avoué du prieuré de Bf erssen ;
L*accord qui, à la suite de longues discussions, fut conclu,
en 1 li.'), par Tiiicrri, comlo de rhndro, en présenct* de sa cour, par 11' conseil de ses barons, entre l abbe de Saiol-Pierre, de Gand, et ses avoués, Walter de Termonde, qui renonça à ses prétentions moyennant 44 marcs d argent et un cheval» et Everdée, etc.
La règle était que le duc de la province, et notamment le duc de Basse-Lotharingie ou de Brabant était lavoué de toutes les abbayes. Toutefois la plupart de ces dernières avaient le droit de choisir ou de révoquer le leur, sans Tintervention du comte, du centenier, du vidanie, droit qui fui reconnu à Sainl-Maximin, le 29 mars 070 et en 900; à Lobbes, en 903; à Echternach, le 45 mai 1056, etc. Mais bientôt les avou^ se donnèrent des lieutenants et en si grand nombre qu'il y en eut jusqu'à trois, quatre et même sept dans une seule localité, comme labbé de Lobbes ratlesle dans une plainte adressée à l'empereur Henri IV en Tan ilOO. l>e là vient que le seigneur d*un village en est parfois appelé lavoué.
On suivait d^ordinaîre cette prescription qu aucun jugement ne
pouvait être rendu hors des plaids, sauf b>rs(]u'il s'agissait d'objets mobiliers (tato/tim), dont un abbé de Saint- V aast, par exemple,
OU son préTÔt poutait connaître par Inî-méme en sa chambre. Les lois de I ayonerie de Saint-Trond attribuent au maire de Tabbë la
connaissance de tout ce (|ui concerne les terres, les maisons, les ttnion.s avec les femmes étrangères, clc. Celles de lavouerie de Meerssen réservent aussi au prévôt de cette localité (remplaçant Kabbé de Saint-Reroi, de Reims) la connaissance des délits concernant les biens. Mais quand il y avait effusion de sang, vol, violation du ban, la présence de lavoué était de rigueur et, dans ce cas, le tiers des amendes comminées lui était attribué. Cette distinction est bien établie aussi dans la charte de conGrmation des privilèges de Tabbaye de Bergues-Saint^Winoc, de Tan où la connaissance des di-lits des sujets du monastère est déclarée appartenir à ses ëcbevins, sauf lorsqu il y a rapt de femmes, incendie de maisons et vol ; les échevins précités doivent alors faire constater le méfait, contre lequel le comte seul peut sévir. A Hengebach, Tavoué de Téglise de Cologne ne recevait rien si le prix du meurtre d'un des veneurs était payé sans qu il eût coo* tribué à le faire percevoir.
On se rappellera que Charlemagne avait limité à trois les plaids où b présence des habitants d*nn comté était obligatoire. L*avoué ne pouvait en tenir plus par an. A Saint-Vaasi, ils avaient lieu les premiers vendredis après l'Kpiphanie, aux octaves de Pâques et à la Saint-Jean-Baptiste et ils devaient se tenir en présence des échevins (drcunuedentUm teabiombuê), devant Tabbé et son prélat, sans que le comte de Flandre et les avoués pussent être présents. . 11 était d'usage, à l'occasion des plaids, de payer à l'avoue une légère taxe et d'oiïrir un dîner aux échevins. Par contre, on ne permettait pas à lavoué d exiger d aide, de tailles, etc., sauf quelquefois une collecte oii les dons étaient volontaires (acte de 1071 environ) ou une collecte à propos de^* porcs (en 1 145). Comme on le prescriviten lOuO, pour la famille de l'abbaye de Saint-Maxim in,
les prestations que les maires et échevins reconnaîssaient être dnei à laTouë ne pouvaient être aliénées par lui, parce qu'elles constituaient la rémunération de la protection qu'il devait au monastère.
On voit figurer, parmi les sujets des inouastères, des personnes de plusieurs catégories :
Des hunnonnet, peut-élre des sous-avoués, qui ne se réunissaient en plaid que tons les trois ans, sauf en cas de vol ou sur un ordre exprès de labbe' de Saint-Maximin ;
Des serviteurs ou oiBciers avec dotation, appelés dagescalcif qui étaient aux ordres des religieux ou se rendaient à Foocasion aux fermes ; ils n'étaient pas subordonnés à un avoué ou a un hunnOf mais à ral)be de Sainl-Maximin et à ses prévôts, de même que les pécheurs, les boulangers, etc. ;
Des tcaremanni ou marariù appelés ailleurs les meilleurs des vassaux de la même abbaye (melioret oMoliae), qui ne pouvaient assister au plaid de l'avoué sans que l'abbé ou son prévôt fût présent, ni reconnaître sa juridiction s'ils ne tenaient de lui ua bénéGce ;
Des haUtaldi, étrangers qui avaient quelques droits d'usage dans les biens communaux; des mansionnaires, des détenteurs de
courtils, des serfs proprement dits ou domestiques.
On comprend que les coutumes des sujets des avoueries ecclésiastiques variaient à l'inGni. On semble y avoir adopté pour règle que le fils seul héritait des biens et que la fille s'indemnisait an ' moyen des meubles ou de l'argent comptant. On s'efforçait de garder les immeubles dans la jdiniHc, c'est-à-dire qu'on devait offrir d'abord à l'évéque ou à Tabbé, puis à un parent ou à un autre membre de la famillef de racheter ceux qui étaient mis en vente. Le système des conjurateurs disparaît, mais non celui des combats et des épreuves judiciaires, et, dans les statuts pour les veneurs d'Uengebach et de Salevelt, on condamne à la prison le voleur
qui De veut pas restituer son larcin et le serf qui ne paye pas ses redevances.
Par 06 qui précède on peut déterminer avec certitude Tépoque de Tapogée de la société féodale. Elle commence à se dé?elopper
en Tan 901) au jour où le dernier roi lolliaringien, Zuentibold, tomba sur un champ do bataille, frappé par ses vassaux ; elle grandit surtout vers Tan 1000, quand l'empereur Henri il, Tévéque Notger et le comte Baudouin IV semblent se concerter pour multiplier le nombre des 6efs, en même temps que les privile'ges des sujets des avoueries se précisent partout. L'époque des croisades la voit briller de toute sa splendeur, mais alors, à edté d*elle, s'élève déjà Tinstitution dont Tantagonisme devait lui être mortel, la commune ou bourgeoisie.
CHAPITRE QUATRIÈME
§ 1". Causas diverses qui vientiPnl nMitralis^r les effets de l'anairhie féodale. Impulsion nouvelle donn^-e l'aclivilé humninn. ProRrès des leCtres el des ark. Efforts du clerj;»' el d«'s princes en favf ur de la Paix el de la Tr^fve de Dieu Les gildes de négociants. Extension que prennent les villes commerçantes. — g Ln bourgeois. Appui que les rois de Germanie leur donnent. Coutumes alors en vigueur à Dinanl. Franclii&es accordiVs à quelques villes de la Flandre, du pars de Liège (surtout à Huy) el i\n pays voisins. — § 3. .Sociétés nouvelles formées par les bourgeois. Coutumes d«>s Colonais et influence exercée par celle ville. Magistratures, métiers, droits et privilèges des bourgeoisies. Explication du mot de commune.
L'Europe occidentale n'aurait pu subir longtemps les excès de la tyrannie féodale sans entrer dans une ère de décadence, si des causes multiples ne les avaient neutralisés. Le morcellement de l'empire carloviiigien eut pour résultat de répandre la vie dans les différents membres de ce colosse politique, et. en y roultipliaol les causes d'activité, de donner aux institutions et aux boDimes une vigueur nouvelle. L'empire, en réalité, n'avait pas de capitale;
Aix-la-Chapelle, en effet, ii*ëuit pas nn centre assez important pour exercer dans le pays environnant un rayonnement efficace. Sous ce rapport, on ne s'aperçut pas que l'empire avait cessé d'exister et il se passa longtemps avant qn^ancune antre ville, Rome et Paris exceptés, fût en position de jouer le rôle d*nne cité de premier ordre, d'un centre intellectuel.
Ce manque de grandes villes fut l'une des causes qui retardèrent le plus les progrès des lettres et des arts, dont la culture dtait pour ainsi dire concentrée dans quelques chapitres et abbayes. Les hommes de talent, sans relations habituelles entre eux, souvent relègues dans des retraites monastiques fort isolées, n'avaient à leur disposition presque aucun des moyens qui procurent aujourd'hui tant de facilités à leurs successeurs. Les bibliothèques étaient rares et peu nombreuses et Ton ignorait jus(]u au nom d*un grand nombre d .tuteurs de Tantiquité, dont on a depuis recueilli et publié les œuvres. La science thoologique seule se maintenait en grand honneur, sans produire toutefois de ces hommes hors ligne comme ceux qui honorèrent le xii* et le xiii* siècles. Les autres branches des connaissances humaines n*étaient cultivées qn*exceptionnellement. On cite quehpies médecins : le clerc Ossard, enSââ, le prêtre Âmand, en 889; mais Tart de guérir était presque exclusivement cultivé par les Arabes, alors maîtres de l'Europe et qui produisirent aussi, à cette époque, des géographes remarquables, et par les Juifs.
Les sciences historiques, remises en honneur par Charlemagne, qui provoqua, dans cette branche des études, une sorte de renaissance, comptaient de nombreux adeptes. K Eginhard^ le biographe du grand homme, à Nithard et à TAstronome, qui ont écrit la vie de Louis le Débonnaire, avaient succédé Régînon, abbé de Priim, puis Flodoard et Richer, les historiens de 1 église de Reims. Ceux-ci, à leur tour, eurent pour successeurs le prêtre
Âlpert, Anselme de Liège et Balderic, de Cambrai, auxquels nous avons fait de nombreux emprunts. N'oublions pas de roeotionner les auteurs de légendes, d'annales monastiques, qui resserrent volontairement leur horizon, mais dont les écrits présentent parfois des traits de mœurs du plus vif intérêt. En général, le (il de l'histoire est diflicile à suivre, parce que les écrivains, au lieu de traiter leur sujet avec une certaine ampleur, s'assujettissent à un ordre chronologique qui brise à chaque instant la trame de leurs récils.
Quant aux arts et surtout à l'architecture, à laquelle tous les autres se rattachent, ils avaient succombé chez nous sous les coups des envahisseurs germains. C'est de l'Italie que l'évéque de Trêves, Nicetius, appela des artistes pour diriger la restauration et l'embellissement de sa cathédrale. Mais déjà, à l'époque de Charlemagne, à la suite, sans doute, des nombreuses constructions d'édiûces religieux qui s'exécutèrent après la conversion du pays au christianisme, l'art architectural se releva. Lorsque, en 774, le pape Adrien voulut restaurer l'église Saint-Pierre, de Rome, ce fut au monarque carlovingien qu'il demanda de lui envoyer un maître capable d'en inspecter les voûtes. Les grands édifices construits par les ordres de Charles à Aix*la-Chapelle, ceux dont Louis le Débonnaire prescrivit i'édiûcation, comme la chapelle du palais de Thionville, que Henri l'Oiseleur lit démolir vers 027, donnèrent à plus d'un homme remarquable l'occasion de se produire. Au milieu de la fureur des invasions normandes brilla un émioent artiste, Siginand, à qui le roi Arnoul de Carinthie donna l'abbaye de Susteren, le 25 février 891. Mais il se passa ensuite bien des années avant que l'on daignât inscrire des noms dans les annales artistiques. On ne trouve à citer que l'architecte Dominique, qui, vers 97-4, travaillait à couvrir le réfectoire des frères du monastère de Saint-Flour , où , dit-on , il tomba du toit sans se
blesser et le maçon Roger, qui ëproura le même accident i
rabbaye de Saint-Winoc, un jour que le comte Baudouin y trader sait le chœur; terrifié par le bruit de la cliutc ilrs pouiirs, le comte ne savait ce qui arrivait; on lui amena Uoger, qui u avait éprouvé aucun mal (').
Hubald, qui dirigea pour l'abbé Poppon la reconstruction de l'église (lu monastère de Stavelot, passait pour être entendu en architecture. Il florissait dans un temps où, de tous cotés, * 8*élevaient des temples magnifiques, dont quelques>ans subsistent encore : Saint-Lambert de Liège, que le célèbre Notger fit reconstruire et qui fut consacré en 1015; Saint-Barthélémy, de la même ville, dont la consécration eut lieu l'année suivante; Téglise abbatiale de Saint-Jacques, qui fut achevée en 1030 et dont la tour existe encore en partie telle qu'elle fut élevée alors ; Notre-Dame de Cambrai , dont févéque Gérard I*' fit agrandir le chœur et la crypte et (jui fut consacrée en 1030, après sept années de travaux ; Notre-Dame d'Arras, qui fut aussi reconstruite en partie à cette époque; Echtemach, que Tarchevéque de Trêves Poppon bénit le 49 octobre 1051 ; la cathédrale de Trêves, auquel le même prélat fit exécuter d importants travaux; Saint-Servais, de Maestricht, dont la dédicace eut lieu vers Tépoque de la mort de Conrad 11 ; Notre-Dame, de la même ville, qui est contemporaine de la précédente ; le temple abbatial de Stavelot, dont nous avons parlé plus haut et qui fut consacré en 1040; Sainte-Gertrude , de Nivelles, dont la consécration s'opéra en Tan 1047, en présence du roi Henri lU ; Tégiise de Saint-Trond, qui fut terminée en 1055; k nef de Téglise de
0 JimoùU miracuia êoneti BenêdicH, dans Uànujm, Jda êonetonm »dinii iomcH BenetUeti, mbc. ir, pan II, p. 365. O Miraeuta umcH Wi$moci, dans le mème^ «oe. ///, pan l, p. 385.
Tournai, pour laquelle s opéra, selon toute vraisemblance, la consécration de ce temple eo i066; la petite église de Waba, qaî fut dédiée le 23 juin 1051 et qui subsiste de nos jours telle qu'elle fut édiGée il y a huit siècles, portant encore sur sa façade b pierre où Ion a inscrit la date de sa ronstruction ; Saint-Vincent, de Soigniez ; IVglise paroissiale de Lobbes, avec ses multiples escaliers d*ttn effet si pittoresque, etc.
L*art roman primitif, simpli6cation modeste du style adopté par les der niers constructeurs de l'art romain et par leurs imitateurs les plus anciens, commençait à revêtir insensiblement un caractère plus grandiose et plus décoratif. Les vastes nefs, aux collatéraux surmontés de galeries; les doubles absides de forme circulaire, les parois couvertes d'arcades simulées en plein cintre ou quelquefois dai catuies régnant sous les corniches; les piliers ou les colonnes cantonnées de colonnettes, à chapiteaux ornés de tètes, d'animaux fantastiques, de fleurs, de feuilles, à bases décorées de pattes ; les plafonds à grandes poutres, les petites fenêtres en cintre ou en fer à cheval, etc., donnaient aux églises un caractère imposant, auquel ajoutaient encore des tours, ordinairement peu exhaussées et à toits formés de quatre pans d'une médiocre élévation, et des toitures en plomb. L'int^eur resplendissait d'objets en métaux précieux et se complétait par des peintuies murales.
La plupart de ces grandes constructions ont été abattues ou transformées; mais il en reste encore assez pour nous donner une idée de la manière adoptée alors par les constructeurs. Les deux églises principales de Maestricht, Soignies, Nivelles, Ecbternacb, et surtout Tournai méritent d'èli e étudiées et comparées avec soin. A Ecbternacb, où le temple abbatial existe encore en entier, sauf les quatre tourelles bâties aux angles et qui appartiennent à une epo(|uc postérieure, on retrouve une imitation de la catbédrale de
Trêves, à laquelle on travailla, comme je lai dit plus haut, à la même époque.
La peinture n*ëtait pas absolument négligée. L*une des lettres
de ï.oup (Ir rerrières nous révèle le nom d'un peintre, Hilpéric, qui travaillait dans I dbbayc de Priim, en 1 an 847. La décoration picturale se bornait alors, soit à couvrir les parois des temples de peintures, soit à orner des manuscrits; tels sont ces évangëliaires qui se conservent encore dans différents dépôts de PEurope, et parmi lesquels il en v>[ plusieurs d'une grande beautt^, comme celui qui fut exécuté pour 1 archevêque de Trêves, Lgbert (978- 995), et se voit encore dans la bibliothèque de cette ville ; celui qui existait auparavant au monastère d*Ecbtemacb et avait été peint pour Otiion II, aujourd'luii l'un des ornements de la bibliothèque de fioiha ; crlui de la bil»lio(li('(jue de La Haye, cadeau fait jadis à Tabbaye d'Ëgmond par Thierri 11, comte de Hollande, et sa femme Hildegarde, etc. Un évéque italien, nommé Jean, qui habita longtemps à la cour d'Othon \\\ et mourut à Liège, dans labbaye de Saint- Jacques, après avoir vécu dans ta familiarité de Tévéque de celle ville, Baldéric, ne fut pas sans influence sur les progrès de Tart chez nous. 11 était peintre et Tune de ses œuvres se vit longtemps au palais impérial d'Aii-la-Chapelle (').
Le mou\em<'iil oii/ièine siècle ne fui pas nuorc uneéclosion; ce fut comme une aurore de temps meilleurs. On tâtonne, on essaye : les moyens sont bornés, mais on seflorce d'en tirer tout le parti possible. Si la peinture et la sculpture restent en arrière, l'archilecture progresse considérablement ; si l'histoire, la poésie bégayent encore, on vu lavive le goût t t les lidc-ratures modernes vont apparaître. La théologie se traîne dans les disputes oiseuses, mais, de loin en loin, le doute se manifeste. Le sort
(*) CHAPBACViLU, loc. fU., 1. 1, p. à30.
cruel de l'hérétique Godescalc, que Tarchev^que Hincmar a?ait fait fouetter de verges et enfermer dans un cachot où il était mort au bout de ?iogt ans, est oublié au ii* siècle. Des sectaires nou?eauz se montrent à Arras, où Gérard I*' s'attache h les combattre; à Liège, où ils attirent ratlenlion de \Vasun;à Cambrai, où ils répandent leur doctrine parmi les tisserands.
Cette société, à l'intérieur de Uquelle 1 activité bouillonnait, aspirait à la paix. Les luttes sans cesse renaissantes, les ▼iolenoes dont elles étaient accompagnées, provoquaient chez les natures calmes et religieuses une répulsion énergique. C'est de ce sentiment que naquirent la Paix et la Trêve de Dieu, appelées ainsi parce qu'elles commandaient, au nom de la Divinité, le respect permanent pour la vie de tout homme paisible ou désarmé, et, à titre temporaire, l'oubli de toute querelle contre un ennemi.
Établie d'abord dans la partie méridionale de la Gaule, vers Tan 1000, la Paix de Dieu se répandit promptement vers le Nord; les populations accueillirent avec transport une institution qui promet lait de donner du répit à leurs souffrances, et, dès l'année 1021 , on vit les habitants d Amiens et de Corbie renoncer à se faire justice par le pillage, pour plaider pacifiquement leur cause devant le comte et Févéque. Les princes ne tardèrent pas à s'associer aux efforts du clergé et parmi eux figure, le premier dans l'ordre chronologique, le eoiiile de Flandre Baudouin IV, dont le fils, Baudouin Y, enorgueilli par son mariage avec Adèle, fille du roi de France, osa se soulever contre son père. Ce fut pour mettre fin à cette lutte contre nature que Ton convoqua à Âudenarde les grands du pays. Là, dît-on, tous jurèrent, en présence du haut clergé et sur les principales retiques conservées dans le pays, de vivre à perpétuité en paix et en concorde (').
(') OlDEGHKRST, lOC. Ctt., t. 1, p. 321.
Qui le croirait? Topposition la plus violente à rétablissement de ta paix fut faite par un ëvéque qu^aniniaît cependant un grand zèle
pour le maintien de la fr.in(juillile puhliqiH*. (irranl o'vêque de Cambrai et d'Arras, avait la réputation duo prélat éclairé; il était imbu toutefois de préjugés étranges. Lorsque lesévéques de SoIssoDS et de Beauvais, Bérold et Warin (10S2-I030)» lui proposèrent d*imiter Texemple de leurs confrères de Bourgogne et de prescrire, au nom de la Divinité, le respect de la paix, Gérard éleva des objections étranges. La proposition lui semblait, disaitil, pernicieuse et d*une exécution difiicile. C*était empiéter sur k puissance souveraine qui, seule, avait dans ses attributions la répression des brigandaj^es. Cependant, sur de nouvelles instances des abbés Léduin et Rotric, il céda, mais de fort mauvaise grâce. Lorsque, à Douai, le peuple réclama à grands cris rétablissement de la paix, il feignit de considérer les plaintes des habitants comme une manœuvre provoquée par les intrigues de son châtelain Waller, et il apaiï^a les Douaisiens en abolissant quelques redevances, « afin, ajoute son biographe, qu ils n attendissent « désormais leur tranquillité que de lui seul. »
Mais, s*il persistait dans ses sentiments, les partisans de Topinion contraire ne renonçaient pas à l'idée de la faire triompher. Cetait surtout le romte de Flandre (|ui engageait Gérard à venir en aide au peuple. Vaincu par les sollicitations, le prélat ordonna enfin une réunion générale, sur les confins de ses deux diocèses. Si l'on en croit le chroniqueur Baldéric, grand admirateur de Gérard, on y remarqua les allées et venues du châtelain Walter; il se donnait beaucoup de peine pour exciter la multitude et lui dépeindre Tévéque comme opposé à la publication de la paix. Celui-ci, en effet, se borna à calmer le peuple par un sermon, qu'il termina en conseillant à >es auditeurs d'observer ponctuellement la loi chrétienne et d y recourir chaque fois qu ils s en
seraient écartés. Tant d'obstination a opposer ses vues pertonneUes aux désirs da plus grand nombre entoura de difficultés la fin de 1 episcopat de Gérard. Dans une lettre quMI adresse au roi
Henri III, en Vaii lOi^ tiniioii, il so pl.iint à la fois des alljtjiies dont il eut robjet et du mécontentement que le souverain lui témoigne. Ses récriminations attestent qu'il avait mal apprécié les besoins de son époque et les vœux de ses contemporains (')•
Cette paix générale, que Gérard repoussait avec indignation, le roi Henri en prescrivait l'observation en l'année 1045 : d abord dans IWlleinanie, par tous les Suèves (JSuevigenaé) ou Souabes; puis, dans les autres parties de ses Ëtats et, en particulier, à Trêves, où il célébra les fêtes de Noël. Lui-même, avec une générosité qui l'acilita le succès de eetle irrande mesure, pardonna à tous ceux de qui il avait reçu des oflenses (*). En ISormandie, le célèbre Guillaume, dit depuis le Conquérant, procéda à peu près de la même manière. Il réunit ses barons à Caen et leur fit jurer, sur les reliques apportées de toutes les églises de Normandie, qu à l'avenir ils observeraient la trêve de Dieu depuis le soleil couchant du mercredi jusqu*au soleil levant du lundi; les laboureurs, les marchands et le clergé devaient être Tobjet d*un respect absolu (*).
En Flandre, la paix fut de nouveau décrétée par Tévéqae de Tcrouanne, Drogon, et le comte Baudouin VI ou de Mons. Celui-ci fut un sévère justicier et établit dans ses États une telle sécurité que Ton pouvait y voyager, en tout temps, sans avoir d attaque à redouter. Mais, après sa mort, la guerre qui éclata entre sa veuve, I{i(hilde de Ilainaut , et le trere de Baudouin, Robert le Frison, ralluma les feux de i anarchie et de la discorde, l^s
(>) RauiIUC, foc. cit., 1. 111, c. 2â, 47 à 49 et 54. (*) Uermanni JiKjivnsis chrotncoti Lambert i attnalcs. (*) r.LiLLAT >T DE JiNUAKS, lïv. Vil, C. 29. — Wace, L» Romoti du Rou, L 11, vers 10523 et suivants.
lattes à main armée recommencèreot de tous oôléi et, presque en même temps , l'empire d*AUemagne fut Tiolemment agité par la
querelle des investitures. I>a Iranquillitô ne se rélablit qu'à la longue, partiellement et temporairemeoL, grâce aux efforts combinés des souverains, des évéques et des communes, qui commeneèrent alors à jouer un r^le considérable.
Parallèlement à ce mouvement qui entraînait les esprits ?ers des idées de concorde, il se manifesta un courant, également paissant, dont les conséquences ne tardèrent pas a se faire sentir. Alors reparut Tinstitution des gildes ou associations entre particuliers, que nous avons vue jeter en Flandre et dans le Mempisc des racines profondes. Llle se multiplia aux Pa\ s-Has et en Angleterre, mats, surtout, dans un but exclusivement religieux. De cette nature sont la plupart des gildes anglo-saxonnes dont on a publié les statuts (0 ; de cette nature aussi était la corporation placée sous rinvocntion de saint Kuclière, évêque d'Orléans, et qui se forma dans le monastère de Saint-Trond du temps des SLbhés Contran et Adelard, an commencement du xi' siècle. Cette dernière corporation ou confrérie, composée surtout des senriteors de l'abbaye et placée sous la dépendance du prieur, n*afait aucun caractère politique (*). Pour retrouver des associations dans le genre des vieilles gildes germaniques, alliant, comme elles, Tassistance mutuelle aux plaisirs de la table et jouant au besoin un r^le énergique, c*est ailleurs qu'il faut cbercber. Nous
(■) AuROsUn Tbiinrri a reproduit te lexie des statuts de deux gUdes dans MS Béeiit deê temp» ménringkm, t. î, pp. 168 et sui?. ; mais l*ouvrage le plus curieux à consulter à ce sujet es! celui de Thr»rpe, inUlulé Dipfomatarium Jnglicutn aeri Saxonici (Londres, ISSS, in-8'). où l'on en trouve un trèsi^rand nombre, qui étaient pour la plupart inédites.
O foir le texte de ccsstaUits, dans Pior, Cartulain de l'abbaye de Snint- Tnmd, t. K p. «M, et Wahius, Im ffitdM communale* au XI* êiécle, p. 24.
en trouTerons dans les ports et dans les villes importantes, où habitaient an grand nombre de négociants» les uns chrétiens, les
autres juifs.
Cette classe utile de la société, qui avait été spécialement protégée par Louis le Débonnaire, continua à être honorable et respectée. Les empereurs d'Allemagne accordèrent des privil^^es et des immunités à ceux qui l'exerçaient. Ainsi, le 10 août 966, l'empereur Otiion I", en autorisant rarchov<*que de Hambourg à établir un marché à Brème, prit les marchands sous sa protection comme Tétaient ceux des Tilles royales (*). Ainsi encore, le 26 juin 975, son Ois exempta les marchands de Magdebourg des tonlieux qui se prélevaient dans rEmpire, sauf de ceux perçus en quatre endroits : Mayence, Cologne, Thiei et Barderwyck (*), et, en 979, il ordonna que TaTOué de TareheTéque aurait seul juridic* tion sur eux et sur les juifs (').
Dans nos contrées se produisirent des stipulations analogues, qui témoignent aussi de la sollicitude dont le commerce était entouré. En autorisant, le 30 mai 1000, TouTerture d'un marché à Creutinach, Othon III déclara que ceux qui se rendraient dans cette localité pour y vendre ou acheter jouiraient des privilèges dont on jouissait dans les marchés de TEmpire et, vers la m^*me année, eu permettant à l'abbaye de Saint-Maximin d établir un marché et une monnaierie à BiUich, il stipula que ceux que le commerce attirerait dans cette localité y iraient et en reviendraient en paix et que les contrevenants à ses ordres seraient punis comme ceux qui troublaient les marchés de Mayence, de Cologne et de Trêves. Quand, au mois d avril 1001, Tempereur octroya à Ërluin, évéque de Cambrai, rautorisation d*établir un marché, un tonlieu, une
(') BObmkr, liegesta imperatonim (911-1313), p. 17. (') Bo^DAM, Charterboek ran Gelderlntuf, p. 63.
(*) SAfiiTTARiDs, Hiêtoria ducattu MagdeburyemU, cilé daiu Btfoit, p. H.
juridiction spéciale à Vendelgies OU Château«Notre-Dame (aujourd'hui Câteau-Cambrésis), il garantit à tous ceux qui fréquenteraient le marché de cette localité la sécurité dont jouissaient les négociants qui se rerHliiiciit au luaiche de Cauibrai ('). El quand plus lard, en l an 1003, son successeur Ueori II confirma à la cathédrale de Cambrai ses droits et ses possessions, il se ser?it d^expressions qui attestent Texistenee d une paix et loi, c*est-â-dire d*une législation spéciale, pour les marchands de celte ville (*).
Mais ce U f'tail rien que davoir des droits; à une époque telle que le x* et le xi' siècles» un homme isolé ne comptait pas; pour mieux défendre leur personne, leur avoir, leurs immunités, les marchands mirent en pratique notre vieille maxime nationale : L union fait la fora-, et l'esprit d'association ne tarda pas à produire de merveilleux résultats.
Les incursions continuelles des Normands ou Danois avaient anéanti la prospérité de Dwmtad ou Wyck-te-Duerstede, vieux port jadis célèbre aussi comme atelier monétaire. Ce ne fut pas Utrecht qui hérita immédiatement de 1 activité de Dorestad. Une localité jusqu'alors inconnue, Thiel, dans le Teisterbant, devint le centre du commerce dans les pays baignés par le Rhin inférieur, la Meuse inférieure et le Wahal. Bien que Tempereur
(*) Ommmv komkiM jam diettun mêreatum viêiiaiUeê, euniet, neyociantêi ùtftu commwranUeê, eundo et redemido talem obtittêani pacem quahm Jurte detùtêmi nêjfoeù^tm in mercaio Cûmeraeemii citiioti», Igiiw quicumqw firmedictum mercahim firangere §eu tiolare tenimerUf eamponai Uilmn moiiH JuH9 bannum gmam, prtmi les esigU, tolvtre dàbeni qui Hlud Camtfwsmj» meimtum lemmurieinquietaverii. (Mium d Fomm, Opéra dipUhmatiea, 1. 1, p. 148).
O Om$ie$ ^idem (c*est<A^ire à Câteau) negodanlêt, UUipoce et lege mimtw, quati Camêracmuêê utuniur négociante». {Utstn, Mémoire contre le magietrat de Cambrai, p. 9.) ~ Ainsi, dès le commeoceiDeiit du n* Biède, la marchtiidi de GMnbnl avaient ime légidiUon spéciale, des coubinies ou lois disUncfct
Othon I*'en eût cédé la propriété à la cathédrale d*Utrecht (*), le domaine impérial y conserva une «lemeuro, qu Otlion 11 comprit dans la dot de sa femme Thëopbanie et dont Othon III (il abandon, le 4 octobre 998^ à la collégiale d'Aix-la-Chapelle. Thiel et ses habitants avaient donc des droits particaliers à ta protection des souverains de la Germanie et de la Lotharingie. Dans ce port florissant, les marchands constituèrent une association, une véritable gilde^ dont Forigine, les règlements, la fin ne nous sont pas connus, mais dont les tendances sont dévoilées dans quelques lignes d*un chroniqueur, le moine Alpert, qui évidemment les a dénaturées, soit à dessein, soit par ignorance. Je laisse la parole à ce chroniqueur, qui écrivait vers Tan 1020 :
« Les habitants de Thiel ont des mœurs et des coutumes diffé- « rentes de celles de leurs voisins. Ce sont des hommes intrai- « tables et qui ne s'assujettissent a auc une règle. Ils rendent des « jugements, non pas conformément à la loi, mais comme ils
• Tentendent, prétendant que Tempereur leur en à octroyé le « pouvoir. Si Tun deux emprunte un ohjet, il nie le prêt sans « hésiter. L'un de ses compagnons est-il convaincu de mensonge,
• nul ne peut le contredire. Lor>(|u un objet est si petit qu'on « sait le cacher dans la main, lautre main sert à nier qu'on lait
• eu en sa possession. L'adultère n'est pas regardé comme un
• crime, et aussi longtemps que la femme du coupable ferme les yeux, le mari peut se livrer à la débauche. Dès la pointe du
« jour, les habitants de Thiel s enivrent; ils comblent d honneurs
• celui qui les excite au rire et à la boisson, par le récit de « faits déshonnétes. C'est pourquoi ils se cotisent et emploient
(I) Fohf un diplABe do 20 mai 9S;) dans Bondam (loc. cit., p. 80). Le roi s7 seK de rexprcssioo : nova atque lapidea in eodem ioco civilate (c*est*d-dire : la cité nouvelle et de pierre, située en cet endroit). Ne senble-t-H pas indiquer par M que Thiel venait d*èlre entouré de nurst
« 1 argent qu'ils recueillent ainsi a disd ibuer des prix entre eux • et à donner des repas solennels, aux principales fêtes ae « Tannée. »
Alpert termine en promettant les faveurs du Ciel au prêtre
7x*le' qui re'ussirait à obtenir de reinpcreur l'inlerdiction de ces désordres. 11 ne prétend pas dénigrer les habitants de Thiel, etson langage trahit de la crainte, car ces marchands, enrichis par on commerce actif avec TAngleterre, ne se gênaient pas pour se plaindre; ce fut pour faire droit à leurs réclamations que Tempereur Henri II dirigea, en 1018, contre Thierri, comte de Hollande, toutes les forces de la Lotharingie, qui, comme je Fai dit, furent mises complètement en déroute (*)•
Il résulte du passage que je viens de citer que les marchands de Thiel formaient une association jouissant, en vertu de concessions impériales, du droit de juger les différends qui s élevaient entre ses membres, et ayant adopté, non pas la législation ordinaire, mais des statuts particuliers qui s*en écartaient d*une manicrc notable. Ce serait sejjarer ('trangement que de leur supposer une tolérance condamnable pour des crimes ou des délits tels que le vol et Tadultère. Une société peut-elle s^organiser sur des bases semblables? Évidemment non : one organisation de ce genre ne serait respectée nt admise par personne, pas même par des criminels de profession, et en aucun cas par des gens voués au négoce, car le négoce, pour être continué avec profit, implique Tordre, la régularité, une honnêteté scrupuleuse dans les transao» tiens. Ce qui mécontentait Alpert, cest que les marchands de Thiel n'admettaient pas les accusations dénuées de preuves , le système des conjuiateurs, le duel judiciaire; c'est que, conformément à la raison, ils réclamaient du plaignant des indices
(*) Pbitz, Scriptores, l. IV, p. 718.
certains, des preuves lorraelles contre celui qu'il accusait. Ce qu'Ai pert ajoute des fêtes que les marchands de ThLel célébraient à des époques déterminées» des repas et des concours dont elles étaient accompagnées, ne mérite pas moins d'attirer TattentioD. Au milieu de reffondrement littéraire qui se manifeste au dixième et au onzième siècles, nous entrevoyons le vague espoir d un meilleur avenir. Ces gais propos (pie la gilde aimait a entendre et à récompenser, reparurent bientôt plus nombreux et plus mordants; et quand une splendide couronne de communes libres orna nos provinces, les trouvères, romans cl ttiiuis, naquirent chez nous plus nombreux que partout ailleurs, comme en Provence et sur d*autre8 terres libres, pour ^yer des populations a?ides à la fois de poésie, de bien-être et d*indépendance.
On aimerait à suivre les destinées de celte corporation amie a la fois des plaisirs de la table et des plaisirs de lesprit, mais d'épaisses tâièbres couvrent ses destinées (')• ËUe s affaiblit sans doute en même temps que le pouvoir des empereurs sur la Basse-Lotbaringie. Tandis que les èvèquesd'Utrecht favorisaient particulièrement leur capitale et les comtes de Uollandc la ville naissante de Dordrecbt, Tbiel dépérit de plus en plus; dés Tannée 1174, ce n*était plus dans ce port, mais à Kaiserswertb, qu'un tonlieu se percevait sur h navigation du bas Rbin, au profit de Tempereur ('). Si
(•) H n'en est fait aucune mention daii^ le voliimr, il'nillfiirs fort curieux, quia été publié par \x?i Leëdwki, SOU& le litre de Auctoria iticerti chronicon Tulense (Ulrecht, 1789. in-8").
(') Ho.>bAM, I». -2.0. Los durs i\o nasse-Loth:»rin|;ie ou «)<■ lîr.ilKiiil, «jui excrvan nl, au nom des trnj>i ri'iir>, raiilonté mit une p.ii lif tic la Ma>>t'-Allt ina[;ne, devinrent les possesseurs df l liit l, li condition de p.iycr un cens aiiiiii« l dr 7 marcs aux chanoines de rci;li>f d'Aiv-la-ChapelIc, comme le duc Henri I ' If rt coiinut, en l'an I2i3 (Qcix, lue. cit., p. 98). Ils conserver, til juMju'en lûôt le domaine direct de celle ville et la suzeraineté du Veluw ••, tjiie les comtes de Gueldre tenaient d'eux en fief et que les ducs à leur tour relevaient de:» évéques d'Utrecht.
gilde s'éteignit, et jamais on n*eii aurait soupçonné l'existence, sans les lignes qu'Âlpert lui a consacrées et par lesquelles il voulait la flétrir.
11 est à remarquer que» jusque dans les premières années dn XI* siècle, les Danois, jadis si redoutables sous le nom de Normands, infestèrent nos c^tes par leurs pirateries. En 991 ils pillèrent Stayeren en Frise (*); en 4006, ils remontèrent le bras (le la Meuse appelé la Merwèiie et saccagèrent et détruisirent Thiel, dont les habitants avaient fui de leurs foyers en emportant leur argent, la seule chose, dit Âlpert, dont ils eussent souci en qualité de marchands; Tannée suivante, les assaillants ayant reparu, les habitants d Utreclit livrèrent leur port aux flammes, afin que l'on ne piHs'en servir pour attaquer le château, c'est-à-dire qu'ils incendièrent le quartier marchand afin de rendre plus difficile le siège du château, ou de la cité épiscopale (*).
L*exemple de ces hardis navigateurs entraîna maintes fois les matelots de nos côtes, qui les suivirent dans plus d'une expédition lointaine. C est ainsi qu'en 969, le jour delà Mi-Carème, un grand nombre de Normands et de Flamands (") abordèrent en Espagne au port de Junqueira et pénétrèrent jusqu*à Tria, ravageant tout sur leui- passage et emmenant prisonniers ceux qu'ils rencontraient, hommes et femmes. Lors de la première croisade, lorsque Baudouin, le frère de Godefroid de Boulogne, arriva à Tarse, en Cilicie, il aperçut inopinément une flotte nombreuse, richement ornée et qui courait les mers depuis huit années. Les équipages avaient été recrutés en Flandre, à Anvers, à Thiel, en Frise et dans les contrées voisines et, par une coïncidence
(*) dmmaUê ifUdeêheimetueê, dans Piin, Scriptaru, (. 111, p. 08.
n ALtlKT* bfc. cit., liv. I, c. 8-10, dans le même, loc. cit., t. IV. C) Northmmmi et Flandrmueê, Chroni^m d'Iria, citée Uans Paiuarb m SAiiir>ili«uir, p. ifO.
heureuse, leur chef, Weneuiar, était né près de Boulogne^ dans les domaines d'EusIache, le frère de Baudouin
Malgré ces pirateries, le commerce avait repris de racfivîfé dans la mer Britannique ou du Nord. Les pécheurs du continent s'associaient pour y aller attaquer la baleine {*). Les marchés de 1 Angleterre étaient régulièrement fréquentés par nos marchands et, en particulier, par ceux de Thiel, de Brune (Bruxelles?), d'Anvers. Des statuts particuliers, connus sons le nom de loix de Lorengnes (ou de Lotharingie) et dont le texte français a été conservé et publié, réglaient leurs rapports avec les habitants de la Grande-Bretagne (*).'
Le tarif du tonlieu de Coblentz, qui fut abandonné par Tarchevéque de Trêves aux religieux de l eglise Saint-Siméon, de la première de ces villes, nous la montre fréquentée par les marchands d'une foule de localités. Outre deux denariées de vin. c est-à-dire nne quantité de vin valant deux deniers, réduites â une pour les marchands de Duysburg, de Neuss, de Duytz, de Cologne et de Bonn, il se payait, par navire, une redevance consistant : pour ceux de Huy, de Dînant, de Kamur, en un chaudron et deux bassins; pour ceux de Liège en deux bassins et deux peaux de chèvre, pour ceux de la Flandre (Rt gnum Baldewint) et d* Anvers en une peau de bélier poui* louverture de selle et un fioinit^c, j)our ceux deBommel en un fromage, pour ceux de Herwarden, de Thiel et des lieux voisins en un bon saumon, pour ceux de Deventer en cent vingt harengs ou vingt anguilles, selon la saison ; pour ceux d'Utrecht en cent vingt liaieii^^s ou un beau saumon, pour ceux de Duysburg et de Pseuss en une table de cire, pour ceux de Duytz
(') Albert o'Aix, Uistoria Hierosolyniilana, liv. lil, c. 1 i, et liv. VI, c. 55. (■) jicta sanctoi^m ordinis Sunctt f>'< ncciicli, sœc. II, p. 414. C) Mwmmenta Gildhallae LondanimM, t. Il, pp. 61 et suiv.
en ! denier, pour ceux de Cologne de Bonn, de Trêves et de Tout, en 4 deniers, etc.
Il nous est resté des documents intéressants sur un autre centre de négoce. Je veux parler d'Arras, où il se percevait un tonlieu au proût de la grande abbaye de Saint- Vaast. Les usages saÎTis à cette occasion et qui furent mis en ordre vers Tan 1024 et en 1036, fournissent des données très-intéressantes. Le taux du tonlieu correspondait a jh u pics a un soixaiilierne de la valeur, puisqu'on donnait l'obole pour une valeur de 5, 4, o sous ; 1 denier par 4 ou 5 sous, 4 deniers par livre ou 20 sous, 6 deniers par marc. On pouvait poursuivre le payement du tonlieu dans un rayon sélendant justpia Douai, Pont-à-Wendin, La liassée, Bethune, Hesdin, Saint-Paul, Encre, 1 Ecluse et le Tronc-H('ranger en Arrouaise, et le fraudeur était puni par une amende de 60 sons. Tons ceux qui payaient un cens à Tabliaye de Saint-Vaast et a Notre-Dame étaient exempts du tonlieu, mais les marchands qui n'appartenaient pas à celte classe étaient tenus à le payer. Il se faisait à Arras un commerce considérable en objets de toute nature et te pape Urbain 11 avait raison de signaler cette ville, en 1095» comme populeuse et abondante en richesses.
Les deux pièces dont nous venons de parler constatent l'existence, dans notre pays, d'un négoce qui grandissait de jour en jour. Le Rhin, grâce à Ténergie des empereurs, redevenait une artère considérablement fréquentée. Il en était de même de la Meuse, près de laquelle florissaienl Dioaot, déjà qualiCé d\'mporium ou
(*) A rantomoe, le tonlieu des Colonait était augneiité; Us donnaient de plus une laMe de cire et une seconde denariée de vin. Ces sUpulaUons flirent renouvelées en tlOi (Hoirrans. MiHoria Trevirmui» diptomaliea, 1. 1, p. 482). Le nmn de Begnmm Baldewini, attribué à la Flandre, prowe que le texte rq^uit à ceUe époque (alors que ce fiays oliéissait au comte Robert) datait de 1011 (quand il ôiiéiiMit à Kaudouin V ou de Lille).
port (') et qui coiiiniençait à voir naître le travail des objets en broiue, en cuivre etc., si célèbres pendant tout le moyen âge 80U8 le nom de dinanderiei ('); Huy, dont nous rencontrerons bientAt les marchands dans le pays de Bar, â Visé, à Metz, à Coblenlz, à Cologne, etc., soutenant partout leurs droits a\cc énergie; Liège, dont il suffît de rappeler le nom; Maestriclit, qui était fort peuplée, surtout de négociants, dès le ix' siècle, etc. (*).
Au centre du fertile plateau de la Hesbaie, Fabbaye de Saint- Trond voyait prospérer à ses côtés une ville qui n'avait pourtant ni murs, ni fossés. Si l'on en croit un ancien chroniqueur, c'était un sentiment de vénération pour le patron de la localité qui la protégeait ainsi : « Malgré les guerres qui désolaient la contrée,
• ceux qui se déclaraient ses clients (ou vassaux) Tiraient dans « une sécurité parfaite. En se réfugiant dans la ville on y trouvait « un asile assuré. Si un noble en sortait pour poursuivre son « ennemi et était forcé d y revenir en foyant, il voyait ses adver-
• saires s*arréter dès qu'ils apercevaient le sommet des tonrs de « Saint-Trond. Les offrandes faites au maltre-aulel de Péglise « abbatiale augmentèrent à tel point qu elles s élevèrent en une « semaine à 100 marcs ou 50 livres d'argent. Mais trop de pros-
• périté perdit les religieux. Constamment entourés par la foule « ils perdirent le goût de la retraite; Tespril de cupidité s'em- « para d eux, et leur abbé Àdalard (105o-lU80j, devenu fou, dut
(•) Vie de saint llailt'Iin, tir (>'llt'>, dans li s -fcfn sntn tonna ordinis Sunct$ Denedicti, sœc. Il, p. 1015. — Dans les ViKu nla sanctt ff'ibvrfi (Pertz, /oc. cil ,i.\\ll,\>. .'>20),oa parle dt' la grande alllueuce de monde qui se réunissait dans la ville (le Dinnnt.
(») l ii ir;i\.iil Miiit iiv sur idu- indiislrir. par H. I'ikcbakt, a paru dan» le JSuUi'ttn tCait et <l'(inluolo(jit', Mil' aiiiin-.
(^) Etii!VHARD, Histvf ia translutiunin murlyruM Maneiliui ei Petrt, c. 9, §81.
• être conduit à SaiQt-Laurent, de Li^, aù Tintercession de > saint Wolbodon, fondateur de ce monastère, lui rendit la
« raison ('). »
Dans la vallée de l'Escaut, Cambrai, résidence d'un évèque, ville entourée de murs, marché trés-fréquenté, réparait chaque jour ses pertes, ainsi que Valenciennes, où les rois francs avaient eu un palais et dont Fimportante forteresse était tombée entre les mains des comles de Flandre; Tournai, la vieille ville royale des Mérovingiens; Gand, avec ses deux riches abbayes, et Anvers, qui, depuis la perte de Vaienciennes et la destruction, en 1038, de la forteresse d'Eenbam, formait Tunique barrière que Fempire eût conservée du cdté de la Flandre.
Née au pied du château construit par les comtes de f landre au u* siècle, la ville de Bruges était devenue un lieu très-animé. Bâtie ou agrandie, vers Tan 950, au moyen des débris des constructions romaines d*Oudenbourg,qu un comte de Flandre permit aux bourgeois d'utiliser ('), elle était déjà regardée, au milieu du xi" siècle, comme une cité célèbre et comptait plusieurs églises, outre Saint-Donatien et la chapelle du palais comtal (*). Les princes anglais, que les événements forçaient i quitter momentanément leur pays, y cherchèrent plusieurs fois un refuge, entre autres Alfrid, qui essaya vainement darmer Baudouin V
(•) Cuia abbatvm Somti LamrêiiHi, dansCiAmoraii, t 11, p. S6.
(*) i^irmiUaJIéetUmrgmtHêwumailmrii.
Boe cagMlum (Bruffeme) Flandmui^ eoùmiê tneùliiWf quod tmm flrn/uentia negociaiorum, tum affttuntin omnium quae prima mortatM ducunt, fatnoêisnmum haUtur (OmUnu* régi* geUo, Uv. IIJ, c. 7, dam Pim, I. XIX. p. 524).
(*) Le château (castellum) de Brugefi, ne comprenait d'almrd, ni les églises Sainte Sauveur et Sainte-Croix, lesquelles, en 1089, étaient encore à Textérieur ca«tello forinseco (Opéra diplomaticOf t. Il), p. 'iOO) ; ni Noire-Dame, qui ftit fondée dans la paroiMe de Syneele (charte de 1116. Ibidem, L U, p.861).
contre l'usurpateur Harold, et sa mere Emma, que Baudouin i l la comtesse Âdéle reçurent avec honneur et logèrent dans une maison somptueusement ornée. Lorsque Emma retourna en An^eterre, après la mort dUarold (en 10S9), elle fut saluée par les acclamations des bourgeois de Bruges.
L'intérieur du pays «Hait encore peu connu. On sait toutefois qu'Aldenbourg ou Oudenbourg méritait déjà la qualification de fîUe ('), que Lille, entouré de murs par Baudouin V, commençait à prospérer ; que près de la côte, outre les ports anciennement connus et notamment Boulogne, remarquable par son commerce maritime et son droit pai'ticulier (*), grandissaient Furnes Bergnes^int-Winoc, etc. La Flandre entière se transformait comme à vue d*œil et, en même temps qu*elle s'enriehissait par la manipulation de la laine de ses innombrables troupeaux de moutons, elle apprenait à connaître « les dons de Bacchus >, c'est-à-dire la culture de la vigne, grâce à Tinitiative du comte Baudouin Y (*), Gand ^comptait déjà un grand nombre de corroyeurs (^) et la fabrication d'étoffes blanches pour chemises était répandue dès 855.
11 n'est peut-être pas inutile d'observer que des corporations de marchands existaient également dans Tlle de France, en Normandie et en Picardie. Cette dernière province eut ses nuirehmidt
(') Di|»loini' (If l';in lOHO (Opéra (liplomniim , l. I. p ."80.)
(•) Siii jtii i.s Hiuni/fi iitn( trinporis cirUaê,utercibusgucmafmi4praecipua. {Fita Sanvti Ilerlulphi, loc. < //.}
{') L;» MO (Il sjiinl Winnc, r( rilr.iu \i- Mt'( If, ineti(innn<> une femme oriRinaire de Vempot ium, ( rst-ii-dirc du pori, de Kurnes. Mabillur, ^c/a «anc/orum ordinU S. L't'tiedicti , sto ni . ///, jfdt s /. \>. 3! -2.
(*) Lt'Uie de l'arcUe^ ëque l^crvatâ au cuinlc Baudouin {L'elyisch muséum, i. IV, p. 170).
(*) Miraniln saïu fi H'imvis. dans (infiH'i i> Kl , .-li Ui nanctorum £(c/yit,l. Il, p. 62â ; — MaoilluiX, /Jcia mnciurutn, loc. ciL, scecul. J/, p. 411.
de l*eau ou son métier de l'eau, à Amiens comme la première mit 868 marehtttuU de Ceau ou marchand» haneés, dont le roi Loui8 VII conGrma les privilèges en Pan 1170, et comme la Normandie eut ses marc/iands de Rnum, qui jouissaient de privile'ges en AngietfM i e dès le règne ti EllieIred 11 et avaient à Londres un port spécial, appelé Dunegate (*). Ces corps étaient en réalité des continuations des anciennes atsoeiatiom de naulae, do temps des Romains, devenues des espèces de gildes. Leur transformation était si complète qu a l*ari> même, celte ville si gauloise, les chefs de la compagnie des marchands, portèrent, à une certaine époque, le nom d'échevins (').
C'est autour des corps de marchands dont nous venons de parler, que se groupèrent les popubtions qui devinrent des bourgeoisies, populations e'trangères au monde féodal par leur genre de ^vie, leurs habitudes et leurs coutumes, vivant, soit du négoce et de l'industrie, soit du produit de biens médiocres situés dans les villes ou autour des villes ou de Tintérét de capitaux économisés.
Leurs membres se qualîGaient tantôt de citoyens, diaprés le vieux terme ruuiaiii cii is, lanlùl de bourgeois, <lu mot hurg, château, en latio castellum, tantôt de poorters, mot provenant du flamand poori qui, après avoir sigoiûé un port (en latin pordia), s appliqua à toute localité commerçante (*)• Depuis on s*habitua,
(') Actes de 1240 et 1255, daiu AcsosTUi TaitiaT, Monumentê 4e l'hiêtoire du tiers état, t. 1, j». :207.
(«) Lois lie (iuillaume le Conquérant, § 3«, citées dans la Bibliothèque de l'École (les chitrfes, -2< >« rie, 1. 111» p. îi.
(^) Ray^ourd. t. II. |.. -222.
0) De HkiffbivbkMi Afouvellee atc/ut es, l. lit, i>. IH.
en Flandre, à désigner par le mot powierye la oomnranaiitë des
citoyens et quelquefois, dans nos contrées, on qualifia une ville de poort ende vryheyd, le mot poorl se rapportant alors au territoire emmuraîUëy et vryheyd, franchise, au territoire situé extra muroi, maïs annexé à la ville.
Les bourgeois se rencontrent dans une foule de localités, antérieurement à 1 époque où des franchises furent accordées à ces dernières ('). Bourgeois et marchands sont deux teroMS souvent employés Tun pour Tautre, comme dans ces lois municipales de Pribourg en Brisgau, de Tan où Ton voit que les bourgeois de cette ville devaient s'en rapporter, quand une affaire était douteuse, à la coutume et à la loi des marchands et principalement de ceux de €k>logne (*). £n Flandre le poorter ou bourgeois proprement dit s appelait aussi coopmofi; de là les vommnegilde de Gand el d'Audcuarde, dont Raepsaet a si plai-
(•) Voici (jiielqiips preuves de ce fait : on rnontionnp, vers 1100, un ciloyt ri de I.oiivain; dès l'an 1100, parmi les bourjîeois {<fc burfjvn.sihus) de Reims, Herbert, lils de Constant, Rol)ert, etc. (Marlot, t. H, p. S'il); en 1100, le clerc Amelric, ûls de Si(;efroid Dites ou le Hiclie, de Culoi^iie (LACOJiiiLKT, loc. cit., t. I, p. 17-i); en llâ5, Oldeius el son Tr^re Lmrd, Gunlois {Gandenseê. Opéra diplomatica, I. 1, p. 89); en 1150, Helpidus, Uodolphe, Hervin, citoyens (ctpe«) de Metz; en 1151, Guillaume de Bavai et Jean Deodatu» ou Oieudonné, bourgeois d'Avesoes (Jeta êomcHrmn Belgii, t. IV, p. 141); co 1176, le maire Bemm, l'éetevin Sevafd eC d*aotre8 bourgeois de Lmemboiiis (Bmmur, iNMre d» dMCkà ét Luxembourg, t. IV, p. iOS); en 1179 et 1304, les bouigeois de Bnuellei; en 118S, d*autre8 bourgeois de Luxembourg (Biaraour, i. IV, Frewwf, p. ami); en 1188, des bourgeois de CouTtai {JHoteeleê pour tervùr à Vh^oire eeelétimh tique, L Vlll. p. 36!S); ca 1317, Pierre Saigans, bourgeois de Longwy {Pubtie»- UoHê d» la Société du graud-duehé do Lusombourg, L XI?, p. 87); ea IflSk Henri flis de Siburgis, dlof en de Luxembourg (Biniour, ioe, cit., p. x) ; en 1S57, Gérard, citoyen de Bastogne (fan, p. xu); en 1240, les bourgeoisies 4n comté de Salm, tenues en 8ef du comté de Luxembourg (lam, p. xv), etc.
(*) GAorr, Douticho Studnekti du MittolaUon, t. il, p. 19.
sammeol rapporté l'étymologie aux Coumaint ou Comaus de la Moldavie (').
Un double mouvement favorisait alors la renaissance des villes.
Au midi, sur la côte nord de la Méditerranée, Tltalie, la Provence, le Languedoc et TEspagne seplenlrionaie les voyaient renaître, se repeupler et s'organiser. Dans rAllemagne occidentale et en Angleterre la même révolution» révolution qui devait avoir de si graves conséquences, s opérait insensiblement. Dans la dernière de ces contrées il existait déjà, lors de la conqu(Ue par les Normands en Tan lOCO, un certain nombre de villes privilégiées. Le roi Athelstan (9â5-d41), entre autres, à la re<|uéte de son porteétendard Gosuin, confirma aux bourgeois de Malmesbury, pour les récompenser de laide qu'ils lui avaient donnée contre les Danois, les libres coutumes dont ils Jouissaient du temps de son père Ëdouard. U défendit de leur causer du tort et de leur extorquer la taxe dite teot et leur concéda une bruyère de 5 bides d*étendue, contiguë à sa petite demeure (oî/ftmctifo) de Norton (*).
Que les empereurs d'Allemagne et, entre autres, les princes de la maison de Franconie, aient montré une vive sollicitude pour les villes, c'est ce que Ton pourrait établir comme un fait incontestable, (lhacun d'eux eut, |)our ainsi dire, une cité préféi ée, qu'il se plut à doter d'édifices ou de privilèges. Ainsi Henri 11 aflectionna Bambeq;, qu'il érigea en si^e épiscopal (*); Henri Ui édifia Gosbr; lui et les siens, de concert avec Févéque Rudger, relevèrent de ses ruines l'ancienne cité des Némètes, qui prit alors
(') (F in ir.s. I. V, |«. 7t\l.
(*) TuoBPE, iJijiloniatariunt anglicufn œri Saxonm, j». 17.). (*) Henricuft imperntor /ianhenjtusvm cinlatem comiidit, >lis<tU les Annales f 'irdunen^es, ad annum lOli, dans Pebtz, Scriptorest t. IV, p. 8.
le nom de Sjdre ('), et le dévouement exceptionnel dont les citoyens de Worms firent preuve en faveur de rempereor Henri IV témoigne que celui-ci ou ses anc^res leur avaient été favorables (*).
Toute la |)rcn>ière période do la vie inh rioure des cites aile mandes est encore entourée d'obscurités qu'il n est pas aisé de dissiper. Ce que Ion peut affirmer, c'est que les villes prospërèrent considérablement sous le gouvernement des successeurs de Henri rOiscleor, qui, presque tous, furent des hommes distingués. La population augmenta, le commerce se développa, une classe moyenne se forma dans des contrées qui n^avaient connu jusque-là qu*une existence moitié guerrière, moitié agricole. Le seul acte qui jette du jour sur le régime auquel étaient alors soumis les centres commerciaux d'une certaine importance, c'est une déclaration des droits dont le comte de Namur, en qualité de
(t) Le biographe de révéque d^Osnabruk, Bennon, atUibue la rt-surrecfion de la S|4endeur de Spire aux praporeiirs : Eo rero tompore, quo urbë Spira in Hh^imi
titlore positn paupercula et retustatc cnllapsa pêne jam episcopfum eue duierat, imfwralorum, qui nunc ibi Cùmliti jacent, studio et religiomê^mt nunc ibi cernitur, refonn ita conraluit (Rckbart, Cor/mê hiêtoneum medii aeri, t. Il, p. 2IGt). CeUe restauraUon est regardée ailleurs comme l'œuvre de l'évé que Rudgcr . Iste Rndegerus episcopus circa annos Domini 1084 ejr villa Spin urbeni feeit, nam antea ciritox lYenieti/i appellahatur et extra muiroê ^'usdem ciriiatis erat udjaccm par/us, qui Spira rocobatur, quein Budigemê episcopus redetfit in urbcm, quuc i>o\!c(t vt unque in praest ns Spira rocatn e»t {Chronicon pracsulum Sj'iiTiisis i iviinlis, il.ins Kckiurt, loc. cit., p. i2ô3). Kemarquons ici ropiio^itioii i fitr> i i < ité ou viileépi&copale de iKeme^Met le vUUge de Spiff, borceaii df la villt.* niarcliarulf.
(•) D'anciennes lois, non Halt't s. mais qui paraissent reraonler en partie au tem|>s de l'évt-que ErkcinhoM i!>r>:>-l(ii| , i('j;issnii nt Sttasbourg. L'article i'-'- «l«'*clar»- qu'à l'imiladon de Of i|ui csl t (.il)li d.iiis (l .niln s vilh-s. Slrasbour(; doit rtri' librf »-t chacun doit > \ < ti pniv. il y v\ lail ni<-iitioii d( > ritoyrns f( /r/ s), mais toute anlririii .ipp u i nul tururi' aux odicicrs de rrv«''(pi(' (IIkkm Notice» historique*, statistiques vt littéraires sur Strasbourg, 1819, i vol. in-8»|.
reprcsenlanl du roi, jouissiiil a Dinant, (U'claralion dont j ai publie le tcxle d après une copie du douzinnc sièrle, existante à la Bibliothèque nationale de Paris. Les droiti» du domaine sur Dînant ayant cite cèdes par le roi Henri IV à i église de Li^, en 1070, et l'autorité du comte de Namur ayant été alors resserrée dans de plus étroites limites, la situation retracée dans les lignes suivantes appartient a une époque antérieure :
• Les oeavres ou les paroles des hommes s^aflàiblissant avec
• la mémoire si elles ne sont rappelées par un écrit dont le
• temps garde le souvenir, nous annotons ici b juridietion que « le comte possède à Dinant, afin que le droit de chacun soit ■ respecté et qn*on enlève aux malveillants Toccasion de nutre.
« Le comte possède à Dinant six e'glises : Notre-Dame-de-Leffe,
• Saint Hilaire, Sainl-(ieor;^es, Saint-Pierre, Saint-André et Saint-
• Moniiii. La voie royale que l'on .iiipt llf jiirf/OK et les prises
• (l'eau, tant dans Peau qu'au dehors (k- 1 Cau, ressorlissont en < entier a sa juridiction et sont en entier à lui. Nul ne peu! en
• détenir quelque partie sans son autorisation et ce que l'on en « aurait occupé doit élre abandonné sur ses ordres, comme il « lui plaira, en vertu du pouvoir et de U juridiction qui lui ont
• été concédés par le roi.
• Et afin que sa juridiction soit respectée, il fera une fois au
• moins par an, ou quand il en recevra Tordre, parcourir la ville « d'une extrémité à lautre par Tun de ses vassaux, monté sur un
grand cheval, une lance a la main. Tout ce qui s^opposcra à
• son passage, soit en hauteur, soit en hrgeur, sera renversé > comme par Tordre du roi, è moins que Ton n'en rachète la « ?aleur au ^re du comte.
» Le marteau et le coin, la monnaie et le monnaycur, la frappe « de la monnaie, l'inscription que I on y place sont du ressort de
• Tautorité du comte et tout ce qui s'y rapporte, ainsi que les
• rulsifications, dépendent de sa juridiction. La monnaie subsis-
• lera tant qu'il le voudra; elle sera changée, dès qu'il le voudra. « A lui aussi ap|>ar(ienl le tonlieu, en quelque endroit que se
« tienne le marche', soit à l'intérieur, soit à l'extérieur d'une > maison. La justice du tonlieu sera fidèlement gardée à son
• profit. Celui qui établira une fournaise sur laquelle on prépare <• la bière, donnera au ministériel (ou officier) du comte 5 sou>.
• avant de mettre le feu à la chaudière ; s il néglige le payement - de cette somme et allume son feu sans permission, il donnera
• dès le lendemain 10 sous, en punition de sa présomption. U « drèche de la bière, que l'on appelle vulgairement maire, lui ' appartient dans toute la ville. Chacun de ceux qui préparent et
• vendent la bière lui paye par an 5 sous et demi. Toute per-
• sonne qui exerce le même métier dans les avoueries du comte
• donne à l'officier de celui-ci un setier de bière, s'il est de
• Tavouerie ou de la familia du comte: un muid et demi s'il est « de l'avouerie de l'évêque. savoir : un muid pour l évéque, un « demi-muid |>our le comte. Le mesarage de tous les pots pour « le vin. l'hydromel et la bière est de b juridiction de celui-ci. « de m^me que tous les genres de poids du bronze, du cuivre, de « Teuin. du f lomb et de tous les métaux qui se vendent au ^ poids. Par cent livres on lui donne 4 deniers, par poise « de sain doux, de savon ou de cire 2 deniers, par muid de grain « d'hiver, de grain d'été ou de farine se vendant en ville on pré- ^ lève autant que Ion peut prendre dans les deux mains, saa« « délo)~antê. Pour un navire chargé de sel il est dù i deniers < coûte droit d attache à la rive eC. si le batelier délire vendre « nm acheCer à b mesure, il donnera un qaartaut par laesare de « sel Les char^ de bois amenées par b Meuse soot taxées à
• â Gésiers par potse. si ce sont de$ boîs de cosstroclion : « ^BaBd ce SMt 4es bois de chiifiy,«o« doaae deax grandes
« bûches pour la cuisine du conilc. Comme il est d usage de « vendre le pain aux fonèlres, il est pay»? un droit par fenêtre. « Tous ceux qui veulent vendre <lu pain, qu'ils soient de la « ville ou du dehors, s'ils débitent leur pain au marché, donne- « ront chacun un pain à rofBcier,à trois reprises, pendant le mois m de mai, le samedi. Celui qui vend du vin ou une autre boissoa
• se aerrira de vases qui auront ëtë perforés du consentement du
• comte et payerai cette oocasîon ce qui revient à oelui-ci.
• Tout étranger qui voudra s*ëtabUr dans une ferme de la viUa « et y fixer sa demeure, à quelque juridiction qn*il appartint
• auparavant, sera soumis â Tautorild du comte et répondra è son « officier de tout délit qu'il pourra commettre, sauf s*il était de « la /M</a de Péglise Notre-Dame (de Dinant), de celle de Saint- « Lambert (de Llëge) ou de Pabbaye de Saint-Hubert. Toute
• attaque, tentée sur un tiers, est punie par l'officier du comte et « tout délit résultant d'un assaut est amendé par le comte. Celui-
• ci a juridiction sur les voleurs. I.e marchand de tout genre qui ' tait placer une échoppe au marché lui doit une obole par « nuit.
« L'homme ou vassal du comte, qui est cité en justice, à
• Dînant, pour quelque délit que ce soit, ne peut y être garrotté « pnr ordre de l'évéque ou du comte. S il ne peut présenter une € caution, on doit le présentera l'officia* du comte, par respect
• pour l'autorité royale. On ne peut tenir de plaid dans b « semaine, depuis le vendredi â 9 heures jusqu*au lendemain à la
• même heure, parce que les questions de ta juridiction du comte « se débattent et les amendes â son profit se payent alors. Le
• comte est Tavoné lige de Téglise Saint-Martin de Somme, des
• biens de Saint'>Remacle (ou de Tabbaye) de Stavelot, de ceui de m Tabbaye de Saint-Pierre, de Lobbes, de ceux de l'abbaye de
• Notre-Dame de VYaulsorl et Hastières, de l'église Saint-Aubin
• (de Namur),de Leignon et deLisoigne. Dans lous ces domaines.
• ni I evêque, ni lavoué n'ont aucune autorité et ne peuvent ni « arrêter un homme, ni fermer une porte. La ville de Dinant, en
• entier et en commun, est tenue d'observer, chaque année, les
• plaids de la centaine, où les délits de tout genre sont jugés par •■ les monnayeursdu comte, à l'exclusion de tous autres. Ceax-ci
• payent tous les ans au comte 10 sous et 5 livres de poim.
• moitié à la Saint-Jean, moitié à la Saint-Remi. » Suit un passage indéchiffrable, dont le sens parait être que ce tribut était payé pour la liberté des chemins : à Namur, au comte lui-m^me, s'il se trouve dans celte ville; à son camérier ou chambellan, en son absence.
Il n'est question dans ce document ni de la communauté des habitants, ni de ses immunités. Mais, tel qu'il est, il a sa valeur. On connaît de nombreuses donations de domaines avec conce^^ion des droits de monnaie, de marché, do tonlieu, etc.; en quoi tout cela consistait-il? Notre charte le précise. Signalons-y, comme dignes d'être notés : le maintien des plaids de la centaine et le rôle déjuges que les raonnaycurs y jouaient («).
Si l'on se transporte dans les États secondaires de notre pays, on y trouve des preuves nombreuses que des aspirations nouvelle* s'y faisaient jour. On y fonde des villes et ces villes on les dote de franchises, en même temps qu'on reconnaît, qu'on maintient, qu'on ampliGc celles dont on jouissait déjà dans les localités plus anciennes. C'est, en particulier, dans deux pays qui sont depuis devenus célèbres par leur amour de la liberté, la Flandre et le pays de IJége, que ce mouvement se manifeste avec énergie.
En Flandre, Baudouin de Lille avait succédé à son pt-re Baudouin IV à la Belle Barbe, le 30 mai 1056. Il vécut jusqu'au
{*) l'oir dans li's Preurcs. {>. iiSO, mi-s observalions ù propos «le ceUe chirlr
28 ayrH 1067. Cette période pout être considérée comme celle où U Flandre atteignit l*apogée de sa grandeur. Maître de la cùte depuis Boulogne jusqu*â la Meuse et du pays qui 8*ëtend de la mer du Nord à l'Escaut, le comte y joignit le Hainaut par le mariage de son (ils Baudouin à Richiide, Thcritière des comtes René. Attaqué par Temperear Henri III, il soutint vaillannnentcette lutte inégale et obtint de son ennemi la confirmation de Funion qu*il avait fait contracter è son fils. Les limites de ses domaines s'étendirent alors jusqu a la Sambrc, jusqu'à la Meu>e et même jusqu'au cœur de 1 Ârdenne» où les possesseurs du liainaut comptèrent longtemps de nombreux domaines.
Appelé, par suite de son mariage avec Adèle, fille du roi Robert, à intencnir dans les affaires intérieures de la France, Baudouin se montra à la fois ferme et habile. U soutint le roi Henri, son beau-frère, contre la ligue féodale qui avait pour chef le comte de Champagne. Après la mort du monarque, en Tan 1060, il eut la tutelle de son neveu, le jeune rot Philippe 1*', qui n'avait que sept ans. Il éleva avec soin ce jeune prince, dont il défendit habilement les droits et les domaines (*)• La France était alors livrée au pillage par une foule de tyrans féodaux ; il parvint à arrêter leurs brigandages et à faire régner la paix la plus complète dans tout le pays (*). Non moins habile négociateur que guerrier courageux, Baudouin resserra également les liens qui unissaient sa dynastie aux puissants ducs de Normandie. Sa fille Matbilde épousa ce Guillaume, d*abord surnommé le Bitard, qui dut à la conquête de l'Angleterre le surnom de Guillaume le Conquérant. Le Bâtard n avait que huit ans lorsque son père
(') Vieille chroiiKjiK' citée pnr Du C8iiS5i;, ///.«/. franc, scriptorcs, t. IV, p. *J8. (*) Mabuxon, Acta sanctorum ordinii sancti £enedicti, sœc. IF, par* II, p. 405.
expira. Des princes voisins auraient voulu lui arracher son patrimoine, mais Baudouin accourut et dispersa leurs troupes. Quand Guillaume envahit l'Angleterre, en 106G, le comte était vieux et ne suivi! pas son gendre au delà des mers, mais un grand nombre de chevaliers flamands accompgnèrcnt Tarmée normande, partagèrent ses pe'rils et reçurent leur part des dépouilles des Saxons. Influent à la fois en France et en Angleterre, en paix avec ses voisins, Baudouin laissa à son fils du même nom ses États riches et prospères. L'n autre, Roberl le Frison, se jeta dans une série d'aventures lointaines et périlléuscs, dont il réussit à sortir. Un troisième, Udon, monta plus tard sur le siège archiépiscopal de Trêves.
A l'autre extrémité de la Belgique, le pays de Liège, que les empereurs d'Allemagne avaient agrandi au moyen de nombreuses concessions de territoires, s'étendait et se développait de plus en plus. Une longue suite de prélats habiles et instruits y avaient tempéré, par l'emploi alternatif de la force et de l'adresse, les maux résultant de l'anarchie féodale. Ils parvinrent à constituer une nationalité vigoureuse, s'appuyant sur un clergé opulent, une brillante chevalerie et des villes florissantes. De même que h Flandre fut longtemps regardée comme un des plus riches États laïques, de même le pays de Liège prit place au premier rang des Etats ecclésiastiques. Pendant plusieurs siècles, ces deux créations du moyen âge grandirent à proximité l'une de l'autre, se développèrent, pour ainsi dire, parallèlement, et, après une époque de décadence momentanée, retrouvèrent une vie nouvelle dans leur union. Soudées au Brahant, au Ilainaut, elles présentent, dans la Belgique actuelle, le souvenir de Notger, de Henri de Dinant, de Laruelle, associé à la mémoire des Baudouin et des d'Artcvelde.
Un nom surtout mérite d'être placé à côté de celui de Baudouin de Lille, le nom de l'évêque Wason. De leur époque datent rentrée
des bourgeoisies sur ia scène politique, la naissance de nos communes. Rien n*est plus obscur que les commencements de ces
dernières, rien n'est plus défigure par nos dcrivains. Les uns rejettent ia naissance des libertés flamandes et liégeoises jusqua rëpoque des d*Alsace et de lévéque Albert de Cuyck; d autres» s'attacbant â des récits tardifs, qui pèchent par un excès opposé» donnent à nos franchises une ancienneté exagérée.
Le comte Baudouin V, dit d'Oudegherst (*), ■ ostat dudict « Gand plusieurs servitudes, en ia soulageant de beaucoup d au- « très charges que le comte Amool y aroit mises. » Cette phrase est remarquable : elle nous apprend à la fois qu*au • x* siècle le mouvement féodal avait aggravé la situation faite aux Gantois et que c'est vers le milieu du xi' qu'ils furent aiïranchis. Une circonstance curieuse vient à Tappui des assertions de d'Oudegherst, c*est le développement considérable que la ville de Gand prit en peu d'années, développement constaté par la multiplication de ses églises. Elle nen comptait d'abord qu'une : Saint-Jean, actuellement Saint-Bavon; elle Tit s'élever : Saint-Nicolas, dont Torigine remonte, dit-on, a 1040; du Nouveau-Château (*) ou Sainte-PharaTIde, qui fat dédiée en 1065; Christikerke on Saint-Sauveur, dont ia dédicace eut lieu en i072; Eckcrghem (dont Wondeighem ne fut séparé qu'en 1199), où le maltre-autel fut consacré en 1074, et enfin Saint-Jacques, qui fut commencée en 1093.
Un homme puissant, nommé Gérard, possédait un alleu è Hunneghem, près de l'endroit où les limites du pays d'Alost, du Brabant et du Hainaut se confondent, sur une hauteur dont le pied était baigné par la Dendre. Baudouin de Mons (1067-1070)
O BeeUtiam m9icaêteHi,$uper fipam lêgiae, 1» /Imo Gmdetui (JimaleÊ SancH Putri GandMêU, p. 175. — Chroniea» Saneti Bawmit, dans Di Snr, CkntUgmêdêFUmdn, 1. 1, pp. 861 «t 868).
Tacheta et y établit une ville à laquelle il donna le nom de Montde-Gërard ou Gérartmont (Gcraerdsbcrgen en flamand), aujourd'hui Grammont. Il donna en fief une partie de son acquisilioa au sei{]^neur de Boulaere en échange d'une colline en partie couverte de bruyères, dite Busémont, du lieu appelé Cortsade et des pâtures s étendant de Hunnegbem vers Boulaere et Grimminghen. Les bourgeois devaient en avoir la Jouissance et, de plus, le seigneur de Boulaere leur concéda la faculté de se servir de toutes les eaux et pâtures où ses vassaux avaient des usances et le comte leur abandonna en toute propriété la forêt de Raspaille (*)• avaient de la sorte du bois pour leur chauffage, des prairies pour leur bétail, des pâtures, etc., des ressources en tout genre.
En considération de ce que la situation delà nouvelle ville n était guère attrayante, Baudouin voulut la doter de la plus grande somme possible de libertés. En présence, de lavis et avec le consentement des barons de la Flandre, du Hainaut et du Brabant, il autorisa tous ceux qui y auraient acquis un héritage et satisfait aux obligations imposées par les statuts locaux, de quelque condition qu'ils fussent, à s'y fixer et à en partir à leur gré. On ne pouvait, si le bourgeois se soumettait à Tavance au jugement des ëchevins, le citer devant l'évêque ou le doyen pour aucune dette, contrat, etc., sauf les promesses de mariage. L'héritage laissé par un enfant était attribué aux parents, le mourant n'eùt-il poussé que des vagissements pouvant s'entendre seulement dans la niaison où il se trouvait. Celui qui mourait sans avoir d'héritier était libre de disposer de ses biens en faveur des pauvres ou des églises. Les échevins de Grammont, lorsqu'un cas douteux leur était soumis, pouvaient recourir à ceux de Gand. 11 fut interdit
(') Dans la suite, Baudouin VIII ou le Courageux, «-pril celte forfl et cMa i U ville, en échange, la moitié de la halle.
d*obli0er les bourgeois à combattre en champ clos ou à se sou* mettre aux épreuves par le feu ou Teau. La peine du talion fut comminée contre le meurtrier, celle de la mutilation contre celui
qui causait une blessure, à moins qu'il ne \n\l allt-guer le cas de légitime de'fense ; une amende de 60 sous contre celui qui arracherait les cheveui à un tiçrs, amende qui était portée à d livres si cela arrivait le lundi, etc. (0-
A la même époque, l'un des arrière-vassaux du comte Baudouin, Ârnoul, que le comte de Boulogne, Eustacbe aux Guernons, avait choisi pour son sénéchal, fixa sa résidence dans un lieu nommé Ardres, où il se fit bâtir un donjon. En outre, il y institua une cour féodale, composée de douze pairs; il y fit bâtir une église en rhonneur de la Vierge et de saint Orner, il y établit un chapitre de chanoines et un marché. Enfin, comprenant que la liberté seule pouvait compléter son œuvre, il acheta de son suzerain immédiat, le comte de Guines, au prix d*un boisseau d*argcnt, le droit d'instituer à Ardres une ville franche, avec un échevinage distinct, auquel^ en présence de ses pairs, de ses vavasseurs, de ses chevaliers, des bourgeois et du reste du peuple, il donna les lois de la rille voisine de Saint-Oroer (*).
Voilà donc quatre localités, Gand, Saint-Omer, Grammont et Ardres, dont rexistence communale est établie dèslesannées 1060 à 1070 environ. Ajoutons-y Bruges, oiî, selon Jacques De Meyere, Baudouin à la Belle Barbe aurait, en i036, créé une magistrature locale composée de treize st*nateurs ou échevins, élus par les neuf membres de la ville et ayant pour président un bourgmestre que les échevins désignaient, fait qui est peut-être exact en lui-même,
(>) Optra diplomaUea, 1. 1, p. SOI.
O Lawskt B'AiMn, toc. eii,, c 111. Cet éUdbltaieneiit doil être anlérieiir à 1060 CDviron, puisque^ en cette année, Févêque Drogon conSnaa la fondation da cbapitred^Ardres.
mais sans ces détails d'organisation qui appartiennent évidemment à des temps postérieurs. Rappelons ici que, d après la T/tronique d'Oudenbourg^ le comte Amoul le Barbu (Amoui le Viem ou le Grand) abandonna aux bourgeois de Bruges les matériaux provenant des ruines d'Oudenbourg, au moyen desquels on éleva, du temps de Baudouin de Lille, la plupart des édifices de cette ville. Rien de plus curieux que les détails donnés à ce propos par le cbroniqneur, détails dont la véracité est attestée par leur précision *
« De tous côtés, dit-il, la ville d'Oudenbourg était bâtie de H pierres noires, très-dures, comme on n en troufe aucune en
• Flandre^ mais seulement a Tournai. Au nord se ▼oyaient de
• grandes pierres équarries et rattachéés Tune à Fautre par do « fer et du plomb, semblables à celles qui ne se rencontrent que « dans le pays de Boulogne. Quelques habitations, à Tintérieur de « Tenceinte, étaient de pierres légères et moins dures» telles « qu*il 8*eD trouTO à Test, près de Cologne. De beaux mes, « des coupes, des écuelles et d*antres objets, que les anciens ■ savaient modeler et sculpter avec art et tels que des artistes » travaillant l or et Targent peuvent à peine en produire de pareils» « ont été trouvés de notre temps en cet endroit. Moi qui ai écrit « ceci, j'ai vu détruire de mes yeux ces murs solides, et bâtir
• avec leurs débris rt'glise Saint-Pierre, dont les colonnes ont « été composées de pierres de Tournai et dont les chapiteaux sont
• en pierres de Boulogne («)• » .
Une ville alors réunie â la Flandre, Valenciennes, vit s'organiser avant 1070, sous le nom de Charité, une gilde qui était à la fois une association de secours mutuels, de pièlè et d amusement. On oe possède plus le texte latin de ses statuts, mais seulement une
(1) Chronicon numasteriiAldenbunjcnsis, p ^ (Bruges, 1840, 10*4*).
traduction française, faite, en 1275, par maître Hugues Cabes et Alenndre da Pont, sur l'ordre da magistrat de ia ville. Rédigé avec peu d*ordre, mais avec une extrême naïveté, ce docniiK'tit prôrieux jette une vive lumière sur le mo<Ie d'organisation des anciennes gildes, il porte cette indication : a Chest fait •• et ottryet do consentement du conte Bauduin et de la contesse c Richeldis et d^Ânselin et de tons les seigneurs de cheste ville. » Ces statuts remontent donc au delà de Tannée i070,e'poque de la mort de Baudouin.
La confrérie était principalement composée de marchands, profession qu*il fallait exercer pour en devenir le prévôt on chef suprême; en vertu d*une concession de Baudouin et de Rîchilde, si Ton rencontrait un négociant qui ne se fût pas fait recevoir au nombre de ses membres, la confrérie pouvait opérer la saisie de tout ce que Ton trouvait sur lui et en boire la valeur. Mais les gens de métier, tels que les boulangers, les cabaretiers, les tailleurs, les foulons, etc., ne pouvaient s'affilier à la gilde qua condition de renoncer à leur état et de donner 22 muids de vin. Le droit d'entrée ordinaire s*élevait à 15 deniers, et chaque année, le jour de la Pentecôte, tout membre payait un denier pour les messes que Ton disait le jour de saint Pierre et le jour de saint Nicolas.
La direction de la confrérie appartenait à un praepositus ou préposé, en français prévôt, qui rendait la justice avec Taide de douze « bons frères > , choisis par Tassociation, et de douze
autres personnes, que les douze premières désignaient pour juger avec elles. Ces vingt-cinq élus ne pouvaient refuser d'accepter leur mandat, s*ils ne voulaient encourir une peine pécuniaire s^élevant â 5 sous. Défense était faite de leur désobéir, sous peine
d une amende de 4 deniers. Si le prévôt s'absentait, il était remplacé par le maire, c est-à-dirc 1 officier du prince, il y avait, en
— SttO -
outre» un doyen, un chencelier, un auménier, des huissiers el des ministres ou senriteurs. Tous ces dignitaires, sauf l*aum6nier,
devaient se trouver les premiers aux réunions. Le premier chan*
celier, Tisser ou Tissier, et ic premier aumônier, Obert, furent
nommés à vie. Les statuts de la Charité stipulent en leur faveur
certains avantages, notamment un traitement annuel, qui s*ëievait
à 8 sous pour le chancelier, à 2 sous pour Taumônier.
La confre'rie possédait une maison de la Charité, où se tenaient
les " communs coofieils » ou séances générales de 1 association et
les plaids ou séances judiciaires. C'était là aussi que le prévôt
donnait audience et que les régals et autres fêtes avaient lieu. On
ne pouvait venir armé aux réunions, ni avoir sur soi autre chose
qu une vergille ou petite canne. Défense était faite d y introduire
des enfonts ou des valets, afin que rassemblée fût à la fois plus
paisible et plus intime. Les pauvres n'étaient pas oubliés, car il était prescrit de leur distribuer, chaque fois, Téquivalent du
dixième de ce qui était bu par les frères.
Dautres articles concernent spécialement la répression des querelles. On s'efforce de les prévenir, d*en atténuer les conséquences. On punit celui qui se plaint sans motif, celui qui, ayant fait une plainte, n'y donne pas suite, ou se relusc a cmhras.ser un confrère. Si un frère en frappe un autre ou lui fait • vergogne et honte » , Tun et 1 autre se procurent des témoins et le coupable doit en donner satisfaction ou quitter Tassociation. A défaut de témoins, le plaignant invite la partie adverse a déposer sous la foi du serment et en fait ensuite autant. Toujours on coinnu nce par essayer de réconcilier les deux adversaires ; on ne recourt qu'en dernier lieu aux mesures de rigueur : la grande peine, c'est Texclusion de la société.
Tous les membres sont tenus d'assister aux obsèques d'un confrère et de conduire son corps, s'il le faut, jusqu à trois ouitâ
(00 trois journées) de distanoe ; le simple habitant de b ville
(vilaiti) peut, s'il en a exprimé le désir, être conduit à sa dernière demeure comme un frère de la Charité. Les honneurs funèbres rendus aux frères reviennent de droit à leurs femmes lorsqu'elles meurent avant leurs maris, aux veufs et aux membres n*ayant pas été mariés. Ainsi, à Theure de la mort, une égalité presque complète règne dans la confrérie, sans distinction d'âge, ni de sexe. De plus, chacun, s'il en est requis, est tenu d*ensevelir le membre qui vient de mourir ou de veiller près de son cercueil.
L'assistance mutuelle qu'ils se prêtaient à Valenciennes, les frères se la devaient au dehors. £n cas de nécessité, ils sont astreints à rester ensemble, an moins pendant un certain temps. Si les marchandises de Tun d*eux sont saisies sans qu'il y ait de sa faute, tous ceux qui se trouvent auprès de lui en ce moment doivent contribuer à l'indemniser, à proportion de ce qu'ils emportent avec eux. Si un chariot se brise, si un cheval refuse d avancer, Tassistance des frères peut toujours être réclamée (*}•
Une charité semblable à celle de Vaienciennes exista à Ârras. Elle fut fondée par la gilde des marchands, qui se confondait si bien avec le municipe même, que c'étaient les échevins qui donnaient les S4 sous dits de h chandelle, payés tous les ans à Taotel de Saint- Vaast pour la gilde. Les monnayeurs et les métiers avaient aussi leurs charités particulières; mais, dès le milieu du XII' siècle, celles des métiers allaient en déclinant, sauf les Charités des « parmentiers » ou tapissiers et des cordonniers (*)• On remarquera qu'à Arras comme* à Vaienciennes, il s'opérait, par
(I) ytrir, à propos de la charité de Valencieiuiei, les notes à la fin de rouvrage. (■) Tailuib, Bechenkeepour tenir à i*hi§toire de l'abbtiye de Se^nt^Femi, p. 430.
les soins de la giide ou de la charité, des distributions de vin ; mais, dans la première de ces Tilles» le trésorier de Tabbaye de Saint-Vaast en obtenait une part. Toutes ces institutions bourgeoises, commerciales et charitables, s'altéraient déjà au \ir siècle, preuve évidente que leur existence datait de longtemps.
L'une des attributions que Fhomme libre réclame en premier lieu, c*est le droit de s'armer pour la défense de ses foyers el de la patrie. Vers le milieu du xi*" siècle, nous Toyons l'évéque de Liège, Wason (1045-1061), qui jouissait d'une liaute réputation de sagesse et de loyauté, chercher un appui dans larmement de ses sujets contre les réf oltes des princes voisins.. « La ville de Li^, « dit un chroniqueur (*), fortifiée autant que le temps et la « situation des lieux le permirent, fut mise à l'abri des attaques • des ennemis ; le prélat ordonna de remplir d'armes les maisons, « tant des clercs que des laïques ; les citoyens furent plus d'une c fois appelés sous les armes. > Alors, sans doute, fut fixé le délai dans lequel les Liégeois devaient rejoindre les troupes de l'évoque, comme on le rappelle dans la charte de Huy, de l'an 1066 ; alors aussi, selon toute apparence, fut rédigé, pour Li^e, un diplôme de liberté qui a péri, mais dont les dispositions paraissent avoir été reproduites partiellement dans celui qui fut accordé, on 1175, aux bourgeois de l»riisthem (").
Pour augmenter l'importance de l'église ^otre-Dame, l'évéque Théoduin porta de quinze à trente le nombre des prébendes de chanoines et remplaça Tancienne collégiale par un nouvel édifice, dont il pressa la construction avec tanl d'ardeur qu'en 10G6 il était entièrement achevé, y compris les voûtes. Ce furent les bourgeois de Huy qui le mirent à même d'accomplir ce travail.
(I) AiiSBLn, dans Cbaprauviui, ioc.cit.f 1. 1, p. 294. (•) Voir Pnwes, p. â87.
Afia d'obtenir la liberté, ils se réngnèrent à un immense saerifice. Ainsi qne Théodnin lui-même le constate, ils loi donnèrent le
tiers de leur avoir mobilier, tiers qu'ils portèrent à la moitié, afin que leurs privilèges fussent mieux garantis ('). 11 oy eut là ni coneession gratuite, ni abandon bénévole, comme on s'est plu à le répéter. L^éréque conclut un marché et put célébrer en grande
pompe la consécration du temple dans lequel ses restes lurent déposés.
Ainsi, en l'an 1066, à une époque où rien n'annonçait les insurrections communales qui devaient éclater dans l'Ile de France et
la Picardie, alors que les villes d'Allemagne n'avaient ni signalé leur zéie pour les rois, ni obtenu de ceux-ci des privilèges, une localité à peine connue de la vallée de la Meuse, qui, treize ans auparavant, avait été brûlée par le duc de Lotharingie, Godefroid (*), n'hésitait pas à acheter à prix d'or son indépendance.
On sait que k vacance d'un siège épiscopal était souvent l'occasion de graves désordres. Les bourgeois de Huy réclamèrent le droit de garder, aussi longtemps que cette vacance durerait, le
château de leur ville et d'employer à cet effet les revenus du domaine épiscopal (de redditibus villae). On avait déjà déterminé le service militaire auquel les Liégeois étaient astreints. I^es Hutois furent plus avantagés encore, car ils ne devaient arriver à l'armée que huit jours après leurs voisins. D'autres stipulations concernaient les serfs et les débiteurs et désignaient ceux qui étaient astreints à prêter serment. Gilles d'Orval, qui nous a conservé une partie du texte du diplôme de Théoduin, les a jugées
O PrmomiHata ewv vUia, pro libertate mm, ad mmspliM acckêie nMset- «oriDff, omnlfi moW/ia mm primo mihi ÊtrHmit, qua Ubertat», ui ampUm fUrwMrehir, patimodum dimidiavU,
(*) Giuis •'Orvai, dans CBAriAimui, loe. eii., L 11, p. 6.
trop peu importantes pour les reproduire. Suivant Mélart (*), Tiine d'elles interdisait de citer en justice et de condamner on boargeoîs ailleurs que dans le lien où le délit dont on raccnsnit atait été commis. Le final prouve qu'on ne regardait pas la parole de Tcvèque comme une parole suflisante et qu'il dut donner des cautions de son respect pour les immunités de Huy : « Si moi on « un de mes successeurs, dit-il, j*essayaîs de violer ces libertés, K je veux, ()u apt-ès m*a?oir averti, le duc de Lotharingie et les « autres personnes soussignées, clercs et laïques, soutiennent de • toute leur puissance les habitants. » Ces autres personnes soussignées étaient les comtes de Namur, de Luxembourg et de Hontaigu, Walter, avoué de Huy ; Godescalc de Ciney, Godefroîd et Arnoul de Florenneset (Jodefroid et Chrétien de Floreffe, c'està-dire toute Taristocratie du pays environnant (*).
Les pages qui précédent nous montrent la première étape que les communes pareoururent dans le cours de leur glorieuse existence. Dès son début dans la vie civile et la vie politique, la bourgeoisie indonise tout un ensemble d'idées nouvelles. On a essayé de contester l'importaDce du mouvement communal: c'est faute de ravoir suffisamment étudié que Ton a pu avancer et soutenir ce paradoxe. Il faut envisager le mouvement du xi* siècle, non-seule* monf dans les perturbations temporaires dont il fut accompagne, mais dans les modifications essentielles qu'il fit subir à la société.
(*) Miêtoir» dê la vUl» de Muff 1. 1» p* iS.
(*) H. DiwBt, dans Mm Mémoire sur I» droit publie du paye doLSègeiJKoU' Motur utémoiree de l'Académie de Bnueellee, t. V), ne parte pat de oeUe diarte et ne coonall, pour te paya de Liège, rien d*antérieiir à la prétendue suppreadoo de la morlemain par révSque Anbérao et è la charte de Liéjge de Tan 190S.
L'un des documents où son caractère se montre le plus clairement est la charte de franchise accordée aoz bourgeois de Fribourg en Brisgau (Frei burg, te Bourg libre), par le duc de Zahringen en Tan 1120, et où ii est stipiih* qu'en cas de doute ces bourgeois ou plutôt leurs vingt-quatre consuls, leurs magistrats, devaient recourir à Tavis de ceux de Cologne ('). Le droit écrit de Fribourg est en réalité celui de Cologne même, car il n a pas été formulé pour la première fois lors de la fondation de Fribourg en Brisgau ; on Tadopta alors tel qui! était accepté ailleurs. Ce droit de Cologne donc, où Ton retrouve nombre de principes généralement admis fiar nos communes, se propagea au loin dans toutes les directions. Par Fribourg il se communiqua à Berne P), à Fribourg en Uechtlamlc (^) et à mainte autre localité de la Suisse D'autre part, grâce à la faveur qui accueillit les lois communales de Soest, en "Westphalie, ville qui faisait partie des domaines de Tarchevéché de Cologne et puisait évidemment son droit dans celui de la métropole, cette dernière introduisit sa jurisprudence locale dans le nord de 1 Allemagne, et particulièrement à Liibeck.
(') Si qua disceptntio tel qnestio iuter hurtjenses tnros otio fiierit, non secundum meum arbitrium rel rectoris coi itm disruciclur, sed pro consuetudinnrio cl U qitimo jtirv omnium mcn atorum, prccipue auiem Colonien- »iuin, i .i nni i/iril>i(ia (Cli.irif (h- fontlalioii dp Krilioiirj;, § 7). — Si super ol iqiia senientia fnvrit intvr buKjcnses orta discut dia... suj/rr ea Coloniam appellabunt (Aulre rédaction de la in<^nnf cliarlf. (Iaipp, lac. ci/., j»p. 20 et 55,.
(») Charte du roi Frédéric II, du 1."» avril 1218, dans (i,it pp, ioc. cit., p. -44.
(') Charte des comtes de Kihur};, concédant ù cette locâiilé les droits de Fribourg en Brisgau, le 20 mai 12iî>. Ibidem, p. 82.
(') Charlf (i l lri( , M ij>,m iir d A u herfî, confirmant au\ bourgeois d'Aarberg le droit de Fribourg en Techllande, le l" mai 1271 ; chartes de Rodolphe, seigneur de Nidowe, en laveur des bourgeois d'Erlach, en 1274, et de Henri, seigneur de Strasberg, en faveur des l>ourgeois de Burren, du 20 janvier 1288. Ibidem, pp. 113 et suivantes.
ËDÛn si 1 on considère qae le droit colonais a d*ane part été en yiguenr dans des localités situées an cœur de la ilelgî<|iie, comme
Sombreffe ('), et que, diantre part, d'étroites relations existaient entre la cité de Cologne et celle d'Augsbourg (*), on peut dire que i antique colonie d'Âgrippine a exercé en Allemagne et en Belgique une influence dont il est diflicile de mesurer Tétendue. Cest cbei elle que Ton retrouve dans toute sa pureté le droit communal tel
qu il lut il son ori«iine ("').
On ne possède absolument aucune donnée sur 1 époque qui ?it la bourgeoisie de Cologne acquérir ses premières libertés. Une bulle du pape Léon IX, du 7 mai 1052, reconnaît i rarcheréque le droit d y disposer des monnaieries, du tonlien, de tout le poufoir civil (oinne jus civile). Il paraît cependant qu'alors déjà la ville avait obtenu des immunités et, à cette époque, il est fréquemment fait mention de grandes assemblées, oiï le peuple (popu/tta) figurait avec le clergé. Ce n*est donc pas exagérer que de fixer au onxième siècle l'époque où les bourgeois de Cologne acceptèrent les statuts que Ton imita ailleurs, dans le siècle suivant.
Essayons, en les analysant et en les commentant, de déterminer
0) • En la paroisie de Sombrefië, où le hoir Jacquet de Sonbreffie a la hanleur, « cen», rentes, toiz et amendei, qui ce jugent ieUm la toi dê Cologne, où il, en ce > cas, Tonllin tons, de. t {Comp^deibttilliê do NUmU»^ du Brobami waUom, ann«es 1405-1404 et suiTUiles).
roir les anciennes lois d*Aiigi]KniiVi ée Tan 1104 environ, dans G*orr, loe. cit., p. 190.
(') Les deux ouvrages principaux que l*on a publiés sur notre droit privé : DifAGOZ, Jncien droit belgique {BnuiAleê, J846, 3 vol. in-S"), et Bsrra, Code de Vancien droit belgiquc, couronné par TAcadéinie royale de lîelgique (Bruxelles, Ikit, 2 vol. in-ie), n*ont pas suffî-samment distingué, à mon avisâtes coutumes réud.ilesdes coutumes communales, dont ilsanalysent les dispositions. On y cite quelquefois, sous le nom d'une ville, Bruxi lles, par eumple, une coutume toute féodale, comme celle du Brabant. Il est facile de conqwendre les erreurs d'appréciation qui peuvent résulter d'un pareil mélange.
nettement ce que voulaient, ce que désiraient les bourgeoisies, l'ne ville privilégiée est avant tout un lieu de commerce, [.es itildes de marchands, ai-je dit, ont formé le noyau des populations urbaines et libres. I.es lois de Fribourg fournissent à l'appui de cette thèse un argument décisif. La première prérogative dont on dote la ville est la garantie d'une sécurité complète à ceux qui viendront y négocier, par quelque chcmio que ce soit. Si un tort est causé à ceux qui sy rendent OU en viennent, le seigneur s'engage à les indemniser, si Ton ne peut obliger le coupable à restituer les objets volés, â payer le tort causé (*),
Les métiers apparaissent déjà. Lindustrie n*est plus abandonnée aux femmes, ni aux serfs. Groupé à côté des marchands, les artisans commencent à s'associer, à s'étendre, â réclamer des décisions qni sanv^rdent leurs intérêts. Un des évéques de Metz, du nom deThîerri, étant tombé malade à Saint-Trond, avait donné à labbaye de ce nom le srrulum ou droit de fabriquer de la drèche, droit qui fut converti en une redevance de 0 picnni ou rasières à prélever sur chaque brassin de bière; en lOoW, Adalbi'ron, son parent et son successeur, conflrnia cette cession par une charte où ligurent comme témoins neuf plébéiens, faisant partie de la fatuiile de i évêché et de l abbaye (*). A lluy. les eaux n'étant pas convenables pour la fabrication de la drèche (pigmenium), les brasseurs furent autorisés par Tévéque Tbéoduin, en 1068, à se la procurer oii ils voudraient, â la seule condition de payer quatre cruches (>) ou deux denariées de bière, par
0) LaisdePriboav>iSS>33-
O JVominm pitàeitrmm de fèaUtia.....
(*i CeppaUu, Ce éralt k percevait cacort en iS8S> et équivalait alors à unf
demi-tonne. ScHooLîirESTKii«i el Uomia;^», Notice d'un (nrhtliihc ilv l'égline Notre-Dame^ a Uujr {Butletins de la Commieeiom ro/ale d'hiêtoire, *r térie, L I, p. 99).
brassin. Les statuts pour le tarif d*Ams, les lois de Fribonrg citent comme existantes quelques corporations. D*aiitres existaient à Coblentz, en 1 104, comme on le voit par le tarif arrête alors pour le tonlieu. Les marchands d*épëes (venditores gladiorum) payaient le dixième glaÎTe, les boulangers donnaient tons les dimancbes un pain ou tous les quatorze jours une obole, les cordonniers tous les dimanches i denier et à la fi-te de saint Martin, o deniers, et on leur abandonnait le produit du tonlieu exigé de leurs confrères du dehors, â charge de quelques redevances, et notamment de fournir tous les ans un bon repas aux huit sénateurs (ou ëche* vins) et au percepteur du tonlieu, lequel, de son côte, fournissait pour ce repas six setiers de vin et un fromage pouvant se lever d'une main. A Coblentz, comme presque partout, dans les temps les plus anciens» les métiers paraissent étroitement subordonnés aux officiers seigneuriaux ; dans la cité ils ne jouent encore qu'un rôle très-^flacé.*
Le vrai bourgeois c*est celui qui a une certaine fortune, par exemple, un bien valant un marc, libre de toute charge ('). Quel* quefois, s'il n avait pas de maison dans la ville où il habitait, il devait, lors de sa réception dans la bourgeoisie, donner caution qu'il en achèterait une dans Tannée; il fournissait ainsi à la communauté une garantie qu*il suppoKerait les charges ordinaires, qu'il pourrait, s'il était condamne à une amende, la payer et ne pas exposer ses confrères à des réclamations. Les personnes appartenant aux autres classes n'étaient acceptées que conditionnellement : le vassal ou le ministériel d'un seigneur ou un chevalier seulement avec le consentement des bourgeois ; le serf si son seigneur ne le réclamait pas, et ne prouvait pas, en cas de contestation, l'exactitude de ses allégations par le témoignage de sept de
O LoUdeFribourg, §41.
868 |Mrents les plus proches. Inutile de dire que les boorgeoisies, dont la liberté, était Tidole, répudiaient TesclaTage et même le serrage. A Fribourg, après le dc'cès d'un bourgeois qui avait reconnu avoir un seigneur, sa femme n ëUit plus tenue à rien envers celui-ci ; pour sa famille le servage, ou, si Ton veut, le vasselage, eipirait donc avec lui (*).
Cest la famille surtout qui prand une physionomie nouvelle : elle se constitue alors presque sur les mêmes bases que dans notre code civil. A huit siècles d'intervalle, les bourgeois pro» clament les principes de nos lois modernes. La femme devient régale de Thomme ; si elle lui survit, à défaut d*enfants, elle hérite (le lui, comme lui hérite d'elle; sous un seul rapport le mari domine sa compagne ; il administre la fortune de la communauté; mais, par contre, qu*il ne lui arrive pas d*outrager sa femme ; sinon le délit qui ne lui attirait qn*une amende de 5 sous, lui vaut une peine soixante-six fois plus forte, une amende de 10 livres, soit de âûO sous. Après la mort d*un des conjoints, Tautre ne peut rien aliéner des biens, sans nécessité constatée et sans le consentement de ses enfants; si le survivant se remarie, cette faculté lui est déniée absolument. Les enfants partagent également la succession paternelle et si Tun d eux vient à décéder, son avoir passe aux autres ; seulement s'il y a eu entre eux un partage régulier, la succession de Tenfant mort échoit au père et i la mère. Dans le cas où le père aurait été marié plusieurs fois, les enfants des différents lits sont avantagés d'après ce que leur mère a possédé. Un enfant âgé de moins de douze ans ne peut pas témoigner et n'est pas responsable de ses actes. Nul ne peut l^er pour une valeur de plus de 5 sous s'il doit garder le lit, si ce n'est du consentement de ses héritiers. £nfin si quelqu'un meurt sans kisser
0) Lois de Fribourg, §§ 13, 15, 18, 30.
de proches, sa succession reste pendant un an entre les mains
des magistrats, (jui, à l'expiration de ce délai et si aucune revendication na lieu, en emploient un tiers pour les travaux de la Tille et Tentretien de Të^se, en assignent un deuxième tiers aux pauvres et en remettent le tiers restant au prince (').
11 n'y a plus là ni puissance paternelle poussée à l'excès, ni mundium ou tutelle du chef de famille, ni exclusion des filles de la succession des aïeux, ni droit de primogéniture, ni retrait lignagier. Rien de purement germanique, rien surtout de féodal. En face de la famille des châteaux, où la femme, la fille, le cadet étaient sacrifiés, s'élève la famille bourgeoise, la famille moderne. Uenvie et la haine devaient déchirer au cœur la première, la concorde allait donner â b seconde une force particulière, une durée exceptionnelle.
La veuve ne peut jtlus être obligée à se remarier ou à rester veuve. Essayer de la contraindre à prendre Tun ou Tautre parti constitue un délit. S*il y a liaison amoureuse entre deux jeunes gens et qu'ils aient eu des relations intimes, on les oblige à se marier quand il y a possibilité ('). Que nous sommes loin des lois franques et des capitulaires, si durs pour les cas de ce genre ! Que nous sommes loin aussi du monde féodal, où la veuve pouvait être livrée à un nouveau mari par son suzerain !
La propriété subit également une métamorphose. La ville de Fribourg, comme une foule d autres villes libres, se taille en plein drap. Chaque bourgeois reçoit, pour y bâtir sa maison (et lobligation de bâtir ou de rebâtir la maison est de rigueur), un terrain d'égale étendue, de cent pieds de profondeur sur cinquante de largeur, à charge de payer uniquement un cens annuel de 1 sou
(') Lois de Fribourg, §§ -i, 12, âO, 41 , 43, i5 à 90, 53. (*) Ibûtem, 3« ridacUon, Si 71 et 73.
ou 12 deniers ('). C'est ce cens des mansiones in suhurhio ou habitations dans le faubourg dont Guillaume de Normandie exempta les Brugeois, en 1 127 ; ce cens des habitations situées dans la juridiction de l'avoue de l'abbaye de Saint-Bertin, à Saint-Omer, qui montait également à 12 deniers en 1127, outre 12 deniers pour le brotban et 12 pour le btjrhan; cette dette de liberté (noviim libertatis debUHm),éfUktÏA charte de Vilvorde, de l'an 1192, maintint la perception ; ce cens de liberté qui se levait encore à Bruxeilet, an 1321, etc. Ce cens payé, le bourgeois est maître dans n propriété ; si on l'y attaque, il peut impunément tuer l'agresseur. 11 a le droit de la vendre à qui il vent et, s'il acquiert quelque bien, il n'est astreint, â propos de ce bien, â aucun droit d'avonerie (*). Cette dernière clause explique le motif pour lequel, dans les seigneuries, on n*admettait pas b cession aux bourgeois des immeubles qui en dépendaient. Les nomeaux acquéreurs prétendaieot ne pas supporter les mêmes charges que leurs voisins non bourgeois.
Entre bourgeois on s'efforce d*dtablir les relations les plus cordiales, pour autant que la loi puisse intervenir entre eux. Si une querelle s'diéve, ils ne sont pas forcés d'adresser une plainte an jage et, s1l y a une plainte, le seigneur ou le juge peut Tarréter |kar une réconciliation â Tamiable. Il est interdit, sous peine de perdre la grâce du seigneur, de traduire un concitoyen devant un juge du dehors. S'il y a rixe» le provocateur seul doit payer une amende
Les crimes et les délits ne sont plus passibles de simples peines pécuniaires. La punition est égale pour tous. L'homicide
(■) Lois (le Fribourg, l^* rédaetlM» f 1.
(•) Ihùtei», %i H, ?tH 39.
(•) ibidem, ^ 19, 35, etc.
est puni de mort, celui qui cause une blessure Â une antre personne
ou viole la paix publique a la main coupée. Pendant six semaines on se borne à saisir les biens du coupable fugitif ; mais, ce terme expiré, s'il na pas sollicité sa grâce, on peut séquestrer sa maison, qui, au bout d*un an, est abattue, » moins que ses bëritiers ne la rachètent en payant 60 sous. Le duel judiciaire entre bourgeois, qui fut en général interdit,était permis, à Fribourg comme à Laon, dans certains cas. Défense est £iite d*accepter en dépôt ou d*acheter des objets volés. Pour prouver le payement d'une dette il faut produire sept témoins légitimes, c'est-à-dire sept personnes qu'aucun motif n'autorise à récuser (').
Gomme privilèges essentiels citons Texemption des tonlienz, qui était le lot ordinaire des bourgeoisies; celui de ne pouvoir être condamné que sur le témoignage d'autres membres de la communauté, de n'être soumis qu'à des statuts adoptes par eux (*), ou, comme on le disait en flamand, des keuren (en latin cora, cAora), du verbe Ateseti, qui signifie cboisir (•). De là, dans la suite, on appela choreman ou ceurenian (homme de la heure, choremanntis) le juge institué pour veiller à lobservation de la keure, et Jfceure broeder, keure tuUer (frère, saur de ia keure), Tbomme, la femme qui étaient tenus de Tobserver. A Fribourg, c*étaienl les consuls, qui. avec l'assentiment de la communauté (universitas), promulguaient des statuts sur la vente des denrées, du vin, etc.
Si Ton se demande quels étaient les officiers ou fonctionnaires qui présidaient à Tadministration des villes, on trouvera souvent le châtelain et Tavoné on écoutète. Le châtelain ou burggraeve
(') Lois de FribourR, 10, 21, 31.
(*) Ibidem, §§ 'i, IG, . Ir.
(') Statutiones que plclxin lint/ua f>erre {li$ez kinirc) vocanlur, super quoslibet hofuines Sancti Pétri (OanUeMis) attinentes non agat, dit ua acte de Taa 1071 environ.
(praefeetuê urbid) était presque partout le ehef militaire, le gardien de la cité, et tenait d*ordiDaire son oiBce en fief héréài^
taire. A Cologne, le burggraeie jugeait seul ou avec l'avoué toutes les causes et présidait aiu affaires criminelles et aux coml>ats judiciaires qui pOQTaient en résulter. S'il y a?ait une composition à Tamiable, il en percevait le quart tandis que rarcheréque en avait* les trois autres quarts. A Strasbourg, c'était lui qui exerçait une surveillance sur les corps de métiers et en nommait les chefs. Dans les villes des princes laïques les châtelains intervenaieni moins dans les questions judiciaires, auxquelles présidaient : en Flandre les baillis, en Hainaut les prévôts, dans le pays de Lw<^c les maires, eo brabant les ammans, baillis ou maires, etc.
Dans les domaines des prélats venait en sons-ordre Tavoué (en allemand, vogt^ bluiva^df en flamand voogé), que Ton appelait quelquefois écoutète (gcnUetus), mais, le plus souvent, celui-ci était distinct de l'avoué et lui servait en quelque sorte de suppléant. Tel était le cas à Strasbourg, Cologne, Duysburg, Utrecht, Roremonde, Halines, Fribourg, etc. A Cologne on trouve d*abord un avoué spécial pour la ville, comme Tétait, en 1061, Heinno, advocalus urbls^ qui est cité à la suite de Rukel, l'avoué de Tarchevéque ('); à Mayence Saleman est qualifié de tribun du peuple, en 1070 (*). Ces avoués, ces tribuns populaires sont simplement des écoutètes. Ils n'étaient parfob élus que poOr un an, comme à Cologne, oii Ton transforma leur office en fief héréditaire, en ian 1 170, et à Fribourg, où le droit de les choisir fut reconnu en 1120, aux bourgeois, qui, circonstance curieuse, pouvaient choisir aussi leur curé et leur sacristain (*).
(■) KuHii, Jkademietàe Bêitràge, 1. 11, p. SOI. (■) Diplomata Maguntina, p. 1489.
O Lois cilées, SS 6, 34, 35.
La composition des magistratures communales fut d'abord peu compliquée. Ce n*e8t que par exception que Ton rencontre à Meli un chef suprême, un Tëritable mandataire de la population. On
peut considérer comme tel Amolbert IvLèffislateur qui figure, après le comte Folmar, l'avoué Odelric et le juge (ou écoutète) Meinzon, dans une cbarte du 4 juin 1058 C'est le premier échevin ou premier teabinionj appelé ensuite le maiire éehevin, que le clergé et le peuple choisirent de commun accord tous les ans jusqua ce que 1 évéque Bertram les eût dépouillés de ce droit (*).
Le corps principal est formé par des écbevins, tantôt au nombre de quatorze, comme à Aiz, à Liège, à Nivelles, à Saint-Trond, etc., tantôt au nombre de douze, comme à Arras, à iJuysbourg, à Aire (sous le nom déjuges) , à Valenciennes (en nombre double), à Furnes (outre lâ jurés), à Gandet à Bruges (augmenté dune unité), etc. Ce nombre de douze, que Ton appelait aussi la grande dizaine, était fort en honneur chez les peuples d'origine saxonne ou Scandinave et même, dans la ville lombarde de Bénévent, il constituait la base de presque tous les comptes (*). Les échevinages étaient habituellement constitués par le seigneur; cependant, Thistoire du XI* siècle présente un exemple de labandon partiel de son élection à une bourgeoisie. « Lorsqu'il sera nécessaire, dit Tarche- « véque Annon, d établir des échevins à Meuss, nous en institue- « rons six pris parmi ceux de nos ministériels qui habitent cette
(*) moiiM, BieUHredê Metm, I. III, prcuven, p. 91.
(") Un primm eeabiniuê, Bomné leui, est dté aprts te oonte^ l*av<Nié et te juge Borchard, en 1078 {ffiêtoire de Metm, he. eit^, p. 97); Jean, pHatme eetiHiUo, en 1090 (Caubt, Mietein de Xorrvtne, L I, p. 479), et Vtovoi», Hettetuiê pHeme eeabinio, en iOW {flietoire d» MetM, loe. cil., p. 101). A Tool il a eilsié aussi on premier écbevin {voir te CaiUa ehriêtiana «oea, t XIII, inetrum,, col. 461), mais ces fMictfons n*earail pas dans cette vilte te mèM durée ni te même importance qu*à Mets.
O Lm, Hittoire d'Italie, t. II, p. 911.
• fille et les bourgeois en éliront sii autres, pourvu qu'ils soient « aptes â remplir cette charge (*). »
Les ëchevins d*Aîi-la-Cha pelle étaient regardés comme les juges
derErapiie. Ils se complétaient eux-mêmes et le père, le fils, le neveu pouvaient siéger parmi eux, à côté iun de Tautre. On pouvait appeler à leur tribunal des sentences rendues dans toutes les cités, villes, communautés ou localités rurales se trouvant dans 1 Empire au delà des Alpes; et un certain nombre de villes et villages usèrent longtemps de cette iaculté, notamment Nimègue, qui tous les ans envoyait à Aix un gant rempli de poivre; Saint- Trond, etc. (*).
Dans plusieurs grandes villes les magistratures populaires adoptèrent momentanément une nouvelle dénomination collective. Rejetant la qualification de <ca6tiit* ou schepene, écbevins, qui emportait sans doute Tidée d*un tribunal constitué par le seigneur, elles adoptèrent celle de judices ou juges, qu'elles enipi unLèrenl peut-être à quelques cités de Tltalie méridionale, comme Amalfi, Naples, etc. Les élus chargés de diriger lamitié d'Aire portaient le nom de /ti^es,* â Bruges, en 1004, il eiistait au moins dix Juffcs ( •) ; à Furnes, dans un acte de la comtesse Gertrude, femme de Robert de Jérusalem, figurent neuf juges à Tournai, en 1008, il y avait cinq juge» de la cité {*) ; vers 1110, on mentionne les sept juges de Saint-Trond (*), etc. En 1127, lorsque les habitants de Bruges et de la contrée voisine promirent
(*) Charte du 17 octobre 1074, dans Kuan, toc, cit., t. II, p. 903. O Pinai A.-BICI, Jquisgranum, p. il.
Premvu, p. 8.
C) Indioce nimeniet Remlaphu», AnceUnus, Gerbodo, Evenurdm, Wynandus, Bovo, Bvcrolpbut, Folcuious, Biemboldi». Opéra diplomoHea, U III, p. SO. O Jndiees dvitaUs {CariuUtke de rubUyre de SafyU^iUimn, n» 1, f 13). (*) Fnueee, p. 10.
solennellement, le 26 mars, délire pour comte de Flandre un prioce pieux el juste, le principal des notables de la ville qoi prte ce serment fut le juge Folbert, tandis qne celui qui est cité le pre> mier parmi les habitants des petites villes et villages des environs, Alard, porte la qualification dVcArr///. Toutefois ce nom de juiie ne tarda pas à être abandonné. On ne le donna plus, dans les temps qui suivirent, qu*aux officiers du prince placés â la téte des villes, tandis que, dans ces dernières, s*il existe un corps de judicature à côté des échevins, on appelle ses membres, soit jurés (Jurati, ge$worene)y soit homme» de la heure (choremaimi), £n Allemagne, le nom d*ëchevins se conserva mieux, bien que Fribourg nous montre, dés 4120, vingt-quatre eonjuratores fort ou jurés du marchvy qualifiés dans une seconde rinhjction de consuls. On leur avait octroyé le privilège de ne pas devoir payer le cens annuel pour leur maison et de ne devoir comparaître en justice que si la citation leur avait été remise la veille.
Dès la fin du xii'' siècle, le fait n'est pas contesté, les d<'putés des villes de la Flandre, du Hainaut, du Brabant, etc., interviennent dans la conclusion des traités de paix et dans les alliances matrimoniales des familles princières; mais, à une époque bien antérieure, leur influence commence à se manifester. Lorsque, en 1112, le pape Pascal II veut régler les différends qui existent entre l'évéque d'Arras et labbë de Saint-Vaast au sujet de leur juridiction dans le vieux et le nouveau bourg de cette ville, ce sont douze notables du mnnîcîpe (duodrcim bonis ciris Àtrebntensit municipii civibus) qu il choisit pour en être les arbitres. Au pays de Liège, Tapparition du tiers-état, pour nous servir d*une expression moderne, est encore plus ancienne. L*aGte par lequel 1 cvéque Obert, en l'année 1096, vend au chapitre de l'église Notre-Dame, de Maesti'icht, deux moulins situés dans cette ville, sur le Jaar, « afin de payer les domaines et notamment Bouillon,
« que le prélat a^ait acquis du duc Godefroid et d'autres personnes < parties pour Jérusalem • , a pour témoins ?ingt citoyens (ctoe«)
de Liège.
Le service militaire, l'obligalion de prendre les armes en cas d*émeute étaient imposés aux bourgeois et celui qui ne sy soumettait pas encourait des peines sévères (*)• Mais on miti^ bientôt ce que ces devoirs avaient de rigoureux; d*ordinaire les bourgeois ne prenaient les armes qu'en cas d'o.sV, fu cn acrf, landwere ou prise d'armes du seigneur, distincte de la simple ciicvauchée (eavaiaUura) ; quelquefois on ne pouvait les conduire au delà d*une certaine distance et les garder sous les armes plus d*un certain temps.
Les habitants d'une ville ne pouvant tous la quitter, on adopta Tusage de former un corps particulier, organisé à*peu prés dans le genre de ce que Ton appelle aujourd*hui les compagnies spéciales de la garde civique, corps compose d'hommes d'élite, bien armés, bien équipes, exercés avec soin. Oo l'appelait la yilde et ceux qui le formaient étaient désignés par la qualification de schutters ou tireurs, parce que leurs armes de prédilection étaient Tarbalète ou lare. Au onzième siècle, on les nommait Gelduni ou hommes de gilde et uae mention en est taite dès l'an 1106 à propos de la guerre que le vieil empereur Henri IV soutint contre son fils Henri V. « Les Colonais •* , dit un contemporain, « demeuraient
• inébranlables ; ils résistaient avec habileté et avec eux ce genre d'hommes nommé Gelduniy que le duc Henri (de Limbourg)
• leur avait envoyés, hommes belliqueux, adroits et très-habiles « dans les combats (*). •* Il s*agit ici, évidemment, d'une troupe
(') A Oudenboorg on commiiia, en 1IS7, om amende de iO loat contre celui qui ne se rendait pas ft ramée, sur l*ordre du prince Galbert, } 88.
(*) /M {Coiomiemtet) 9ero itobani imperUrriti, aIrefMfd miêtmUeê, ctmique eiê quoddam ffenw homimm qmod voeaiur CMêni, ^os dus Bmrietu
étrangère à Cologne et au pays voisin, et le duc de Mmbourg D avait guère pu la recruter que dans les villes où son autorité ëUit reconnue, comme Aiz-la-ChapeUe, Liège, Maestricbt» SÙBt' Trond, Anvers, etc.
Les bourgeois excellèrent bientôt dans l'attaque et la éékm des villes et déjà, en il 27, les Gantois avaient acquis une gnid» réputation par leur habileté dans les siégea de châteaux od de forteresses.
Dés cette époque se manifeste dans les bourgeoisies le goèt des grandes oonstmctions et des entreprises d'un intérêt génénl, goût qni devait signaler Tépoque dé Tapogée de leur grandear. Les Hntols avaient à peine accpiis leurs premières libertés, an prii d'énormes sacrifiées, ipie les Dinantais entreprirent un tnvall considérable. Le pont jeté sur la Meuse ^it devenu impraticable; b 30 août 1080, ils én décidèrent la reconstruction, de concert avec Févéque de Liège, Heiui, le comte Albert de Namnr, le préTÔt Femand, le maire Isaac, Gosoin de la Roche et d'antres seigneur». Afin d*augmenter le prodoit du péage qui devait se percevoir sur le pont pour couvrir les frais de reconstruction et d'entretien, ils obtinrent de l'abbé de Waulsort b suppression de la grande barque au m<^eD de laquelle on passait le fleuve pmès du monastère, barque qui rapportait tons les ans 94 deniers et quatre setiers de vin de la meilleure sorte. Par contre, les habitants des (lu ma mes de l'abbaye furent autorises à traverser Dinaol et à y vendre des denrées, sans payer de droits (•).
Je ne repéterai pas que les villes pouvaient avoir un sceau, on bef&oi, un trésor ou caisse, etc. Ces attributions ne leur furent
ei* in muxitimm wUteral, viri beltaton» et êirmiii H nimit doeH mdprm$limémm {AmuMià. Saxo, dm Pun, Ute. cU., t. VI, p. US},
(I) chirie du l*'Mpteaibce 1060. MumctFoiffiiM^ O!p«r«44il0iMf<M,l.|, I». 167.
Digitizco
ucti oyéei» que plus tard quand on leur eut disputé, retiré leurs droits primitifs et qu'on voulut bieii leur restituer comme une faveur ce qu^elles avaient possédé d*abord sans contestation. Les communes eurent de bonne heure une cloche publique (à Valencieones, dès 1114), destinée à appeler la population, soit en cas d*incendie, soit en cas d^attaque ; mais, dans la suite, en guise de punition. Ton brisa cette cloche (à Hesdin, sous Philippe d*Alsace; à Cambrai, en 1227, etc.). On admit alors quMl fallait une autoribalioii spéciale pour en avoir une ou pour bâtir une tour spécialement destinée à la renfermer. Quant au sceau, ce fut à partir du xii* ou du iiu* siècle Tattribut de toute juridiction; le simple ëchevinage de village comme le grand ëcbevinage d*une cité eut le sien, destiné à être opposé aux résolutions prises par lui et aux actes passés en sa présence; en accorder un à une ville eût été en Belgique lui octroyer une feveur sans importance. Aussi, aucune de nos communes, croyons-nous, ne peut montrer d*acte ancien lui perineltant de se servir d'un sceau. Enfin, quant à la caisse ou au trésor (arca), il fut la conséquence nécessaire de la constitution des bourgeoisies en corps politique. Leur permettre de s*onsaniser, leur abandonner hi libre disposition de certains biens, leur imposer des c liai ges, soit perpétuelles, soit temporaires, c'était les obliger à se procurer des ressources, à avoir en un mot une comptabilité, une caisse.
Les premières villes dotées de privilèges étaientrelles de véritables communes (cotnmuniae, communiones, coTnmunitateSj uni' veriitatesi en tlamand yenieenlen) ou de simples villes à loi 1 11 faut remarquer qu'il y eut toujours des différences essentielles entre les cités et entre les prérogatives qu*on leur attribua. Où cessait la ville à loi, à quoi se reconnaissait la commune? la limite se devine plus qu'elle ne se détermine. Mais quant au cri de Cornmmel que Ton poussa au onsième siècle, on peut en déterminer
la vcritable signification. Il ne signifiait pas, comme Guiberi, abbé de Nogeot, le prétend (^), qu on voulait ne plus payer qu'une fois par an les redevances exigées de leurs serfs par les seigneurs. Il avait une autre portée. Â Tépoque de la féodalité, les juridictions s'étaient multipliées. Ainsi, à Bruges, à côté de Pëchefinage du pagus de Flandre ou du Franc et de Téchevinage de la ville il y avait la juridiction du prévôt de Saint-Donatien sur les tenanciers du eomte et celle du chapitre de cette ville sur ses propres tenanciers. Toutes les quatre jugeaient, non-seulement au civil, mais aussi au criminel, et celte situation se rencontrait presque partout. Crier : Commune, commun»! c'était demander TaboUtion de la multiplication des pouvoirs dans la même localité, c*était dire : « Que désormais il n*y ait plus, dans une cité, dans « un certain territoire, qu'un seul corps d'habitants, qu'une seule
• magistrature, qu'une même règle pour tous, astreignant tous
• aux mêmes lois et aux mêmes charges, aux mêmes droiU et « aux mêmes devoirs ! *•
Voila pourquoi la commune était odieuse, exécrable, comme le ditGuibert; voilà pourquoi c'était «une conspiration turbulente comme le prétend Yves de Chartres dans une lettre adressée an chapitre de Beauvais et où il blâme Févêque d'avoir juré l'observation des coutumes locales (*); c'est qu'elle était contraire au maintien des juridictions multiples qui parquaient des voisins dans des camps opposés; c'est que, trouvant devant elle une foule d'intéressés ardents â maintenir l'abus, elle ne cessait de gronder et de s'agiter. La plupart des villes des princes laïques et quelques villes des États ecclésiastiques réalisèi ent l'unité à laquelle elles aspiraient, mais presque toujours elles eurent de longues luttes
(') De vitasua, liv. III, c. 7.
(>) Bfkin 77 (édU. de 1610, p> 154).
à soutenir : c'est ce qui arriva à Liège, à Gand, à Nivelles, à Saint- Trond, en mille lieux enfin. Aussi ne peut-on, en aucune façon^ rattacher les communes aux familier desévéchés ou des abbayes. Dans notre pays, du moins, ces deui éléments de la société furent constamment en lutte, et maintes fois, à Tournai, à Cambrai, à Nivelles, à Saint- Trond, etc., la suppression de la commune fut obtenue ou réclamée par révéque, labbé, labbesse, etc. Si elle réussit à se relever, à se maintenir» ce fut grâce à rinterrention des souverains ou à de nouveaux et plus heureux efforts tentés par les bourgeoisies. Dans les deux cbapitres suivants, nous les verrons, pour la première fois, revendiquer hardiment le droit d*intervenir dans les événements politiques, jouer un rôle à la fois important et glorieux, et obtenir de belles chartes designées par les ooms à amitié^ paix, etc., noms qui disent assez que la commune, dans Tesprit de ceux qui en réclamaient rétablissement, était une institution ayant pour bases essentielles raffermissement de la tranquillité publique et le maintien de la concorde entre les citoyens.
CllÂPITBË CUSaUlÈMË.
I Iw. Lttite d'Arooul 111, comte de Flandre, et de son oncle Robert le Frifoa ; apiO la mort d*AnMMiU ma fMtc Baadoola ne comerre que le Halnant. Awvdkiefli nandre; eflbrU d*Amonl, évéoue de MtÊom, pour rétablir la oauendc.
Troubles à Cambrai, où la commune, une proulère fois supprimée, en 1076. v réorganise du (t-mps df rrviViuf Gauchf r. — § 2. Caractère et (;ouvpm»-meiH df l'empereur Henri IV; querelle des inveslilures. Luc grande partie de répt!>co|ial M de la nobtefce de rAlleniagne abaudouMiit le nd. Gaaduile dce villes, luai» liaUoo de BenrI t Ganona. Son retour eu deçà dei Alpes; dévoneneat que k* villes lui montrent : ses cArls eu tareur de la paix publique; il se maintient s«r le trône mnliirt- di' nomlmnises défections. Ln première croisade I tie nouvelle ronspimtion ét lalc; Ilmn IV est dé[M>M'' et meurt, entouré des sympathies et de» regrets des ttuurgcois. — § 3. Rùle que Joue le comte de Flandre tiobtrt H. SItualioa de sas ftalt. tféoaumta qui se passent ft GanriMai * celle ^oqac: La cbarle de Vamitii d'Aire. Libertés qn'obtinneol d'autres locBlilds. La viUt de Tounini simuitinéité du mouvement communal co Mglque» sur les baré* du Rbio, dans ie nord de la France et en Ansietcrre.
La grandeur de la Flandre et la tranquillité dont cette contrée joaisaalt reçurent un coup terrible i la mort de Baudouin de Mons
Diyitizoa by
qui ne laissait, de son union a?ec Richilde, que deux fils fort jeunes,
dont l'aîné n'était pas encore chevalier, Arnoul 111 et Baudouin. La violence était un vice si général à cette é}>oque, que lavenir n'inspirait aucune confiance. Baudouin de Lille, dont la vie avait été remplie d'agressions contre son père même, contre son suierain, contre ses voisins, n'avait pu fermer les yeux sans prendre des précautiona contre l'ambition de son fils Robert. Peu de temps avant sa mort, il convoqua i Audenarde ses barons et lâ, après avoir assigné tous ses domaines è Tatné de ses enfants, Baudouin dit de Mons, à qui tous les nobles présents jurèrent foi et homuik$e, il exigea de Robert la promesse qu'il n'élèverait jamais aucune réclamation contre le nouveau comte et ses héritiers (*)•
Robert, qui avait déjà donné à son père des sujets de mécontentement, se rendit en Frise et devint le souverain de cette contrée, ou plutôt de la Hollande, par son mariage avec la veuve du dernier comte, Gertrude de Saxe. Quant â Baudouin de Mons, il mourut après on règne très-coart ('). Au moment d'expirer, ne voulant pas laisser ses enfants exposés à l'inimitié de leur oncle, il fit venir celui-ci à Bruges et exigea de lui l'hommage féodal et une promesse formelle de rester en paix (*).
Tandis que Richilde et le jeune Baudouin retournaient i Mons, Arnoul alla visiter Cassel, Saint-Oiner et les localités voisines. A peine avaient-ils quitté Bruges, qu'une conspiration formidable s'y organisa. Galbert ne lui assigne d autre cause que la perfide ambition de Robert ; mais, d'après Lambert d'Ardres, Richilde aurait excité le mécontentement des Flamands en prescrivauL la
(') HÉitniAn. — GisLEBiHT, Chrottico Hannoniae, p. 4, parle aussi de ceUe assemblée, mais en aUribiie à tort la convocation à Baudouin de Mons.
(*) Le 17 juillet 1070 {Sigeberti auctarium Boitumûnte, dans Pian, ioe, ctl.,t.Vl,|>. 44i).
(*) GAum, FiUi beati CaroU boni, c. 109.
levëe d'un impôt montant à quatre deniers par habitation, celte habitation fût-elle une chaumière. Des émissaires de Robert visitent en secret Isendyck , Oostburg , Rodenburg, toute U Flandre voisine de la mer et assurent à leur maître, à prix d'or et à force de promesses, le concours des princes, c'est-à-dire des nobles. Les fréquents voyages d'un de ces agents, qui était clerc ou prêtre, attirèrent l'attention et il dut fuir pour ne pas être arrêté, mais il parvint à se cacher et revint jouer son rôle, en simulant cette fois la cécité et en se faisant accompagner par un prétendu guide.
Quand tout fut préparé, Robert débarqua à l'improviste à la téte d'une armée, au lieu dit Clipel, et y donna le signal de l'appel aux armes en incendiant une maison. En un instant les conjurés se réunissent et se portent sur Cassel. Quoique le jeune Arnoul n'eût autour de lui que peu d'hommes armés, il marcha contre les envahisseurs et leur livra bataille. Mais il fut mortellrmenl blessé par ses propres serfs, c'est-à-dire par ses serviteurs, qui venaient de le recouvrir de son armure et en connaissaient les joints (re/a/(irae). La plupart de ceux qui lui étaient restés ûdéics furent tués on pris, mais le vainqueur faillit périr aussi. Il errait dans le voisinage, ignorant encore la mort d'.\rnoul, lorsqu'il fut fait prisonnier par un chevalier, nommé Wulfric kabcl, qui le conduisit à Saint-Omer. bataille Unie, les pairs du comté allèrent assiéger cette ville, dont le châtelain fut obligé de rendre la liberté à son prisonnier. Robert fut, de commun accord, reconnu comte de Flandre.
Cette narration, que nous empruntons à Galbert, est évidemment incomplète et partiale. On y omet une quantité de détaiU acquis à l'histoire. Ainsi il est bien établi que Richilde s'aliéna l'opinion en accordant une confiance illimitée au Normand Guillaume, ù\s d'Osbern, comte d'Hei-eford, sénéchal de Normandie.
Loin d'avoir etd un simple combat entre deux troupes peu nombreuses, ce fut une lutte sanglante, où plusieurs milliers de Normands et de Français furent massacres (0- Et que d'autres erreurs répe'tées par les historiens! Lambert d'Asschaffenbourg, qui était cependant cont(Mnporain ('), nous montre Hobert, menacé ' en Frise par son frère Baudouin, essayant de Tapaiser par le souvenir de ses expéditions lointaines, si souvent infructueuses, forcé enfin de livrer un combat ou son IVere périt et s'emparant ensuite de la Flandre. Le jeune Baudouin (pour Lambert, Arnoul 111 • n'existe pas) implore alors, d'après lui, Tappui du roi des Français ; mais celui-ci se laisse surprendre et se hâte de prendre la fuite. He'riman de Tournai, quoique mieux informé se borne à écrire quelques liiînes à ce sujet. Giselbert, prévôt de Mons, qui TÎTait vers Tan lâûO, est plus détaillé, mais entremêle des faits controuvés à des faits exacts.
En reunissant tout ce que nous apprennent divers auteurs, on peut tracer le tableau suivant de la journée du 21 février 1071 (»). Robert le Frison avait pris position à Bavichove, an pied de la montagne de Cassel. Il y fut attaqué par Richilde et Arnoul, qui avaient été rejoints par le roi de France Philippe et le Normand
O anno (1070) oHU Soidwinm, consul Flandfioê, Sueoenit JmnUf^ fiUuê €ifuê debebant mmtu Unere tes Franciae «I rex Jngliae. AoAfrfM amiem FriMensU iUue wnien» oeeidii Jrmutfum cognotum mmm éi dapi' ferum ngiê IFilMmi et «ttf/Ai millia hominum uiriuêqtiê regiê (Jnnate» fFQttrleien»e»f dans les Scriptow rerum Jngiicarum, t. Il, p. 130).
(«) Il naquit entre 1054 et 1038. Pun, toc. cit., t. V, p. 135.
(*) Cesl la date fénénlcnient adoptée, notamment par Laibbit, moine de Sainte . Orner, dont la chronique Onit en 1120 iPitn, toc. cit., t. V, p. 66). Auteic m SBPr>F0!iTiiiiB8 {Chronieon, H* partie, p. 113, de rédilion de Leibnitx), parle du 81 avril : ffoe undecimo catendaê maii agiiur. La meilleure relation de ta bataille est celle que SigebeK de Gembloui a donnée en cinq lignes où il n*y a rien à reprendre, sauf la date de 107S.
SO
Gtiitbume d^Osbern. La lutte fut longue et disputée. Arnoal lut tué par l'un de ses anciens vassaux, nommé Gerbodon, et dX>sbeni périt «élément. Quant â Robert et à Ricbilde, ils forent l'un et Tautre pris par leurs ennemis, mais immédiatement échangés.
Le roi de France» après avoir quelque temps soutenu la lutte et emportd, le 6 mars, la ville de Saint-Omer Ç), ne tarda pas à abandonner Riehilde. Non-seulement il accepta Thommage de Robert, mais il s'unit à lui par des liens étroits en épousant Rerthe, fille du premier mariage de Gertrude de Saxe, et il ne tarda pas à approuver, de la manière la plus solennelle, la fondalion du chapitre de chanoines que Robert institua à Casse! en eoniniemoration de sa victoire. I^a veuve de Baudouin de Mons, forcée de cheieher un autre appui, obtint de r('\r(|ue de 1-ieiie Theoduin des hommes et de 1 ari;eiit en lui cédant le Ilainaul et Valeneienucs, qu'elle reprit de lui en iîef, par un traité conclu à Fosses.
Le 10 mai 1071, par un acte date d'Aix la-Chapelle, le jeune roi d'Allemagne, Henri IV, ratifia cet accord, et 1 évêche de Liej»e dtendit sa suzeraineté de la Sambre à TEscaut. Mais Robert prévînt les projets de Riehilde. 11 péne'tra jusque près de Mons et infligea à son ennemie une deuxième défaite dans la forêt de Broqueroie, à lendroit qui conserva les noms de : tes JUortes haies (lUttr- IttUs haya) et les Bonniers sangUmls, et OÙ la comtesse fonda depuis i abbaye de Saint-Denis. En retournant en Flandre, il bâtit sur les bords de TEscaut, près de Douai, à VVavrecbin, une forteresse entourée de palissades et de fossés et occupée par une garnison considérable, trois cents chevaliers, selon Giselbert (*), qui en ravageait cruellement les environs. Mais le fils de Riehilde, Bau«
(■) Laimit mentionné ph» hant, Aw. eit. (*) ChmUea HamtmU»t p. t3.
dottÎD, s'empara de Wavrecbio par surprise, fait d*armes qui, paralt-îl, mît fin à la guerre (*)•
Robert conserva le comte de Flandre, niais sans dominer à Valenciennes, qui Gtdepuis lors partie du Uainaut; màDouai,doQt le jeune Baudouin et son fils du même nom restèrent les maîtres jusr{ue vers 1100 («). Cette ville, probablement à la suite d*une insurrection de ses hahitant^^, retourna alors à la Flandre. Baudouin II de Ilainaut, après avoir gouverné avec sa mère Ricbilde jusqu^en l'an 1086, prit part à la première croisade et disparut en se rendant d*Antioche à €onstan(inople. La mort inopinée du duc de la liasse-Lotharingie, Godefroid le Bossu, en 1076, avait délivré Roberl d un ennemi redoutable, qui 1 avait
(') C»; fait d'armt'S se passa prohablcmont en iOTO. I,n Chroxiquc d'.-iucfiin, d«* i HU- ann»'e, s'exprime ainsi : BaUUiinus piivt , jmtvv .Innilfi uccisi ad Donemjium j bvtUn it contra extn itiini /xifrui siii nobvrli, queni puijnando devicit (Pertï, lor. cit., i. VJ, p. ÔOâi. I'» ut-< (ri' tnudrait-il d«''p!acor la virgule et la mettre aprtH occisi. car Arnoul fut tué près de Cassel et non pr^ d» Oeoajn, qui est |>eu iMoigné de Wavrechin.
(') Selon Thomellis et d'autres écrivains, le jenin- lî.iiulouin, fils de Richilde, perdit roccasion de récupérer Douai, en refusant tl'épouser une fille de Robert le Frison. C'est lù un conte forgé à plaisir; une union entre cousins germains n'aurait pas eu l'approbation de l'Kglise, h cette époque. Au surplus, en 1089, Baudouin se qualifiait de prince des Douaisiens aussi bien que des Hennuyers et des Valenciennois {Opéra diplonintii a, t. I, p. .M71, et en 1101, à en juger par une charte où iiugues, châtelain de Cambrai, coiilir nie une don.ilion faite à l'abbaye d'Anchin par ses vassaux (iuy et W'alter, fils d'I'rsion de Douai, la comtesse Ide et son fils Baudouin III étaient encore en possession de Douai {Jcttnn priucipautc Hoberto juniorc in Flandria, Ida conti lissa f 'alvntianen.si et Baldtiino, filio cJuSf Ihiacuni oblinvntibus , quorum conscnsu et ro/un/atc hoc factum est. D'OiLTREMAi, Histoire de f 'alenciennes, p. 2(>8 et preuves). Mais plus tard, suivant A'VDiu; DE Marchik:<^es, Baudouin III, a séiluit par les intrigues » de Robert II, comte de Flandre, perdit Douai, que l'enipereiir Henri V, accouru A son aide, assiège,! en vain. Il est probable que la xolonté de> Douaisiens fut pour quelque chose dans ces événements, car la charte de Valenciennes, de l'an 1114, les exclut du bénéfice de la sécurité dont on devait jouir dans cette ville.
chassé, sinon de la totalité, du moins d'ane partie de la Hollande. Godefroid se trouvait à Anvers et satisfaisait un besoin naturel,
lorsqu'il périt par la main d un inconnu, dans lequel la rumeur publique vit, à tort ou à raison, un émissaire du comte de Flandre.
Quelques écrivains, répétant les assertions d*anciennes chroniques et suivant Texemple de Pierre d^Ondegherst, ont reproduit une narration détaillée de Tinvasiou de la Flandre, narration où Ton impute à Aichilde les cruautés les plus odieuses et, ce qui me ramène à mon sujet principal, où Ton fait jouer aux villes de Flandre, à leurs députés, un r^le considérable, mieux approprié aux idées et aux usages du quatorzième et du quinzième siècles qu a ceux du onzième. Les erreurs excessives dont ce récit est émaillé ne permettent pas de Taccepter. Ainsi on y donne pour favorisa Richilde des sires delfailly et de Coucy inconnus dans nos annales, tandis que i on passe sous silence le rôle capital que joua auprès de la comtesse le Normand Guillaume, fils d'Osbern. On y voit Richilde, après la défaite de Cassel, se cacher dans le monastère de Messines en Flandre pour y expier ses forfaits et ses fautes, tandis qu'en réalité elle continua à gouverner le Hainaut (<)•
Si les événements généraux des annales de la Flandre sont entourés de tant d obscurités, combien n*y a-t il pas de ténèbres répandues sur son histoire intime? On a représenté quelquefois lavénement de Robert comme un triomphe de l'esprit de liberté, comme une réaction contre le despotisme de Hicbilde, comme Faurore d*une époque de tranquillité. Au contraire, la paix ne se rétablit en Flandre qu*avec la plus grande difficulté. Resté maître du pa\s, liubei t dut compter avec l'ambition de ses partisans et se défendre contre la haine de ses adversaires. Sî Ton en croit Gai-
(') EUf mourut en iOSG, poslquatn rirililvr l't hene terram ittam tenuerûtf du UADOOGin D'AvuRK, qui descendait de Riclùlde.
berl ('), il « tint toujours pour suspects les traîtres qui lui avaient « livré le pays et ne leur donna point accès dans ses conseils. Ils « résolurent alors de le tuer et d'appeler an trône Baudouin,
« le frère dWrnoul; mais l un d'eux se jeta a ses pieds et lui révéla « le complot. Cites en champ clos, convaincus par le comte, ils « furent décapités, bannis on proscrits. «
Il y eut à cette époque d*importanCs cbangcments dans le personnel féodal de la Flandre, (iérulphe, châtelain de Tournai, et Hugues» seigneur de Mortagne furent chassés de leurs domaines, qui passèrent à Rodolphe Radou, frère de Conon d'Ondenhourg. Walter de Douai, on ne sait par suite de quelles circonstances, lut réduit à la pauvreté ('). Les domaines de Tronchieones, de Vuas ou du pays de Waes et de Rusla ou Kuysselede furent donnés par le comte, sans doute à la suite d'une confiscation, â Baudouin d*Aiost (qui mourut le 24 avril 1082) (*). Or, circonstance curieuse et qui ne peut être fortuite, ce furent pre'cisément Ëverard de Tournai, son frère Conon et Baudouin de Gand qui contribuèrent le plus à Tarrivée en Flandre d*Âmonl, évéque de Soissons. N'étaient-ils pas, en effet, les plus intéressés à apaiser les querelles dont leur nouvelle grandeur était peutêtre la cause réelle?
Les monastères n'étaient pas plus calmes que les châteaux. A Saint'Bavon, de Gand, Tabbé Êtienne d*Egmond fut installé de force Q), et Tabbaye de Sainl-Berlin fut également en proie à de
(') 8 na.
(') Chnnica Tomacensia, dans De Snr, toc. cit., t. II, pp. 497 et 531 . (■) Charte de 1089, dans les Opéra diplomatica, 1. 1, p. 2ô8. f'oir, sur ce personnage, une lettre du pape Grégoire VII, du 2o mars 1077, (*) Db SiET, toc. cit., t. I, p. o98.
(■) En 1073 (^nna/e« Sancfi Batonis, dans Dk Smbt, loc. cit., 1. 1, p. 4i7 ; — ChronicoH Sameti Bavonis, dans le même, p. o62).
longues dissensions. Enûn, à Térouanne, la mort de Drogon, qui y occupait depuis soixante ans le siège épiscopal, fut le signal de longues querelles pendant lesquelles les scènes les plus affligeantes se passèrent. Hubert, successenr de Drogon, fut cbassë et blessé par ses diocésains; Lambert de Belle, que le comte Robert intronisa à main armée, eut la langue et les premières articulations des doigtis coupées par TaTOué Eustache, et la concorde ne se rétablit qa*à la longue, grâce à la lassitude des partis.
Robert le Frison, exaspéré par Topposition qu'il rencontrait dans une partie du clergé de Térouanne, se montra longtemps dur et cruel. 11 fit emprisonner, torturer et supplicier plusieurs hauts personnages et d*autres n'évitèrent le même sort que par la fîiite. Dans ses Ëtats et en particulier à Bruges, à Oiidenhourg, etc., les discordes étaient si violentes que verser le sang y paraissait un jeu. Le père y épargnait â peine son fils et celui-ci son père; frères, oncles, neveux s*entre-tuaient pour le plus léger motif. Les grands comprirent qu'une pareille anarchie conduisait la patrie à sa ruine et ils appelèrent en Flandre un enfant de ce pays qui, après avoir été chevalier et avoir brillé dans les tournois, était devenu moine, puis évéque de Soissons. Amoul, tel était son nom, était né à Tieglieiii, près d'Aiidenarde, de parents nobles et riches, appelés Fulbert et Méiissende. Ce savant ecclésiastique ramena avec lui les nobles flamands qui gémissaient dans Texil et an moment oiî il plaidait leur cause auprès du comte, ils furent introduits auprès de celui-ci et se jetèrent à ses pieds. BoberL se Câcba d abord, mais Arnoul insista avec tant d'ardeur que le comte finit par leur pardonner. L'évèque, accompagné d une suite nombreuse, parcourut ensuite le pays, et surtout le pays voisin de la mer : Bruges, Aldenbourg, Furnes, etc. Partout sa parole chaleureuse réussit à calmer les querelles et les haines. Ou calcula à cette époque que si Ton avait dû apaiser à prix d^argent, seloa
rusage ordinaire, les crimes dont les tristes conséquences forent
détournées par son intervention, il aurait falla dépenser plus de 10,000 marcs. Ce fut le châtelain de lîruges, Ërembold ou Ererabald de Fumes, qui, par ordre du comte, dirigea i enquête à la suite de laquelle on constata le montant de ce chiffre. Or, si Ton en croyait la rumeur publique, Ërembold luî-méme aurait dû sa dignité à un crime. C'était lui, disait-on, qui avait tué le châtelain Uoldran, dont il était le sénéchal et avec la femme duquel il entretenait un commerce criminel. Pendant que Holdran bataillait sur un pont, contre le peuple de Bruges, il Tafaît frappé de son glaive ( puis lavait remplacé à la fois dans ses fonctions et dans le lit conjugal.
Un fait qui se passa à Thourout semble attester que Tautorité de Robert nVtait guère respectée. Pendant que ce prince résidait dans cette ville, où se tenaient en ce moinenl des luires (jui furent longtemps célèbres, deux chefaliers se prirent de querelle et se frappèrent, au mépris de la Paix du comte. La foule alla se plaindre an souverain du pays, en répétant, comme par moquerie, qu*il n*avait aucune énergie celui qui ne savait pas protéger ces foires renommées. Ici encore révéque Arnoui intervint et réussit à rétablir le calme. Toutefois, il faut le dire, les pérégrinations d*Amoul n'eurent qu'un résultat passager. De nou?eaux désordres venaient d'éclater et l'avaient déterminé à reparaître à Oudenbourfî, à la demande des notables de la contrée, lorsqu'il mourut, en 1087 (*). 11 fallait, en effet, plus que des prédications pour
(') Doniitium suinn, in quodum ponte linigis cum />opif'n d i m icnntrtn inivr ( (ti'feros. dvk ronv ain/'ntli-rci cl jwrfossum in(er tumuUum in morte pruevipitun i iA>()>^>its, (te prissionr saneti t'aroli, c. -2].
(') La l'itif sjn( ti Ji nnl/i Sucssioncnsis r}>isvopi a ('\(- »'•. r ilr p.ir llaniilplic, al)h«' (l'OiiiltMiIxinri;, < ( aclK-vt^c en 11 li. Elle se trouve dans Uabilujr, loc. cit., $acc. f 'Jt pars II, pp. 'Mi et suivantes.
rétablir et maintenir la tranquillité ; il fallait une institution qui s en constituât la ^rdienne.
Les dipldmes de Tépoque sont pleins de lamentitions : « Elle « 8*aggraTe la tristesse du monde, qui est entièrement ?oué an u mal; elle s'accioltavec les dévastations des tyrans habitant autour > de nous », dit Giselberl d'Alost dans un diplôme de Tan 1088 ('). Baudouin, frère de ce seigneur, guerroyait alors eontre Amelric de Ninove, qu'il surprit et fit prisonnier (*), et, en 1091, à la suite d'une querelle entre les chanoines de Tronchiennes et les serts de Baudouin, ceux-ci, excités par le maire, nommé G)non, chassèrent les chanoines, pillèrent leurs meubles et incendièrent leur habitation commune (^).
Comment Robert le Frison aurait-il mis fin à cette situation déplorable, entoure d'ennemis avoués ou secrets : les comtes de Hainaut, dont il avait usurpé le plus beau domaine ; les rois normands d*Angleterre, contre lesquels plusieurs expéditions furent dirigées avec son assentiment plus ou moins avoué; le roi d'Allemagne, Henri iV, qu'il avait aussi olleuséiies Zélandais, qui se soulevèrent contre lui et le défirent dans une bataille où ils prirent deux étendards? Outre qu*il avait mécontenté une partie de sa noblesse, Robert froissa encore le clei gé en élevant la prétention de s'emparer de l avoir mobilier laisi>é par les ecclésiastiques décédés, prétention à laquelle il renonça en I an 1002, peu de temps avant sa mort, sur Tinvitation du pape Urbain II. En 1066 il avait associé à son autorité son fils aine, Robert H dit de Jéi usalem, et, vers le même temps, il partit pour l'Orient et visita le tombeau du Christ. Enfin il mourut le 13 octobre 1003, sans avoir
(■) opéra diplomuiiea, 1. 1, p. 74.
(*) IHdem, p. 9».
(') ChroniquM dê FUmdre, t II, pp. MO et 601.
jamais, à ce qall semble, réussi à rendre le calme k ses États, sans avoir scelM aucQD acte dénotant chez lui Tintention, qu'un lui a
prêtée gratuitement, de se déclarer le protecteur de la liberté.
Une ville pourtant, peu éloignée de ses domaines, et aux agitations de laquelle il ne resta pas complètement étranger , avait, pour une première fois, établi diumuUueusement une commune, comme les habitants le projetliient et le dépliaient depuis longtemps (*). Cette ville était Cambrai, où des luttes passionnées •divisaient les esprits. Le châtelain y jalousait Tautorité de Févéque et les chanoines y étaient, les uns hostiles, les autres favorables aux innovations considérables que le pape Grégoire VII commen" çait alors à introduire dans la discipline ecclésiastique. On avait vu le châtelain, Hugues d'Inchy, profiter du séjour de Févéque Lietbert dans le village de Boiri-Sainte-Rictrude pour s'emparer de sa personne et Tenfermer, chargé de fers, dans son manoir d'Oi&y ; mais la comtesse Richilde et son ûls Arnoui étaient intervenus et avaient arraché sa proie au châtelain. Lorsque Gérard il, prévAt de Saint-Vaast, qui était né dans le pays d'Alost, succéda* à Lietbert, en 1070, Robert le Frison et ses barons parvinrent à le réconcilier avec Hugues; mais celui-ci, ayant causé de nouveaux désordres, fut privé de sa châtellenie, qui fut alors donnée à Robert, avec le droit de percevoir ce que Ton appelait la gavenne, taxe qui consistait en un niuid de grain dû par charrue et deux meneauds dus par chaque journalier.
Gérard 11 eut d'abord quelque peine à obtenir du pape la confirmation de son élection, parce que c*était le roi Henri IV qui lui avait duaiié 1 investiture. Il voulut se concilier le souverain pontife
(') Multo triiijHit c siisii/ 1 (itani et desiih i at(un (CoM im ator Haldcrici, (ivsta ffiincoporum Cann raccnxium, l. VII, p. 470). I.c voliiin»' VII (U s .Scn'f>fo>'rs de Pertz, ( otiticnt jiliisit ui > fracmonts de chroniques canibré&ienite$ qui ollreiil le i>tU8 grand intérêt pour l'étude du xi< siècle.
en faisaDtfexécnter ses décrets contre la simonie et rincontinence, mais alors il soule?a dans son clergé une opposition formidable,
qui trouva un écho dans les ecclésiastiques de Noyon. Toutefois cette polémique n avait pas encore commencé lorsque le mourement communal éclata a Cambial^ en 1076. En revenant de la cour du roi, Tévéque, en arriva^i. à Lobbes, apprit qu*une non* velle puissance dominait dans Cdfiiljrai. Ajirùs s tHie assuré de
I appui du comte de Hainaul, il résolut de feindre et de temporiser.
II offrit aux bourgeois de s'accorder avec eux, par-devant sa cour/ au sujet de la conspiration tramée par eux. Sur cette promesse, on lui ouvrit les portes de la ville; mais, à peine entrés, ses chevaliers sy conduisirent comme dans une ville prise d assaut. Les bourgeois qu'ils rencontrèrent lurent tués ou blessés et les autresi après 8*étre réfugiés dans la cathédrale, se virent forcés de se livrer à l'évèquc. Les vainqueurs envahirent leurs maisons, y forcèrent les celliers, y brisèrent les coffres, y prirent tout ce qu*iis trouvèrent à leur conveuance en or, argent, habillements, vases de prix ; chargés de dépouilles et emmenant une foule de captifs, ils retournèrent dans leurs manoirs après avoir rétabli de la sorte 1 autorité de l évéque.
Un autre incident montre à quelles extrémités se portait, sons le prétexte le moins fondé, la colère des tyrans de Tépoque : > Uo « citoyen vénérable » , poursuit le continuateur de Baldéric. « marchand qui était connu dans beaucoup de pays et nomme
• Wibert, avait perdu dans la catastrophe son frère Fulbert. Pour « se venger de Févéque, il s*entendit avec les ennemis de celui-ci « afin de leur livrer la ville... Voici comment la chose fut connue.
• Wibert lui-même révéla le complot à lévéque, prétendant qu'il « n'en était pas l'auteur, mais que d'autres voulaient se servir de
• lui. Sur son refus de dire leurs noms, on le condamna à être « frappé jusqu à ce qu il avouât. Il fut lié à un tronc d arbre et
« cntellemeiit fustigé sans qu*oii pût rien lai arracher. Les sergents • de rëvéque le traînèrent par la ville comme un larron, les mains
« liées derrière le dos, puis ils le conduisirent hors de ta ville, « lui coupèrent la langue, lui arrachèrent les yeux et l'abandon- « nèrent mourant dans cet état. • Le chroniqueur ajoute^ en citant saint Augustin, que tuer dans Tintérét de la justice n^est pas pécher; sans vouloir interpréter les pères de TÉglise, traitons d'infamie lacté d inimoier, avec des raffinements de cruauté, un homme <• vénérable » qui avertit son ennemi politique du danger qu*il court, mais qui ne veut pas s*abaisser an rôle de délateur.
D autres causes encore provoquaient des scènes non moins révoltantes. 11 existait à &;Aere, près d'Uaspre, un penseur appelé Ramirhd (?), qui comptait un grand nombre de partisans, surtout parmi les tisserands. Cité devant levèque, il répondit d*ane manière irréprocliable, niais en accusant le clergé entier de simonie ou d'avarice. Une clameur générale s*éieva contre lui et, sans y mettre plus de façon, les serviteurs de Févéque renfermèrent dans une chaumière à laquelle ils mirent le feu. Il mourut en martyr, sans opposer de résistance, sans manifester d effroi, et laissa dans le peuple une mémoire vénérée. Une lettre de Grégoire VII, du 25 mars 1077, retrace Tindignation qu'un acte pareil avait excitée dans son Ime. Mais on ne pouvait en prévenir le retour à i aide de demi-mesures et encore moins en déchaînant le fanatisme. Grégoire VU voulait, à coups d'autorité, réformer la discipline de TÉglise et établir en même temps Tascendant du saint-siége sur les monarques; pour Taccomplissement de ces projets irréalisables, il devait provoquer, à son insu et contre son gré, des luttes sans nombre, dont Tissue ne devait répondre ni à ses aspirations, ni à ses espérances.
Le Gambrésis eontinoa à être en proie à l'anarchie. Les familles
puissantes se divisèrent. Hugues d'Inchy, reprenant le cours de ses TioleooeSy réclama la châtelleoie de Cambrai et força les TiUageois des eDyirons de cette YÎUe à fuir leurs demeures et I se disperser. Gérard, pour avoir un protecteur contre lui, dut donner au comte de Flandre une somme de 200 marcs et entourer d'an mur en pierres, de tours nombreuses et de fossés plus larges que les anciens sa capitale, qui n'avait qu'une circonvallation en bois, et dont la partie ancienne, le castellum^ où se trouvaient la cathédrale et l'église Saint Âubert, fut munie d'un mur très-élevé et d'un fossé immense. La mort de Gérard 11, arrivée en 1093, ne modifia pas la situation.
Indignés des querelles qui divisaient les eeclésiastiques et de la lenteur de ceux-ci à se choisir un chef, les citoyens s'assemblèrent et déclarèrent qulls ne reconoaitraient pour prélat que celui qui serait choisi par Tempereur, de concert avec la majorité du clergé et du peuple. On résolut aussi d'envoyer à l'empereor la crosse e'piscopale, mais deux dignitaires de la cathédrale, le sacristain et le prévôt, se disputèrent cette mission et provoquèrent ainsi de nouveaux retards. Irrités de tant de délais, les bourgeois et les vassaux (*) choisirent pour chef spirituel et temporel un Français nommé Manassès, frère du comte de Soissons. Les chanoines, de leur côté, élurent le prévôt Mascellin, puis se désistèrent de leur opposition, parce qu'ils ne se sentaient pis le courage d'entamer la lutte. Toutefois, leur acquiescement è la volonté du peuple n'eut aucune suite avantageuse, car Manassès ne put obtenir de lempereur les insignes de la dignité e'piscopale. Le clergé se vit alors en butte à la colère des bourgeois, colère qui s'accrut encore lorsqu'ils virent la cité d'Arras profiter de ces dissensions pour obtenir sa séparation du diocèse de
(*) Ci9es eim mmoIm [Baldtriei eoHttnmiioy.
Cambrai, auquel elle était unie depuis plus de cinq siècles, Uanarchîe qui vint alors dësoler le Cambrësis et ses enfirons
eut enlin pour résultat le rétablissement de la commune, qui depuis ne cessa tl'exisler, bien qu'elle iùt fréquemment supprimée OU paralysée par la connivence des souverains et des évéques ('). Tandis que les vassaux de rëvèque, restant sans suzerain, livraient la campagne au pillage, y élevaient des forteresses et s assuraient un prolecteur en jurant fidélité au comte de Flandre, les citoyens se rapprochaient du clergé et donnaient leurs suffrages, de Tavis de rarcbeTéque de Reims, Rainald, et avec le consentement de Tempereur, à Walcher ou Gaucher, archidiacre de Braijaiit, sacristain de Téglise de Tournai et de Noyou. Le nouvel élu leva aussitôt des troupes de mercenaires (êoUdarii) et, assisté par ses partisans, guerroya vigoureusement contre ses ennemis. Après s*étre emparé des châteaux de Gouy en-Arrouaise et de Humilly, qu il lit détruire de fond en comble, il espérait jouir en paix de sa dignité. Mais le pape Urbain 11, après lavoir reconnu, revint sur sa décision, et lui signifia qu*il eût à céder Févéché à Manassés, son compétiteur (30 novembre 1095).
Foulques le Vidame, Amauri et d'autres, « li plus grant
• de la cité > allèrent trouver Manassés à Âvesnes, en Hainaut, et lui firent hommage des fiefs qu*ib tenaient de Févéché. L*élévation d'un oncle du nouveau prélat, appelé comme lui Manassés, à rarcbevùché de Reims ( ), accrut en outre les forces de son
(•) Li Carpotier, qui s"r>l montré un si in>ii;nf' faussaire, bien qu'il ><• (lualinc lui-mt'^m»" « d'historin-Mi.lif iritriîtf >■ , pKn e l'on;;!»»' d» s |»r»''vô[s de la ville île Cam- Ijr.ii > us Erliiin, ,)|irés ra< qiii>i(ion du ( (iinlê cl de la n(«'' par rt \«''(jue. il a lahriqué iiiif li>lt' <l<' j>rt'\i(ts (iii figureni (ittdiTroid df IIiIh iintiil rl Alard de Poix comme ajaiii i-it- Ifs ehels de la maj^islralure locale ni losii, >< t iisuile du décn l ixtrtanl
• i|u*- la villt' (h vuil être mauiée par deux prévùu. » Inutile dédire que ces données sonl Mnat]Miaires.
(*) En remplacement de Rainald, mort le 21 janvier 1096.
parti. Mais son comjxîtiteur ne perdit pas courage, les bourgeois et les chanoines lui ayant promis de ne jamais Tabandonner. Bravant 1 excommunication lancée contre lui par le pape, il s^empara des reliques qn*on voulait emporter hors du pays et exila les ecclésiastiques qui lui étaient hostiles. Plusieurs châteaux servant d asile à ses ennemis, il les ût assaillir avec la plus grande vigueur : Oi^, Tun des manoirs de son parent Gosuin, fut pris et complètement rasé; Busegnies, Bousies, etc., furent pris d assaut, (irâce à son énergie, la tranquillité la plus complète régna bientôt dans le Cambrésis.
L*une des chroniques â laquelle nous avons emprunté ces détaib fait un grand éloge de Gaucher : elle le d(>peint comme doux et pieux, comme pacifique, comme favorable aux petits. Elle signale sa conduite comme ayant toujours été humaine. Elle ajoute qa*après avoir rendu k paix à Tévéché, il pardonna aux partisans de Manassès. Cet excès de débonnaireté lui devint funeste. Un an s'était à peine écoulé qu'une sédition éclata dans Cambrai. Le clergé et le peuple lui signiCèrent leurs volontés en ces termes : « Sire Gaucher, notre sûre, vous êtes rebelle à Téglise de Rome « et â celle de Reims; nous ne voulons plus soulfnr i cause de « vous, mais aile/ tôt quérir réconciliation et pouvoir de faire « office d évéque, ou sinon Jamais ne repairez. » Levéque sollicita et obtint un délai, dont il profita pour aller trouver Tempe* reur Henri IV.
Au bout de trois mois, il reparut, accompagné de quelques princes et d'une armée. Le clergé et le peuple, qui, en son absence, avaient reçu filanassés, furent contraints de prêter de nouveau serment de fidélité à Gaucher. Le comte de Flandre étant entré dans le Cambrésis et ayant fortifié Marcoing, qui n'est éloigné de Cambrai que de deux lieues, l'empereur lui opposa le comte de Louvain et l'évéque de Liège» celui-là avec deux cents, eelni-ci
avec trois cents chevaliers. Ce renfort décida Robert à s'éloigner.
L autorité ëpiscopale avilie, le clergé et la noblesse divisés, étaient désormais impuissants a défendre le Cambrésis. Une nouvelle puissance aspira à remplir la mission d*y protéger la tranquillité publique. Le mot de commune, si cher aux Cambrésiens, si odieux aux prélats, fut de nouveau prononcé. Gaucher permit aux bourgeois d'en constituer une, et, en retour, ils lui prêtèrent le serment suivant ; « ^ous, bourgeois de Cambrai, jurons tous « ensemble, par Dieu et par ses saints, et promettons que nous « garderons monsieur Gaucher, notre évéque, fidèlement, de sa
• vie, de son honneur, de ses membres, tant qu*il sera i la cour de « l'empereur Henri, de son fils et de ses successeurs, ainsi que •> les évèques de l'empire jui^'eront. £t nous prions, par notre
• chrétienté, que jamais ne lui faurons, et que nous ne recevrons « abbé, moine, clerc, laïque qui soit contre lui, et que nous lui « jjarderons ses droits, selon les lois et les coutumes des évéques « ses prédécesseurs (')• * Voilà donc, dans toutes ses péripéties, le drame qui provoque la naissance du pouvoir communal. Après s*étre débattu contre Fanarchie, on demande â une autorité non* velle de faire régner la paix et hi concorde. Le clergé et la noblesse ne peuvent se plier aux exigences de Tordre public; c'est à la bourgeoisie, armée et organisée, que Ion demande le maintien de la tranquillité. Dans ces événements, le roi ou empereur Henri IV va intervenir : quelles étaient ses dispositions? voilà ce qu il reste à connaître.
A l'époque où Robert le Frison enleva la Flandre à ses neveux, (') Pnm, loe. cit., p. 516.
deux rois, bien différents de caractère et dont la fortune aussi fat
bien diverse, gouvernaient la majeure partie du eonlinent européen. i/und*eux, Philippe roi des Français, eut le bonheur d*avoir un tuteur fidèle, le comte de Flandre Baudouin de Lille, qui lui laissa des États prospères, mais il répondit mal à d*heureux débuts et passa de longues années dans lapatliie et l'incontinence ; toutefois, comme il nëlait un danger pour personne, on parut oublier sur le trène un prince qui resta étranger à tous les grands événements de son temps et dont le règne interminable (de 1000 à 1108) ne jeta quelque éclat que lorsque son fils, Louis Vi ou le Gros, fut associe à Tautorite paternelle. Le roi d'Allemagne, au contraire, Henri IV, qui n avait que cinq ans lorsque son père mourut (en 1056), mérita d*étre placé au rang des plus grands princes et les Pays-Bas peuvent le revendiquer comme un de leurs enfants les plus illustres, car ce fut dans la forêt royale de Kessel, sur les bords de la Meuse, qu'il vit le jour. Poursuifi par des ennemis implacables, accablé de calomnies ramassées dans la fange, il subit des outrages et des avanies sans nombre, mais il sut lutter avec courage contre l'adversité; des amis dévoués s'allachérenlàsa fortune et les bourgeoisies, qui pour la plupart lui furent fidèles, entourèrent de leur respect son lit de mort et sa tombe. Avec lui commence I ère des communes, à l'aide desquelles il soutint une lutte désespérée contre Grégoire VU et ses successeurs, qui aspiraient à faire de la chrétienté une théocratie, et contre une féodalité sans frein, dont la force brutale était le seul culte. Honneur â ce martyr ! La haine avec laquelle on a poursuivi sa mémoire contraste avec l'oiihli dans lequel on a laissé les vices de Philippe P\ vices qui n étaient compensés par aucune qualité.
Les mérites de Henri IV, et ils étaient nombreux, lui appartenaient en propre et furent la conséquence de ses efforts personnels; ses vices, que Ton a exploités et grossis, doivent être attri-
bues à ses conseillers. Sa mcre Agnès, secondée par l'e'véque d'Augsbotirg, gouvernail en paix l'Empire, lor.s(|iie rarclievèque de Cologne, Annon, «le connivence avec ses collègues: Sigefroid, de Mayence, et Adalbcrt, de Brènic, l'ciileva par surprise « t, rn;i!lie (!»' >a personne, s'empara du gouvernement (en 10Gî2). Au moment où Henri aurait dù «'tre entoure de soins et de sages conseils, on l'abandonna à ses caprices, sans lui inspirer le goiU de Tctude ni le laisser communiquer avec d'autres que ceifx auxquels Anaon en «ocordait la permission. L'archevêque dut ensuite abandonner 800 royal popille à Adalbert, qui adopta le même système et» dès que Henri devinl adulte, on le maria malgré lui à une dame nommée fierthe, pour leqaeUe il ne tarda pas à éprouver de l'éloignemeiit et dont il essaya sans succès de se séparer. Larchevéque Sigefroid, pur ses eiigences, provoqua le soulèiement des Thuringiens, les fwîoces se disputèrent et 8*arraehèrent les principaux domaines; le beau-frère du roi, Rodolphe, conspira contre lui, et comme si ce D*était pas asses de tant de difficultés, un puissant esprit, rnitier Hildebrand, élevé â la papauté sous le nom de Grégoire VII, entreprit la réforme de l*Égli8e avec une ardeur souvent poussée jusqu'à la dureté, en contestant avec une inflexibilité sans jMreille les droits que les ancêtres de Henri avaient exercés et dont oeloi-ci ne pouvait se laisser dépouiller sans râistance.Dans tous ces conflits, les torts ont toujours , et sans ménagement, été imputés u\i monarque, qui avait à peine vingt-cinq ans lorsque la lutte acquit toute son intensité. La situation avait été préparée par des tuteurs incapables ou perfides ; ils étaient les vrais coupables el cependanl ce fut sur lui seul que toutes les foudres, toutes les malédictions furentlancécs.
Les souveraiu> de I Allemagne étaient souvent intci venus dans les élections des| papes, et l'on peut dire (|ue ce fut à Tempereur Henri 111 que la papauté dut le rétablissement de la considération
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dont elle était entourée. Grégoire VII, déjà tré»-iiiflaeiit sons le
pontilicat de Nicolas II, [)rofita de l'enfance de Henri IV pour réduire presque à néant cette intervention qui, eo définitive, avait été salutaire. Devena chef de la chrétienté, il poursuivit sans relâche le vice de la simonie, c*est4-dire Tacquisition à prix d'argent des dignités ecclésiastiques, en même temps qu'il astreignit les prêtres à vivre dans la continence. Mais, en voulant atteindre ces deux buts, il donna naissance à des contestations sans nombre, car les transactions simoniaqoes et les liaisons coupables étant souvent couvertes de voiles, on ne parvenait à les constater qu'au prix d'enquêtes d où résultaient des délations honteuses, un espionnage qui empoisonnait toutes les relations de la vie et des mensonges dictés par la cupidité et Tenvie. Entraîné par une ambition plus haute, f.régoire VII voulut se constituer le juge de toutes les querelles qui seièveraient entre les membres de la grande famille catholique et même entre les nations et les rois; il distribua des couronnes et donna des Gefs à qui voulut reconnaître sa suprénialie, el il fui sur le point de réussir; mois l'esprit d'indépendance des peuples européens répugnait au Joug à la fois spirituel et temporel dont on le menaçait ; plus d*un souverain, et en premier lieu Guillaume le Conquérant, roi d*Ang!eterre, brava les ordres dn poiilile; Henri IN , un iiislaiil humilié, se releva de son abaissement, et Grégoire Vil, fatigué, vieilli, mourut à Saierne, laissant à ses successeurs une situation indécise.
Dans les villes épiscopales, des droits de toute nature avaient été abandonnés aux prélats jiar les rois prédécesseurs et ancêtres de Henri iV. Ceux-ci, cependant, conservèrent toujours la prérogative d'octroyer aux communautés de marchands ou aux bourgeoisies des privilèges. Ces privilèges, en donnant à ceux qui les possédaient roccasion de recourir au souverain, alimentaient nécessairement des contestations enti% le peuple, ou, si l'on veut,
le corps des citoyens, et les seignenrs, laïques ou ecclésiastiques. Lorsque ces derniers étaient en querelle avec le roi on empereur, celui ci chercliiiit à miner leur puissance. Les bourgeois, de leur côté, qui avaient déjà reçu plus d'une marque de bienveillance de la maison de Franconie, comprirent Tintérét immense qu*ils avaient â se concilier Tautorité suprême; ce fut évidemment la raison pour laquelle ils intervinrent énergiquement en faveur du roi Henri IV, au moment ou il n avait guère autour de lui que des ennemis et des mécontents.
La ville de Worms eut Thonneur de donner le signal d*un mouvement qui devait prendre rapidement de grandes proportions. Lorsque, en 1075, les princes et nobles allemands prétendirent élever sur le trùne le doc Rodolphe, lévéque de Worms voulut s'opposer â rentrée de Henri dans les murs de cette ville, mais les citoyens chassèrent le prélat, armèrent une milice parfaitement équipée, qui alla à la rencontre du roi, lui ûrent dans leur ville une entrée triomphale et lui promirent, sous k foi du serment, de le défendre â leurs dépens et de lui rester fldèles jusqu a la mort. Cette marque insigne de dévouement releva le courage du roi : il se sentit un nouvel homme et résolut de montrer à ses ennemis qtt*un prince pouvant compter sur Taffection du peuple est toujours redoutable. Worms avait donné un exemple éclatant; elle méritait une récompense. Par une charte datée do 18 janvier 1075-1074, Henri exempta ses habitants de payer le tonlieu dans les villes impériales : Francfort, Boppard, Hammerstein, Dortmund, Goslar, Àngera ou Anvers et Nuremberg. « Tandis, y est-il dit, que tous les princes de l*Empire négligeaient « la fidélité qui nous est due, seuls contre tous ils sont restés « avec nous. Pendant que chaque cité, quoique . remuée à notre « approche, se fermait, surveillée par des gardiens, Worms seule^ « par la décision unanime des citoyens, se garnissait pour nous
« drames de toute espèce (*). > Une ère noofelle s'oofre me cet èrâieinent renian]iiable. La bourgeoisie devient un pouvoir politique.
Il est fiicile de comprendre Témotion que devait inspirer h nouvelle de faits aussi graves. Propagés par les «mis du souverain, décriés par ses adversaires, ils inspiraient partout au peuple des grandes villes le sentiment de son importance et lui faisaient entrevoir le parti qu'il pourrait tirer de ses ressources. Les villes voisines de Worms furent rapidement conquises à la cause de Henri et il ne tarda pas à s y manifester une haine croissante contre ses ennemis.
Un prélat que l'Église, on ne sait trop pourquoi, a jugé couTenabledc béatifier, l'archevêque de Cologne Annon, cotiiptait dans le pays des ennemis sans nombre. iSous avons rappelé ri-nlevomenl de la personne du jeune roi Henri ; maître de la personne du monarque qui, de l'aveu de tous, fut très-mal ('levé, il abusa de sa puissance pour accuniiilt i' l« > dignités et les richesses. Si l'on veut s'édifier sur son caractère, (|u'on lise dans le recueil de Chapeauville (*) le récit de ses démêlés avec l'abbi* et les religieux de Slavelot, auxquels il voulut enlever le monastère de Malmëdy; un autJ'e jour, au mépris des droits d'élection du clergé et du peuple de Trêves, il fit donner à Tun de ses neveux, nommé Conon ou Conrad, rarclievécbé de cette ville, ce qui souleva dans le diocèse une irritation telle que Conrad fut attaqué près de Bidbourg, pris et jeté du haut d'un rocher (juin 1U60), non par les bourgeois de sa capitale, comme on l'a répété, mais par les vassaux de lavoué.
L'archevêque de Cologne, ayant reçu la visite de l'évéque de
(') Coiticillu* diplomatum, dans Lddk«16, Reliquia* moHiucriptorum, i, U,
(•) Ce réctt est lolUnlé : Triumphuê ntmctt ItmmU d$ Malmundarieti «•anoMè (daw les ÛMaptÊOifinmlMOdimtHmmf U 11, pp. 891 etauiv.).
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Munster pendant les fêtes de Pâques de l*an 1074, ordonna à ses officiers de se procurer un vaisseau sur lequel son hôte pAt 8*enibarqucr pour retourner dans son diocèse. Ceux-cî, avec le sansgêne que le monde féodal ylT<;ctaiL i\ légard des marchands, semparèrent du premier l>ateau qui leur parut conyenable et jetèrent dehors les marchandées qui s*y trouvaient. Les circonstances étaient peu favorables pour un pareil acte d'autorité, car les Colonais n attendaient, selon toute apparence, qu'une occasion pour manifester leurs sentiments. Une partie du clergé n'était pas mieux disposée i Tégard du prélat, car lorsque Annon mourut, plus d*un prêtre 8*en réjouit, celui-ci en secret, celui-là ouvertement. Averti par ses serviteurs, le (ils du marchand propriétaire du bateau accourut, réunit à la hâte quelques amis, et pria instam* ment les officiers d*Annon de lui rendre ce qu*ils avaient dérobé. L^avoué de la ville voulut intervenir dans la querelle ; il ne fut pas écoute' ; larchevéque, dont un des défauts, suivant son panégyriste même, était detre très-emporté, intima inutilement aux mécontents Tordre d*obéir sans se plaindre, s*il ne voulaient en être punis sévèrement, lors du plus prochain plaid ou assemblée judiciaire : sa manière d'agir ne fit qu'attiser le feu de la révolte.
De toutes parts les bourgeois courent aux armes et entourent le palais archiépiscopal, où Annon et son hête soupaient paisiblement, sans souci de Forage qui allait fondre sur eux. Uarchevéque devait cependant connaître l'état des esprits, car ce jour même, 23 avril, mercredi de Pâques et jour de saint Georges, il avait prononcé, dans l'église dédiée à ce saint, un sermon dans lequel il avait signalé Cologne comme une ville vouée au démon et qui devait périr dans peu de temps si elle ne parvenait à fléchir la colère divine. Bientôt des piorros et des flèches arrivèrent jusque dans la salie du festin et blessèrent quelques-uns des convives. Annon eut à peine le temps de fuir et de se réfugier dans Téglise
Saint-Pierre, dont il fit fermer et barricader les portes, pendant
que la multitude livrait sa demeure au pillage et y massacrait un malheureux que 1 on prit pour lui. Lorsqu'on sut que la cathédrale servait de refuge à TarcheTéque, on voulut y mettre le feu. Ce ne fut qu*aTec la plus grande peine qu*Annon put gagner une maison
voisine des remparts dans lesquels on fit à la hâte une trouée pendant la nuit ; suivi seulement de trois cavaliers, il s enfuit vers Neuss.
La colère de la population colonaise était portée à Textréme.
Toutes les portes de la ville avaient ëte fermées et gardées, afin que personne ne pût sortir ni entrer sans la permission des bourgeois; ceux-ci pendirent à Tune d'elles un homme et jetèrent du haut des murs une femme accusée d'être sorcière ; ils menacèrent de mort les religieux de Saint-Pantaléon, qu'Ânnon avait fait venir du dehors pour en remplacer d'autres, qu il ne trouvait pas assez bons observateurs des régies monastiques, liais, après trois jours de désordres, la fureur des Golonaîs fit place â la crainte. Tous les campagnards des environs, à quatre ou cinq milles à la ronde, avaient pris les armes à la nouvelle des mauvais traitements que Tarchevéque avait subis et se préparaient à attaquer Cologne, menaçant de la brûler et de la piller si elle ne se hâtait de se soumettre. La résistance n'était pas possible, ' Cologne n étant probablement que faiblement fortiOée à cette époque ; les messagers envoyés au roi pour solliciter son appui n'étaient pas revenus. Une députation fut donc envoyée à rarehevéque, qui célébra de nouveau la messe dans l'église Saint- Georges et y reçut les excuses et les promesses des habitants.
Le lendemain, il devait y avoir une grande assemblée dans la cathédrale; mais, pendant la nuit, plus de six cents des plus riches marchands, Télite de la bourgeoisie par conséquent, quittèrent Cologne et allèrent chercher un asile auprès du roi. Ce qui
mitfit justifia leur prudence. Sous prétexte que ceux qui defaîent
lui faire réparation n avaient pas comparu, Annon punit Cologne avec une sévérité qui rend ridicule son élévation au rang des saints. Avec sa complicité, sinon avouée, du moins tacite, ses soldats s*y conduisirent comme dans une ville prise d'assaut, tuant, maltraitant, pillant à leur jçrc ! '). I/archevèqiie, pour ne pas livrer Cologne aux campagnards, dit-on, avait passé la nuit en dehors des murs, dans Tablmye de Saint-€éréon; Cette prétendue modération, il ne la montra pas longtemps. Le promoteur de la sédition, ce jeune ne'gociant qui avait eu l'audace de ne pas tolérer Tinsolence des officiers du prélat, et plusieurs de ses compagnons, eurent les yeux cre?és ; d autres furent fouettés ignominieusement, et tous, car la cruauté a d'ordinaire la cupidité pour compagne, furent condamiuis îi payer des amendes exorbitantes. On leur imposa l'obligation de prêter serment de défendre doré> navant TarcheTéque contre ses ennemis et de regarder comme tek leurs concitoyen^ fugitifs, serment impie, que tous, on peut le proclamer, brûlaient de violer (-).
Les panégyristes d'Ànnon avouent que Cologne, auparavant si florissante, présenta longtemps Taspect d'un désert; ils osent prétendre qa*il invita les marchands fugitifs à revenir et leur
(*) Neêcio , ut plurimi auerunt , atque inconxulto archiepûcopo. Ce membre de phrase : ut plurimi asseruni, coosUtue «o réalité un aveu.
(') Foir sur ers faits Laubert D'ArrsciAIflinMIiniflt (l^ns Pertz, Scrt/>forr9, t. V, pp. 210 Pl suiv.; et la rie d'Annan, par un moine de Siej;ber(^; dans le mène recueil, t. XI, p. i6:2, vie où Tailleur cache avec soin la plupart de:» fautes que Ton a reprochées à son héros, comme l'éditeur, M. Koepke, l'a fait observer. Les Annale» Ifovesienses (Amplisaima coliectio, t. IV, pp. 545 et suiv.) ajoutent é» détails qui paraissent erronés. De ce nombre est |e suivant : Ànnon aurait fiût aveugler tous les échevins, parée qu*jl8 avaient rendu une sentence injuste ao préjudice d'une femme pauvre; uo leul dci wpt écbevins ne fut qu'éborgné, parce qa'U était le fiUeul du prélat.
pardonna. Ces assertions mensongères sont détruites par le texte même de la lettre de l'archevêque à son confrère, Udon de Trêves. 11 y accuse les fugitifs de conspirer contre lui (jgraviara mifumtet), annonce que, de Tavis des lëgats du pape, il les a anatkëmatiaés le jour des octaves de la Pentecôte, et supplie Udon de ne pas recevoir dans son diocèse ces cuii))ables, « dont les paroles, dit-il, ron- « géantes comme un cancer, pourraient y animer la population à « agir de même (*). " L'archevêque avait peur qoe Ton ne connût sa manière d'agir; il prévoyait le blâme sévère que sa conduite méritait et que les historiens, à défaut des bagiographes trop complaisants, ont le devoir de lui infliger.
Dans la Lotharingie, Henri IV comptait plusieurs vassaux d*un dévouement a toute épreuve. Tels étaient les ducs de Lotharingie, Thierri, de la Haute Lotharingie, et Godefroid le Bossu, de la Basse-Lotharingie, qui, en 1075, lui amenèrent, pour guerroyer contre les Saxons, des troupes nombreuses et si bien organisées qu elles surpassaient de beaucoup sous ce rapport le reste de larmée iinjx riak-. Peu de temps après, (Jodefroid fut assassiné et son duché fut donné au ûis de Henri, nommé Conrad; mais celui-ci, qui était fort jeune, n'exerça jamais quune autorité nominale, le duc décédé fut, en réalité, remplacé par son neveu, le célèbre (lodefroid de Liouiilon, (ils d'Ide d'Ardenne et d'Euslache, comte de lioulogne, qui servit également Henri IV avec zèle. La plupart des dignitaires ecclésiastiques montrèrent des dispositions analogues, surtout Tarchevéque de Trêves, Engilbert (1071 -H 05), qui succéda à Tdon de Flandre; l'évéque de Verdun, Thierri, qui est parfois surnommé le Grand; les évéques de Liège, Henri, renommé pour sa bonté et son amour de la paix, et Obert, le plus dévoué peut-être de tous les partisans de
(■) EmuR «l £uu(«n, Queileu sur GuchichUt der rtadt £oi», t. J, p. 48é.
Henri IV ; enfin, les ëvéques dUtrecht, Guillaume, qui mourut en 1076, et Conrad, qui mourut de b main d*un assassin, après
un long pontificat.
Quant à Annon, la mort lenleva le i décembre 1075, après qu'il se fut réconcilié avec le roi ; eelui«ci n avait pu le déterminer à donner des étages comme garants de sa conduite, ni à accorder une amnistie aux habitants de Cologne, mais, toujours clément, avait préféré surpasser Annon en douceur. En mourant, celui-ci pardonna, dit- on, aux Colonais et rappela dans leur patrie ceux d*entre eux qui 8*étaient exilés, et à qui il aurait plutèt dû, ce semble, demander Toubli de ses rigueurs. Le 27 octobre i074, dans un acte où il est diiliciie de ne pas voir un souvenir de lasile qu il avait trouvé à Neuss, il accorda à cette ville plusieurs privilèges ; il y affranchit les serfs, y autorisa la libre élection de b moitié de Téchevinage, dont Tautre moitié devait être nommée par lui, et détermina les droits que pourrait don'navant y réclamer son église métropolitaine. Hildoipbe, que le roi Henri lui donna pour successeur, puis après lui, Sigewin, suivirent tme ligne de conduite entièrement opposée â la sienne.
Mais Topinion publique, dominée par la parole éloquente de Grégoire Vil, se prononçait avec tant de force en faveur de celui-ci, que le roi, après que le souverain pontife 1 eut frappé d*une sentence d'excommunication, se vit abandonné par presque tous ses partisans. Plusieurs princes, entre aulres le duc Rodolphe do Souabe, et Tarchevéque de Mayence Sigefroid, attisaient contre lui le feu de la rébellion et préparaient tout pour sa déposition. Leur bol manifeste, en secondant la révolte des Saxons et les intrigues des légats du pape, était de préparer, comme on le vit bientôt, 1 élévation de Rodolphe au tréne. Henri, livré au découragement, leur fit en vain les plus larges concessions et consentit même â leur Umr la ville de Worms, dont il avait fait sa place d'armes et oà
les princes saxons et suéves s'empressèrent d établir l'autorité de Të? éque. Enfin, ayant constaté qoe rien ne poofait calmer la Inrcv de ses ennemis, Henri lY prit le parti d*aller troorer le pape et
d essayer de se reconcilier avec lui. On connaît cette grande yrene de Canos^a (janvier 1077), dont le nom seul est un soulHei Tivaiit donné à la royauté et nn, étemel témoignage de reioèsd*oi|[neil anqnel un homme peut atteindre. On fit, sor ceplatean des Apenmni, le père de la chrétienté laisser le chef du premier Ëtat de l'Europe implorer son pardon pendant trois jours, les pieds dans la neige, comme pour montrer à Thumanité, d'une manière éclatante, le despotisme inexorable que la théocratie lui réserre si quelque jour elle vient à triompher. En cette occasion solennelle, Grégoire VII perdit I occasion de déployer aux yeux du monde de» j sentiments d'équité et de bienveillance qui auraient encore ajonlé au prestige dont son nom était entouré.
qes ennemis de Henri triomphaient. Découragé par les revers et les défections, il avait courbé la léte devant Tioexorable pontife; mais son humiliation nabattit pas son courage, elle enflamma plus vivement dans son cœur le désir de la vengeance, elle excita Tindignation de ses partisans, en même temps qu elle mécontenta tous les hommes modérés. Soutenu par le revirement qui s*opéra en sa fiiveur dans Topinion publique, le suppliant de Canossa se releva bientôt de son abaissement. Les cités de TAUe- I magne centrale, toujours fidèles à sa cause, commencèrent contre les partisans de Grégoire Vil une lutte à laquelle elles durent une position toute nouvelle.
Le jour même ou Rodolphe, son rival, fut sacré roi à Hayenoe, (S6 mars 1077), les citoyens de cette ville prirent les armes contre l'usurpateur. Quelques-uns des serviteurs de celui-ci célébraient la féte par des exercices militaires; les Mayençais, blessés de cette démonstration antipathique à leurs sentiments, engagèrent
atec eux une rize qui ne tarda pas à devenir un combat sanglant» dont rissne est dÎTersement racontée par les historiens do temps, selon quMIs appartiennent à Tun ou Taotre parti. A en croire les
uns ('), ies séditieux, décimés ut effrayés, implorèrent humblement un pardon qu'ils obtinrent avec peine et grâce seulement
à l'intenrention de Tarchevéque Sigefroid. D*après les autres (*}, le peuple, ?aincu d*abord par les chevaliers de Rodolphe, reprit ensuite courage, refoula ses ennemis dans le palais et se disposait à les brûler dans cet édiûce, lorsque Sigefroid vint déclarer que Rodolphe se préparait a partir. En effet, le lendemain matin, le roi saxon quitta la ville avec tous ses adhérents et Tarchevéque abandonna sa résidence, où les conséquences de son avidité et de son ambition avaient fait couler des flots de sang et qu il ne devait plus revoir. A Worms, un nouvel affront attendait Rodolphe. Les habitants, plus dévoués que jamais à son compétiteur, refusèrent de lui ouvrir leurs portes. Ils avaient pris à leur solde des troupes nombreuses et tout prépare pour soutenir une lutte à main armée (*).
Cependant, une révolution complète s*opérait dans les esprits.
Les progrès du roi Henri en Italie, où son ascendant grandissait chaque jour, réveillaient la terreur dans le cœur de ceux qui s'étaient déclarés contre lui et Tespoir dans Tâme de ses partisans. Rodolphe put à son tour compter dans les rangs des siens de nombreuses défections. Les prêtres stigmatisés du nom d'incontinents et de simoniaques reprirent courage et usèrent de leur influence pour ébranler sa domination. Ils entraînèrent dans leurs idées la majeure partie du peuple, soit que celui-ci trouvât en eux
tannotM AnnulM; ~ Bmwo, ito betioSagonieo, c. Si. O Kiiw*aw {^roniem tuUvtne^; — SuaiUT m Guauwz. (*) BnfiofM JmuUe»,
SS
un commerce plus aj^réabie, soit que le parti ?ainqneiir eût abostf de ses succès. Dans le déchirement universel qui s'ensuivit, les liens les plus sacrés furent rompus : parenté, amitié, subordins-
tioQ, tout perdit son empire. Les cœurs ne furent plus animés que par le fanatisme et la passion politique.
Le retour du roi Henri ne fut, pour ainsi dire, qu'une marche triomphale. Un grand nombre de nobles et de dignitaires ecclésiastiques lui amenèrent des troupes et le servirent fidèlement. Les villes surtout laccueillirent avec transport. .Wurlabourg se défendit vigoureusement contre Rodolphe, qui fut forcé de lever le siège de cette ville, à rapproche de Tarmée de Henri, « dont les • marchands constituaient la principale force (')et qui, pour cette « raison, était regardée comme peu redoutable. • L'année suivante, dans une contrée hostile au roi, douze mille paysans prirent les armes pour ce monarque, témoignant ainsi de la haine profonde qu'ils portaient à leurs maîtres. Cette tentative ne fut pas heureuse. Henri essuya, le 7 août 1078, une défaite complète, et les paysans forent vaincus par les Souabes, â qui ils voulaient interdire le passage du Necker. On les traita avec d*autant pins de cruauté qu on les craignait davantage. Par un raffînement barbare, les vainqueurs coupèrent les parties sexuelles à ceux des vaincus qui tombèrent entre leurs mains et bientôt, poussant rottbii des lois de la guerre au delà de la dernière limite, ils oe rougirent pa?> de mutiler leurs prisonniers de la même manière et de leur couper le nez(*). Us semblaient vouloir, à force de férocité, dompter des ennemis qui se multipliaient pour ainsi dire soos leurs pas. Partout, en effet, k multitude se prenait de haine pour
(') Nam maxima pan eju* ex tnercataribuê emi. Baono, c. 98. — FoirBtÊr THoLDi Annales; F^kreharui CAroMiV^Oft.
(*) Plui imos autem misericorditer cattigondo «ummàiMÊnmmt. BniMM Chronicon. — fotV Birtboloi Jnnalei.
les brigands bardés de fer ou mi très, dont la rage ensanglantait TAUemagne depuis plusieurs années et, à la bataille de Strowi, on ?it les paysans du voUinage assaillir, tuer et dépouiller les évéques et les chevaliers qoi fuyaient le champ de bataille (*)•
Deux combats sanglants, mais peu décisifs, furent livrés en 1080, le 27 janvier et le 16 octobre. Ils causèrent de grandes pertes à Henri, sans parvenir à abattre son courage. L*adversité semblait alimenter Tactivitë de ce monarque et, après chaque défaite, il reparaissait plus formidable que jamais. Dans la seconde de ces batailles, près des rives de TClster, son rival reçut deuv blessures mortelles (*) de k main d un guerrier belge auquel la destinée réservait unp gloire impérissable, le duc Godefroid de Bouillon. Cet événement, qui survint peu de temps après l'approbation par Grégoire VU de l'élection de Rodolphe comme roi, porta un coup terrible au parti pontifical. Le roi Henri, après avoir rétabli son antorité dans la majeure partie de rAllemagne, se rendit en Italie, rallia presque toute cette contrée à sa cause, entra dans Rome où il fut couronné empereur, et vit enlin son persécuteur mourir fugitif à Salerne, toujours ferme dans ladversité, mais réduit à n^étre que le protégé d*nn duc normand, Robert Gniscart (25 mai 1085).
Les détails dans lesquels je viens d entrer sont étrangers à notre pays ; il est indispensable cependant de bien les connaître. Pendant que les amis et les adversaires de Henri IV combattaient an delà du Rhin, le pays situé en deçà du fleuve était plus tranquille, car la plupart des princes et des prélats y restaient attachés à la cause du souverain. Quelques seigneurs, comme Uermau de Luxembourg, comte de Salm ; Âmonl de Chiny, Foulques, comte d'Arlon, etc.,
(*) £sBMAWi Chwtictm ad mmum 107B.
C) BnnoiJi JmuUm ; — Bamioii, e. fil et 19S.
lai étaient contraires et, après la mmi du duc Rodolphe, Etnaan
fut même choisi pour remplacer celui-ci, mais il n*ëtait pas en état de résister à un monarque belliqueux et habile. A peine eut-il été élu par les Saxons, à Goslar, le 9 août 1081, qu il se dégoûta de la royauté, sans SToir rien fait de mémorable, et se retira dans ses domaines de TArdenne, où il mourut, en 1068, en entrant dans un château. La Saxe, qui avait été si longtemps hostile à Henri IV, s'était enfin réconciliée a?ec lui.
Une fille, qui devait plus tard être un des meilleures appuis de la politique impériale et où les évéques allaient perdre tiNite influence, avait cependant embrassé avec ardeur la cause des pontifes romains. Je veux parler de Metz, d'où Févéque Herman, qui avait été nommé par le pape le 6 avril i077, fut deux fois chassé par le roi, en 1078 et en 1088. Son compétiteur Walon, abbé de Saint-Arnoul, renonça alors à 1 episcopat, mais son successeur, Brunon de Galb, moine de Saint-Trond, ne put se faire agréer par les Messins, qui prirent les armes contre lui, rassi^èrent dans sa cathédrale et lui laissèrent à peine le temps de fuir, lis déclarèrent alors qu'ils ne reconnaîtraient plus d'autre pa>tt ui légitime que Herman. Celui-ci était alors en Toscane; il revint en hâte et fut reçu aux acclamations des habitants (en 1069) et, après la mort d*Herman, ceuxHsî refusèrent encore de recevoir Adalbcron ou Adalberl, (jui était un des partisans de l'empereur, et lui préférèrent, en 1094, Poppon, l'un des archidiacres de Téglise de Trêves, qui dut se faire sacrer à Lyon. Au milieu de Fadhésion générale de la Lotharingie è Tempire, Metz présentait une exception qui fut peut-être la conséquence de sa situation près des frontières de France.
Ces événements eurent leur contre-coup en Hesbaie, où l'élise de Metz possédait Tabbaye de Saint-Trond. Après la mort de Tabbé Adalard, les religieux choisirent, pour le remplacer, un des leurs
nommé Lapon ou Loup, tandis que l'évéque de Metz donnait le monastère à Lanzon, qui avait été abbé de Saiat-ViDcent« de Mets. Lorsque eelui-ci se présenta, on refusa de Tadmettre comme
supérieur. Il implora Fassistance de rëvéque de Liège Henri, qui vint mettre le siège devant Saint-Trond, le 1'''' juillet 1085. Cette ville n était plus ouverte, comme elle lavait été longtemps. Elle était entourée de tous côtés par une circonvallation, garnie d*une palissade faite de poteaux très-solides, reliés par de grands massifs de pierre. D'espace en espace, au-dessus de chaque porte, s*élevaient de hautes tours en bois, à pavement en pierre, renforcées par d*énor.mes poutres. Au milieu de la ville se dressait une forte tour de Téglise abbatiale, la seule qui eût échappé à un récent incendie. Les assièges auraient pu facilement se défendre grâce à leur nombre et à ces fortifications, si la concorde avait r^ë parmi eux. Hais les uns désiraient se rendre, les autres voulaient résister; les premiers remportèrent enfin et il fut convenu que Saint- Trond serait remis à l'évèque, qui prendrait sous sa protection les bourgeois et leurs biens. Déjà 1 on avait échangé des ôtages, lorsque les habitants du village voisin de Brusthem, qui étaient constamment en guerre avec ceux de Saint-Trond, s'introduisirent dans la ville, y mirent le feu et commencèrent un pillage auquel tous les assiégeants s'empressèrent de prendre part. Les bourgeois s'armèrent aussitôt et engagèrent un combat terrible sur le marché; ils luttèrent longtemps avant d*étre refoulés dans l'abbaye et résistèrent jusqu'à la nuit que la lutte cessa. Pas une maisonnette n < chappa au feu et même l'église paroissiale de Notre- Dame, que Tabbé Adalard venait de faire reconstruire, fut consumée (*)• Ce désastre arriva le 8 juillet et fut suivi de la remise à l'évèque de la tour de l'église abbatiale, où l'abbé Lupon s était retiré.
(') Guta abbaium SancH LmumUif dani Cbapiautiub, t. II, p. 3B.
Victorieux de Gre'goire VU, victorieux aussi de ses compétiteurs Rodolphe et Herman, Henri IV se vit de nouveau i arbitre de rAUemagne presque entière. Il avait été eonronnë emperenr i Rome le 51 mars 1084. Une des premières pre'occupations de ses partisans, après son retour en Allemagne à la suite de la triste journée de Canossa, avait été d affermir la tranquillité publique en décrétant des peines sévères contre les auteurs de désordres ou de violences. Cest ce qui se Gt : le 20 juin 1063 à Cologne par les soins de larchevéque Sigewin, en 10^ à Mayence, dans une assemblée où assistèrent l'empereur lui-même et les députés de Tantipape Guibertde Ravenne, et, à une époque encore indéterminée (probablement en 1090-1091), le 27 mars, à Liège, dans une réunion présidée par levèque Henri ('). Les statuts arrêtés à Cologne rendaient obligatoire le maintien de la Paix de Dieu pendant les parties suivantes de Tannée : de TAvent â TEpiphanie, de la Septuagésime à la Pentecôte, les jours de féte, aux Quatre- Temps, etc., et toutes les semaines, du jeudi soir au lundi matin. Les pénalités sont sévères : le meurtrier encourt la peine de mort ; celui qui blesse, la peine de la mutilation; le coupable âgé de moins de douze ans, la peine de la fustigation ; quant au simple violateur de la paix, il est banni et dépouillé de ses biens. * L*accusé qui veut se justifier doit produire en sa faveur, s'il est un homme libre, douze conjurateurs; s*il n'est qu'un sèrf, soit lite (ou tenancier), soit ministériel (ou vassal), il est tenu de subir en personne 1 épreuve de l'eau froide (*).
Promulguées de nouveau à Mayence, ces prescriptions sont reproduites à peu de chose près dans les textes oii Ton attribue â
(*) WAOvns, Ce qtu l'on appelait m Brabani /m trêves du comté et, à m pnpoê, de la Pais iagtitaia par l'étêque de liège BeoH /« ifiaUeHme de VJeadémie rojrale de Belgique, S- lérte, t. mi, n». 77 et niiv«).
(*) PEÊXt, Legum I. Il, p. 8S.
Téféque de Li^, ayec le concours des princes laïques de son diocèse, rëtablissement de la paix, à laquelle le seigneur de la Roche
refusa d'adhérer et qu i! fut, dit-on, exempté d'observer, grâce à l'énergique résistance qu'il opposa dans son manoir à révêque. Les termes ou délais pendant lesquels le maintien de la paix était de rigueur diffèrent peu. Si le coupable était un homme libre, il perdait son héritage, était dépouillé de son fief et devait quitter l'évéché; si c'était un serf, on lui enlevait son avoir et on lui coupait la main droite. Celui qui était accusé d*une infraction à la paix était tenu de se justiGer : s*il était un homme libre, par le lémoiij;nage dv douze conjurateurs; s'il n'était pas libre, par le témoignage de sept témoins, à moins qu'il n existât des indices frappants de sa culpabilité, cas oiî il devait subir le jugement de Dieu (0-
Cette institution, qui valut à I evéque Henri le surnom de Paci- (ique donna naissance a cette juridiction exceptionnelle que ses successeurs prétendirent exercer hors des domaines de leur église, an préjudice des princes leurs voisins, et qui provoqua de fréquents débats avec le Brabant, au xiv* siècle. Pour admettre que les princes laïques aient reconnu la suprématie judiciaire ' du prélat, il faudi'ait autre chose que les assertions intéressées d*nn jurisconsulte, comme Hemricourt, ou la vague énonciation d un fait par un chroniqueur. Il semble positif, au contraire, que
(») OïLir.s d'Orvai, dans CniPRAiviLLE, loc. cit., t. II, p. 37.
i'i Um» un bref tlu pape Adrien IV (I154-H59), la paii établie par févéque Mdu i \" loi melkmenl confirmée (Wacters, /oc. cit., p. 81). In passage des annales de l'abbaye de Sainl-Laurent (dans MaUTÉKI et Doum, Jtl^liêiima collectioA. IV, col. t072), exprime ceUe opiuion : £piêcopU8 ffenricuSfConrocatiê prindiJibus siiae dia-cesis, pacem Uodii ordinovH, propter quod pacifieu$ dictuê est. Comparez ce que dit de lui Albëric {loc. cit., t. II, 218). Sigebert, en parlaol de la mort de Henri, en 1091, te qualifie d*«iiMilor jNiCt*« elfv/^onit.
des princes laïques jnocédèrent comme les evOques. CilonSj entre autres^ le comte de Louvain Henri 111, luë dans un tonmoi, en 1095. « 11 avait, dit Hérîman, si complètement expulsé de ses domaines les voleurs et les brigands, que nulle part on ne trouvait une paix mieux assure e ni tant de sécurité » et, en eiïel, od constate Texistence en Brabant d une paix dite les Trêves du comie ou la Paix du due et frappant d^unc forte amende celui qui commet quelque méfait après que ces trêves ou celle paix ont été proclamées par le juge ou ofTicier du prince {').
Tous ces règlements paraissent n'avoir été que médiocrement observés; de là vient que Ton en renouvela souvent la promulgation. L'arclievê(|uc do Keiins Ilainald ( 1(180 101)0) confirma de nouveau la I^aix de Dieu qui avait été établie dans la province de licims, et le pape Urbain 11 en ratifia les dispositions, dans ce' célèbre concile de Clermont où la première croisade fut proclamée, l^ne sécurité perpétuelle devait être as>urée aux moines, aux prêtres, aux marcliands, aux*, femmes, à tous entiu, sauf à ceux qui étaient des bellatores ou guerriers de profession, et Iod devait se garder de toucher aux animaux, sauf aux chevaux, comme servant spécialement à la p^uerre Du lundi au mercredi seulement, les luttes à main armée n étaient pas p;oliibécs. Le renouvellement de ces règles, qui fut décrété dans un synode réuni à Saint-Omer, le 14 juillet .1099, montre combien Ton s eiïorriiit de faire l égner le calme. Une paix de cette époque, dans laquelle iulei\ienl le comte lioberl, oblige h* noble et le cbevalier comme le serf à se jusiilier d'une accusation de violation par le serment de douze de leurs pairs et, pour le serf, par le serment de son maître en plus. La paix doit ^tre maintenue par le comte Robert
(•) D*AcaÉiT, S/neitegium, l. XII, p. 377. O /'otV WAmis, toc. tit., p. 78.
dans tous ses Ëtats, où aucun château ne peut être élevé sans sa permission, sinon on le lu* livrera ou on le détruira. Une clause
finale, qui détermine r»'|>t)((ue de la rédaction de celte paix, réserve au comte la faciill»' de guerroyer contre son parent, le comte de ilainaut, Baudouin (*).
Le concile de Troyes en Champagne, en 1107, que le pape Pascal II présida, et celui de Reims, en IH9, où siégea le pape Calixte ii, s occupèrent également de la TrtHe de Dieu ; mais, dans ce que Ton a conservé des résolutions prises par ces assemblées, perce une certaine crainte de froisser les coutumes locales. « Chaque diocèse, y est-il dit, conservera ses usages raisonnables et canoni<niest'l sa juridiction. « Puis on défend de convertir en forteresses les églises et les cimetières, on menace d'excommunication les infracteurs de la paix, leurs complices, les ecclésiastiques qui les admettraient à la communion ; on les frappe d'une amende deO livres, en sus de I iiuK imiilt' à acconier aux personnes lésées(*). Mais bientôt on se soucie moins de celle paix si ardemment désirée. Le devoir de s'en occuper dev ient Tun des attributs des princes et plus leur puissance se consolide, plus ils sentent la nécessité de mettre une Gn à Tanarcbie féodale.
Celle digression est un peu longue, mais elle était nécessaire et ma permis de citer plusieurs tentatives ayant le même but, se produisant à une époque où les désordres étaient pour ainsi dire permanents. Revenant à Henri IV, on le trouve â Aiz-la-Cbapelle en 1087, faisant couronner l oi son (ils Conrad et donnant à Godefroid de Bouillon le duché de Basse-Lotbariugie. En iOUO, il se rendit en Italie et y resta pendant sept années environ, mais il ent le chagrin de voir son flls Conrad se souleter contre lui et
(>) WAMKtt5i6 et GnuNHJ, HUMf9 dt la FUtndre, 1. 1, p. m. i*) Litti et CowAtT, C9Hcaia, t. X, col. 864.
reeeroir les hommages de la plupart des Italiens. Sa femme TabaB* donna aussi et se retira auprès de ses ennemis les plus achamâ.
11 se manifesia à cette ëpoqiic, dans I Empire, des dispositions toutes nouvelles. L ennui qu'inspiraient les guerres continuelles, dont une grande partie de l'Europe était le théâtre, la tristesse causée par de terribles maladies ('), une grande mortalité, une famine qui se'vit particulièrement en 1091 et 1095, inspirèrent un profond découragement. On se dégoûta de 1 existence dans le monde, et un fol engouement pour la vie monastique se déclan, non seulement parmi les prêtres, mais aussi chez les laïques. Ud grand nombre de personnes et surtout de femmes renoncèrent au mariage pour se vouer au célibat et, en quelques années, on vit s^organiser un très-grand nombre de communautés nouvelles. Portés au mysticisme par leurs souffrances, les esprits accueillirent avec transport l'idée d'une grande entreprise ayant pour but la délivrance du sépulcre de Jésus-Christ. Nulle part, plus quea Belgique, on ne répondit avec transport aux lamentations de Pierre FErmite sur la triste situation des chrétiens de la Palestine et aux exhortations du pape Urbain II. La plupart des princes belges, placés alors dans une situation équivoque, entre les liens qui les attachaient à rempereuretrobéissance qu'ils devaient au souverain pontife comme chef spirituel de la chrétienté, semblent avoir sain cette occasion pour s*éloigner momentanément du théâtre d*UDe lutte à laquelle ils ne participaient qu'à contre-cœur. Tandis que l'Allemagne et l'Angleterre ne fournissaient à l'armée chrétienne aucun chef de renom, tandis que Tllalie n'y comptait qu*un représentant illustre, le prince de Tarente Bohémond, et la France que quatre grands chefs féodaux : Hugues de France, comte de Ver-
(•) La peste, niirant SiftUiaT ai Gmijoiix {ad aimum lOW), sMI lurimitdttf la partie oceidentek» de la Lolhariiisie.
maodois, Robert, duc de Normandie, le comte de Blois et Raimond, comte de Toulouse, dont deux sealemenf, Robert et Raimond, allèrent jusqu'à Jérusalem, la Belgique vit partir pour TOrienl le
duc Godefroid de Bouillon, son frère Baudouin, Robert H, comte de Flandre, Baudouin, comte de Uainaut, Wemer, comte de Grez, qui tous se distinguèrent par leur Taleur.
Ceux qui restèrent dans leurs foyers proGtèrent arec empressement des besoins des croisés. Afin de se procurer l'argent nécessaire, ils vendirent jusqu'aux ornements d'église et pressurèrent leurs sujets; ils eurent ainsi des ressources suffisantes pour acheter des biens, et, au prix de sacrifices momentanés, ils obtinrent le grand résultat d'accroître considiMablement leurs domaines. Les limites de rév^^ché de Liège furent poussées jusqu'au delà de la Semoi et jusqu'à la Sambre : outre Bouillon et Couvin, Févéque Obert acheta la forteresse de Mîrwart, dont il augmenta les fortifications, au grand déplaisir des religieux de Saint-Hubert. Godet'roid de Louvain parait avoir aussi agrandi ses domaines, et Henri, comte de Limbourg, devenu le chef de Tantique famille d*Ardenne, hérita du titre de duc de Basse-Lotharingie, que l'empereur lui conféra en 1101, après la mort de Godefroid de Bouillon.
Mon plan ne me permet pas de suivre, dans leur sanglante et glorieuse expédition, les héros de la première croisade ; mais c'est le lieu de faire remarquer combien on s'est trompé en attribuant à celte dernière l'élan des populations vers la liberté. Pierre rfirmite n avait pas encore poussé ce cri de : Dieu le veut, Dieu le veut! qui devait avoir un si grand retentissement, lorsque la vie communale naquit dans nos conlréos. La formalion^de Gildes et d Amitiés, les premières chartes d émancipation, les communes tumultueuses les plus précoces, les premières bourgeoisies guerroyantes, Worms, Helz, etc., sont antérieures au mouvement
religieux qui précipita TOccidenl sur l'Orient et arrêta un instant les progrés de l'islamisme. Dans ce contact de ces deux parties da monde,' ce fut TOrient qui subit Finfluence au lieu de faire refsentir la sienne. Les mœurs et les coutumes sarrasines ne s*in6ltrèrent en Europe qu'à la longue, tandis que les institutions gallo-germaniques s implantèrent immediafemenl en Paleslioe. Le royaume de Jérusalem et les petits États chrétiens du foisinage furent immédiatement organisés â Teuropéenne; ils eurent leur système féodal, se morcelèrent en fiefs, se couvrirent de cbâtean comme les royaumes, les duchés el les comtés de la France ou de rAUemagne ; Jérusalem vit s'ouvrir une cour de bourgeois et plus d*une bourgade syrienne fut, a Timitation de nos villes, administrée par des échevins et des jurés.
Un fait qui nu'rite d>tre noté, car il alti'slc les tendanrcs de certains esprits d'alors vers la tolérance reli^ùeuse, c'est la protection que Ton commença à accorder aux juifs. Levéqoe de Spire Rudiger ou Roger (1077^1090) montra sous ce rapport des incUnations exceptionnelles et prodigua les privilèges aux familles juives qu'il attira dans sa résidence. Elles étaient agréables à Henri IV, qui ratiûa et amplifia ces immunités en i090, la même année où il donna l'évéché de Spire à son neveu, Jean (I090-H04). Celui-ei se montra é^raloinent iirand partisan de l'émancipation communale; aussi fut-il plus tard accusé d'avoir « toléré l'octroi « aux habitants de franchises préjudiciables à la juridictioo « ecclésiastique ('). » Mais une tempête terrible s*éleva bientôt contre les Israélites. Les premiers croisés, non pas l'armée conduite par Godefroid, mais une tourbe fanatique ramassée par
(') Dicitur tamen quod pennisit tnulta pririlegia dari cin'tati Spirmsi în praejmticium cleri(C'hroHica praetulum Spirentiê civitaii», dansEcuuiT»
t. li, col. amh
Pierre rErmite et Gautier Sans Avoir, tourbe indisciplinée qui alla M faire sabrer par les Ottomans, se rua sur les juifs des villes rhénanes, en leur donnant le choii entre la mort et la conversimi an christianisme. Colite, Trêves, Worms, furent le théâtre de scènes révoltantes. La plupart des juifs se tuèrent eux et leurs enfants plutôt que d'apostasier : à Trêves, ils se jetèrent dans la Moselle; à Mayence, ils périrent au nombre de plus de neuf cents ; à Worms, invité par l'évéque i se convertir pour échapper aux meurtriers, ils profitèrent du délai qu'on leur accorda pour se frapper mortellement les uns les autres, dans les appartements mêmes du prélat (')•
Henri IV était alors absent; il ne put donc s'opposer à ces scènes révoltantes; mais il montra hautement son mécontentement. Dès 1097, il permit aux juifs de Ratisbonne, qui avaient été forcés de recevoir le baptême, de praliqiier de noiiviMu le jud;iï.smc. f/annee suivant»- il oiivi it une enquête contre leurs persécuteurs. L'arclievêque de Mayence, accusé d'avoir aecepd' sa p.u t du pillage, et qui prétendit n'avoir pu résister aux croisés, i|uoii|ii il eût rt'tini un i.'iaiid notiihre d»- clicvaliers {-), sV'lant retiré on TiiiirinL'c av<'i' M's ( (liiiiilircN. rniipi'i ctu' (il confiscpK'r ses biens et ordonna l.i \fnlr (li> domaines d(!S autres coupables et la destruction tie leurs forteresses (J'). L'tivêque de Spire s'était montré conséquent avec ses principes ; dansée siècle de fanatisme, il ne craignit pas de recevoir les juifs dans son palais et de les protéger, et, plus tard, il punit de mort les chrétiens qui avaient e'te impliqués dans les crimes qui avaient ensanglanté les villes rhénanes (*).
(M CfU** scène se pni'in le nnr:U avant la PeolMâle, S7 mai 1096 (ANXtusr* Saxo, (I.iiis VtKU, i. VI, |i. Ti*»).
(') ttËR.>oLoi Ctuvnicon, ùatu Ptun, l. V, |>. 4UI. n EkHtaaa.
(*) -Bnnoui CUnmiam,
Dans une assemblée tenue à Bamberg, en l'an 1099, l'empereur enjoignît aux princes de l*Empire d'éloigner d*euz ceux qui commettaient des violences ou des brigandages et défendit aux afoués des éç^Wses et des monastères d*établir des sous-avoués, Pexistence de ceux-ci elant un véritable fardeau pour le cierge et le |)euple ; mais ses injonctions furent méconnues : les princes ne voulaient pas se priver d*un entourage militaire qui les relevait aux yeux de la multitude et qui maintenait é leur disposition une force habituée à leur obéir tl loujours disposée à soutenir leurs querelles ('). Toutefois, Henri sévit contre les ennemis de la paix publique. Aux plaintes de Tabbé de Priim contre le comte Henri de Limbourg, qui avait usurpé le domaine de Prumîsfeld, il répondit en levant une armée. Les châteaux du comte furent assiégés et détruits et Henri, bloqué dans le manoir dont il portait le nom, fut obligé d'implorer sa grâce. L*empereur, qui aimait à pardonner, la lui accorda et, de plus, lui confia le ducbé de Lotliarin*>ie et le marquisat du saiut-empire romain ou d Anvers (25 décembre 1101) (').
A cette période de tranquillité appartient le premier acte dans lequel on voit plusieurs villes nouer des relations amicales et s'enlendre pour favoriser mutuellement leur eommeico, (7 est un diplôme émané de Tarcbevéque de Cologne Frédéric, et» daté du A décembre 1105. Les marchands de Liège et de Uuy s'étaient longtemps plaints qu*on ne respectait plus, à Cologne, leurs immunités; leurs démarches, apj)U}ées par l evèqueObert, provo(|uerent un jugement des échevins de Cologne, qui rétablit les Liégeois et les Hutois dans la possession de leurs franchises et qui détermina le taux du tonlieu qu*ils devaient payer et les cas dans
(*) EK&IIAlt.
(•) roir Ekrst, Histoire du limbourg, t. Il, pp. 176 à 190.
lesquels ce tonlieu était exigible La révision du tarif du tonlieu de Coblents, dont la conGnuation est de raimëe 1104, atteste
que les intérêts commerciaux constituaient une des préoccupations du moment et nous montre aussi d'activeï> relations se maintenant entre nos contrées et la vallée du Rhin.
En 1102, on crut un instant que la paix allait être sérieusement compromise. Le comte de Flandre Robert avait dévasté les frontières du Cambrésis et essayé de pF^ ridie Cambrai. En agissant ainsi, il obéissait aux suggestions du pape Pascal H, qui, après ravoir remercié d*avoir accompli ses ordres dans le diocèse de Cambrai, Texhorta à traiter de même le clergé excommunié de Liège, à pouiMjivre sans relâche Henri et ses complices, et à mériter ainsi la rémii>i>ion de ses péchés (21 janvier). Mais la tâche imposée à Robert était au-dessus de ses forces. Henri, avant de marcher contre lui, fit répandre une protestation éloquente de l'église de Liège, due à la plume du chroniqueur Sigobert, abbé de Gembloux, comme celui-ci le déclare dans son traité : De viris illustrilnts. Après avoir déploré la dévastation et rabaissement de régi i se de Cambrai, celle de Liège, (}ui prend ici son titre de « fille (le 1 église de Rome -, en témoigne sa profonde douleur, et se désole à l'idée que tout cela est causé par un ordre émanant du souverain pontife. La guerre, sur laquelle je reviendrai plus loin, fut de courte durée.
Mais la perte de Tempereur était jurée et l'on était résolu a ne reculer devant aucun moyen pour arriver à ce résultat. Elle fut décidée par la conduite du jeune Henri, le fils et successeur de Henri IV, à qui l'on ne connut jamais aucune raison de détester son père. D'ailleurs, Henri V s'est chargé de justifier Henri IV, car presque tout son règne fut rempli par des luttes sanglantes
(*) Chnmigue tfe /«ait d'Ouinmettu, L V, p. !i64.
contre? la papauté et la majeure partie de l'episcopat allemand. Le vieil empereur avait survécu à la plupart de ses capitaines et de ses conseillers. Conrad, ëvéque d*Utrecht, avait été assassiné, le 15 avril 1099, par un meurtrier que les uns qualifient de marchand, les ai:tros d'architecte ou de construrteur ; de nouveaux prélats, moins sympathiques ou mOmc hostiles à Henri, occupaient les sièges les plus importants, notamment ceux de Cologne et d*Utrecbt. Seul Obert, ëvéque de Liëge, témoignait à son souverain un dévouement inaltérable.
Ce fut en 1104, à Frizlar, pendant une expédition contre uu comte saxon que la querelle commença ('). Le jeune Henri s enfuit en Bavière, oii il fut reçu par ses complices avec de grandes démonstrations de joie. ïl se hâta de nouer d'étroites relations avec Pascal II, tandis que son père marchait contre lui. Mais il y avait chez les princes peu de sympathies réelles pour le vieux monarque et les deux armées étaient à peine en présence que les chefs des troupes de Henri IV de'clarèrcnt qu'ils ne voulaient pas tremper leurs épées dans le sang de leurs frères. L empereur, réduit à fuir, se réfugia à Liège.
Il repartit bientôt de cette ville pour aller â Sbyence dissiper une assemblée qui devait s'y tenir aux f^tes de Noël. Par malheur, autant Henri était redoutable dans les combats, autant il montrait parfois de faiblesse. 11 se laissa circonvenir par son fils et consentit à licencier ses troupes, dont il ne conserva qu*un détachement, fort de trois cents hommes. Sa confiance excessive fut bientôt punie. Au lieu de le conduire à Mayence, son (ils le ht arrêter et euferuer dans le château de Beckekiheim. Là on exigea de lui la remise des ornements impériaux, qui étaient gardés dans la forteresse de Hammerstein, puis on le transféra à Ingelheim, oii on le somma,
(*) AiWAum Saxo, Ioc. cit., p. 738.
S008 menace de mort, d abdiquer la cooronne. La résistance était inutile ; le vieux monarque céda, comme il le raconte lui-*méme, dans une lettre tourhante qu'il a(lres<a au roi de Trance (')• Afin d'empêcher ses rapports avec les nombreux pai'ti2>ans qui lui elaicnt restés, on voulait Tenvoyer dans une autre prison, lorsqu*il trouva moyen de sVvader. Henri se rendit par eau à Cologne, où il refusa les honneurs qu'on voulait lui rendre, puis il alla à Aix-la Chapelle. • L'évéque de Liège s'y trouvait el le condui>itdaus sa résidence, où, dit Tempereur dans la lettre dont je viens de parler et après avoir également cité Cologne : « j*ai trouvé des hommes fidèles et ton- « jours constants dans leur d('VOuement à l'Rmpire. «
Au surplus, ce n était pas dans la Lotharingie seulement que les villes montraient un zèle particulier pour la cause de Henri IV. Partout sa querelle était épousée par la bourgeoisie. Au mois de juillet 110.*), celle de Wurtzbour^' s'attira l'animadversion du jeune Henri, «pii la punit de ses syu)pathie>. A Hatisbonne, le comte Sigehard, accusé par la voix publique d'être lun des instigateurs de k guerre lïivile, fut assiégé dans sa demeure par les bourgeois et les vassaux, dont la fureur ne put être apaisée, ni par le vieux monarque, ni par le jeune prince; pris enfin daus sa retraite, Sigebard fut décapité, au grand mécontentement du prince Henri, qui, bientôt, devenu maître de la situation, punit les bourgeois de Ratisbonne comme ceux de Wurtzbourg de leurs sympathies pour son père (*).
Henri V menaça alors Mayeoce, d'où les bourgeois avaient expulsé Tarchevêque Rothard ('). Partout la multitude montrait les dispo-
(') Recueil des historiens de Fronce, l. XIV, p. 807. — Siciukt dans Pbrtz,
VI
(*) EkkEiuRo. — Chronica S. Pantateonis dans Eckbart, (. i, col. 918 cl OiO. (*) LvUre des Mayençais à rem|>er(;iir, en soplembre IlUii {Lîttairiei Babm' bergensis codex epistolaris, dans Eckhabt, l. il, col. 220).
sitions les plus antipathiques aux réfoltés (') ; partout elle répéta bientôt, ce qui était vrai, que c'était par trahison que 1 emperenr avait été attiré dans un piège et jeté en prison (*). I>e nombreux soulèvements éclatèrent. A Trente, sur les frontières tfe lltalie et de rAUemagae, les bourgeois, à lappet du comte Adaibert, prirent les armes et s^emparèrent de plusieurs prélats qui se rendaient à Rome; en Alsace, une révolte eut également lieu ; sur le bas lUiin, Cologne, Juliers, Bonn et les villes voisines montrèrent des dispositions analogues et se virent énergiquement appuyées par l*évéque de Ljége, le duc de Limbourg, qui avait un instant embrassé la cause du jeune Henri; le comte de Mamur, etc. (^).
Le prince Henri, déterminé à traquer son père dans sa retraite, se mit en marche dans Tintention de venir célébrer les fêtes de Pâques, de 4106, â Liège. En vain son père lui écrivit pour lâcher de le dissuader de ce dessein, il persista. Le jeudi-saint, 22 mai s, lavant-garde de son armée occupa Visé et le pont jeté sur la Meuse en cet endroit. Mais, au moment où elle déboucha sur la rive occidentale du fleuve, elle fut attaquée par une troupe de cavaliers que commandaient Henri, duc de Limbourg, son fils Waleran et le comte de Psamur Godcfroid. Attirés, puis refoulés par les manceuvres de la cavalerie liégeoise, les guerriers de Henri V . sont mis en fuite, tués ou rejetés dans le fleuve. Le pont de Visé s'écroula et entraîna dans sa chute un grand nombre d*entre eux. La ville de Cologne ajouta à la confusion des r(*vollés en expuLsant son archevêque. Sortant de leurs murailles, les bourgeois allèreot
(') PnpiÊr emœÊtdum vulguê, imigi mm pt^in» qtum fiUi parti carerv 9olenHê. Eiuiami, /oc. d/.
(■) Fulgarii thêUUia, pairem o fitio e^pfiMi êt euifodiae manetpuhm
(■) Pour ces èvénenenU il faut ooiuulter surtout Ekkuau.
i NeiiBi arrêter réféqne de Hmister Burchard, qu'Uteofoyèreot à rempereor. Lorsque le jeune Henri se présenta deftnt Cologne, à Il tête de vingt mille hommes, elle avait été entourée d*un rempart et de fossés et le duc Henri de Limbourg y avait fait entrer une troupe d*élite qui, de même que les habitants, combattit avee une vaillance dont on n*avait jamais vu d'exemple. Ces soldata i qui un adversaire, YAnmliste «lueon, rend un si bel hommage, c'étaient des gelduni^ des hommes de giide, comme nous Tavons déjà dit.
Après un ^iè^e d environ trois seinaim ^, (jiii lui coûta beaucoup <lc monde, le prince se vil re'duit à renoncer à son entreprise, et sa rébellion aurait peut-être eu une issue fâcheuse pour lui, sans la mort pn'inatun e de son père, (|tii expira àLie'ge, le 7 anùt il06, à r^j^e de cinquante six ans. Kn inoiirarit, il avait fait demander à son OIscju on l'enterrât dans \;\ cathédrale de Spire et il lui lit connaître ses intentions à cet èirnil par Burchard. èvèqiie de Munster, <pii remit au nouveau roi l'anneau de son père. Mais la haine des implacables ennemis de celui-ci n'était pas assouvie. Ils entendaient refusera Henri IV les honneurs d'une sépulture chrétienne, ils entendaient le traiter, mort comme vivant, en excomraunid. Ordre fut donné de Texhumer et la cathédrale de Saint-Lanihort fut regardée comme souillée, parce que Ton y avait transporté le cor|M de l'empereur. Henri, évè(|ue de Magdebourg, l^t du saintai^e* interdit d'y célébrer l'oflicc divin aussi longtemps que le corps y resterait. La résistance était impossible. Le 15 août, on transporta les restes de Henri dans un oratoire situé hors de la ville et qui n'était pas encore consacré, Téglise du llont-Cornillon, on on le déposa provisoirement.
Neuf jours après arrivèrent des déliés de Henri V et le corps
(•) ChromieB SMeli PauttmUimU, Inc. cit., p. 814.
fui de nouveau exhume ; mais, maigre le iiaut clergé, il fui de nouveau porté à SainULambert. Le peuple fit hautemeot éclater ses sentiments de vénération pour le monarque ami des communes; De pauvres prêtres, gagne's par la rétribution qu'on leur donna, cbaulèrent les vigiles, et dis citoy us, l épée à la main, passèrent la nuit autour du cercueil. Au matin, ils voulurent rinhumer de nouveau et ce ne fut qu*à force d'instances que Fod parvint à les en empêcher. Mais, ce que Ton ne put arrêter, ce furent les démonstrations passionnées de la multitude, qui se crojail bénie lorsqu elle avait réussi à toucher le cercueil : quelques-uns y apposaient de la terre, qu'ils allaient ensuite rejeter dans leurs champs et leurs jardins, croyant par là en augmenter la fertilité; d'autres y IVotlèrent du vieux rroiiient et le semèient alin d oblenir une meilleure récolte. Enfin, le corps partit pour Spire, au milieu de la désolation générale et malgré la résistance du peuple, qui proclamait, à haute voix, (|ue ce départ marquerait, pour la cité, riaure des dangers et de la désolation (').
Honorons ces lamentations populaires. EIN'n ont devancé la justice de Tbistoire. La personnalité de Henri IV, si longtemps flétrie par des juges partiaux, resplendit aujourd'hui d'une éclatante aui «'ole. Un rend justiec, non-senlcnicnl à ses rares qualités, que quelques-uns constatent comme à regret, mais à sa lutte contre des prétentions exagérées. On comprend mieux Timportance de la révolution communale, on sait gré à Henri de s'être uni aux villes |)our combattre la frodaiité et ce n'est pas nn médiocre honneur pour la vieille cité liégeoise d'avoir adouci par sou dévouement les dernières heures de la vie du monarque allemand et honoré son tombeau par ses pleurs.
(') Fragment du manuscrit principal de Sieeberl, publié dans Ptm, lO€, cit., p. S71, en note.
I.cs agitations et les diilicuUt s qui avaient trouble le règne de Hubert le Frison se reproduisirent du temps de soo ûls ftobert il. Une innovation considérable» mais dont \v< ronsequenoes ne se Crentpas sentir immédiatement, fut la création de révéchëd'Arras, qui fat détache de celui de Cambrai en 1094 par le pape Urbain II.
Dans rëvèché de Tërouanne, aucune race noble, si ce n'est celle des comtes de Boulogne, ne surpassait en puissance les comtes de Guines, dont la domination pesait sur une grande partie de la c^te. Ils n*élaient sympathiques, en effet, ni à leurs vassaux, qui supportaient avec impatience leur suzeraineté, ni à leurs sujets d un rang plus humble, dont leur dureté provoqua souvent les plaintes. Cet Arnoul d*Ardres que nous avons vu fonder la ville de ce nom, refusa, dans la suite, de reconnaître pour suzerain Baudouin, comte de Guines, et se reconnut le vassal du comte de Fbndre. Celui-ci, qui il reprit en fief son donjon et quelijues terres allodiales, Tadmit à siéger parmi ses pairs et lui reconnut le droit de donner asile aux bannis pendant un an et un jour, à moins qu'ils n'eussent conspiré contre le comte et la comtesse. Mais, à la mort d' Arnoul, Hobert se conduisit envers son fils coinaïc le père s i lait conduit envers le comte de (iuines et recul rbomiJ.Mye d Luslaclie de lli imiii et de Baudouin de 1 Kcluse, qui avaient jusqu'alors relevé leurs douuiiiH s de la terre d'Ardres.
Celte uiariit re d\\<^\v ue pouvail que j»iovo(|uer des dèltals. !'"t, en i lli l, Arnoul II li Ardns |>avsa à gucii ox ci- contre >e> \()i>iiis les années qui jirécèden iil la jireuiieic croisade. I< une p trl, il se venfica des seij,Mieurs de Hennin et de 1 l'cln^e,en li\ranl leurs biens au jtillage et en n-duisanl en escla\ai;e leurs sujets; d'autre j>art, il guerroya contre les sires de Ficuues. 11 avait converti eu place
d'armes le cimetière de Frelinghem, garni de haies et d'ai bustes le fossé du château d Ardres, qu'il embellit par la construction de tours et qu'il munit de machines de guerre. Ce fut lui aussi qui entoura d*une circonvallation la ?ille du même nom. Manassés, comte de Guînes, vint l'y attaquer et réussit à prendre Ardres, qui fut pillée, mais le château brava ses attaques (' ).
Quand le comte Robert II, après quatre années d'absence, reriaf de Jérusalem, au mois d*aoùt 1100, avec Robert, duc de Normandie, et Eustache, comte de Boulogne (*), il trouva ses États livrés à de nouveaux déchirements. Les hommes sages blâmaient sa longue absence et un contemporain remarque qu*en abandonnant les rênes du gouvernement de son comté, il sëtait montré excellent chevalier , mais mauvais prince (^). Les Bmgeois ^u^lout s'étaient livrés aux (jucrelks avoc l'uieur et leur rage allait si loin que les pères ne reculaient pas même devant le meurtre de leurs enfants, ni les enfants devant un parricide. Pour essayer de les calmer, on porta en procession le corps de saint Donatien (*). ^
Les premiers actes du comte ne furent pas de nature à rétablir la tranquillité. 11 dépouilU la veuve et les enfants de Baudouin d*Alost, qui avait péri à ses côtés à la bataille de Nicée, do village de Troncliiennes et du pays de Waes ('). Il aida, à main armée, l'abbé de Saiot-Bertin, Lambert, à réformer son monastère et celui de Bergues-Saint-Winoc, dont les moines furent chassé. Lanarchie sévit derechef avec force et Ton vit les religieux de Saint-Arnaud porter eu processiuu le corps de leur
(') Laibeit d'Akdrks, loc. cit., c. 135 el lâ6.
(*) Annales ff^averleiensei, dans Scriptores rerutn Jngliae, t. U, p. Ui.
(') Raoul de Caes, p. 123.
(') Meyer, :id aniiutn 1097 ; — Codsiio, ffisloire de Townai, Uv. Ui, p. UU. V') Ui Snkt, Chrouiqmê de Flatidre, 1. 11, p. OOi.
paCrOB, afin d^esuyer de récupérer leurs biens du giays d*Alost («) . Roberl faillit être à la fois entraîné dans une double guerre.
En réclamant avec trop de Iiaukur du roi d'Angleterre, Henri I"", le (icf d'argent dont plusieurs de ses prédécesseurs avaient joui, il fut sur le point de profoquer une rupture avec ce puissant prince. Mais un accord fut conclu et Ton assigna au comte une rente annuelle de 400 marcs d'argent, à la condition qu'il servirait le roi quand il en serait requis, avec cinq cents ou mille chefaliers (*).
Sa querelle afec Tempereur Henri IV ne, s apaisa pas aussi racileinent. J'ai dit (jue le comte, (idrle aux exhortations du pape Pascal II, avait porte la guerre sur le territoire de TCnipire et ravagé le Cambrésis. Henri IV ne Youlant pas laisser cette agrèssien impunie, appela aux armes ses sujets, qui reçurent Tordre de se réunir à Ton^^res, à la Toussaint. Henri prit en peisonne le comraandemeot et, peu de temps après (pendant l'hiver de il02*li03), arriva avec une si grande armée que le comte Robert ne put tenter b moindre résistance. En peu de temps, cinq châteaux : Marcoing, Paluel, liicliy, l'Ecluse et Houchain, furent pris et détruits. De fortes pluies empêchant Henri IV de pousser plus loin ses conquêtes^ il remit la continuation de la guerre à Tannée suivante, et, dans Tintention d*assaillir la Flandre par mer aussi bien que par terre, il ordonna de construire un grand nombre de vaisseaux.
Son départ laissait les Gambrésiens dans une position périlleuse. Le comte Robert s*empressa d*en profiter et, à la faveur de la nuit, parvint à entrer dans la ville, à laquelle ses soldats mirent le feu. La violence des agresseurs lit échouer leur entreprise. Âu moment
0) //c/a mnclorum Selffii, t. IV, p. 284.
(') Accord du 17 mai ItUt et du lU min i 103, dans Rymkk, FoeJera, etc., (. i .
où ils allaient ti iomplin-, ils se prirent de querelle entre eux et l^iihsërenl les bourgeois en paix. Mais ceux ci, qui ne pouvaient plus espérer d'en être quittes à si bon marcbe une seconde fois, conclurent une trêve avec le comte; elle n'était pas expire*, lors({Uc Robert, de l'avis de ses barons, se réconcilia avec l'empereur dans une grande assemblée, qui se tint à Liège, k 20 juin 1105 (')•
Qui ne croyait qu'une ère de repos allait enfin s'ouvrir? l-c contraire, cependant, arriva. A peine la paix était-elle conclue que les sujets de Gaucher demandèrent à l'archevêque de Wc'imi de lever l'excommunication qui avait été jetée sur la cité. Le prélat, accompagné de deux de ses suiïra^ants : les évêques de Laon et de Térouanne, vint à Cambrai. Après une grande assemblée qui se tint à l'entrée de la ville, le 14 septembre, il réconcilia les é<;lises et les autels et reçut des habitants le serment d'obéissance à la métropole de la province, mais il excommunia (laucher et interdit la célébration de l'ofllce divin aux ecclésiastiques qui restaient fidèles à ce prélat. (îaucher, confiant dans l'appui de ses chevaliers, choisit pour retraite le manoir qu'il avait fait élèvera Kstrun. Ses ennemis créèrent Godefroid, fils d'Anseau, défenseor de la cite, et le chargèrent de protéger le pays, de percevoir les revenus épiscopaux et de soudoyer au besoin des chevaliers. Accompagné de Hugues d Inchy, à qui il restitua la châtellenie de Cambrai, et suivi de tout le peuple, Godefroid assiégea Eslrvn, prit ce manoir et le détruisit. Toutefois, les menaces de Henri h et de Robert de Flandre arrêtèrent ses succès, et lui-m^nie, malgré le clergé et le peuple, contribua à rétablir Gaucher, qui s'était retiré à Ciîteau-Cambrésis, sous la protection du oorate.
Sur ces entrefaites, Manassès, qui était devenu évêque Ac
(I) A^ivALiSTA Saxo, dans Peeti, t. VI, pp. 737 et 738.
Soîssnns, vint à mourir. Ses parlÎNaiis lui doiiiicrent pour successeur Odoii, al)l)(' (le Saiiil-M.irlin, de 'r<uii ii:ii, (|ui fui sacré le 22 juillet I KK'j Celle fois, le eiiiute lloherl introduisit le candidat de l arehcvéque de Hcinis dans sa capitale, tandis que (iauclier, abandonnant encore une fois son sic'ge, allait trouver son ami, réféque de Liège Obert, et voyait bientôt son protecteur, Tempereur Henri, perdre presque 611 même temps la couronne et la vie.
Tant de conflits durent peser lourdement sur la situation inté' rieure de la Flandre. I n prince guerroyeur, comme Robert il» dut maintes fois reclamer de ses sujets des sacrifices d*bommes et d*argent et les difficultés dont il fut entouré, jointes aai querelles féodales qui éclataient â chaque instant, provoquèrent éfidemment des murmures desquels sortirent les chartes d'affranchissement de tout genre, dont la Flandre fut alors dotée A en juger par la multiplicité et la variété des concessions qui nous sont connues, on peut placer â cette époque la grande efflorescence des libertés du comté.
Les anciennes gildes proscrites par Cbarlemagne et son fib, celles de marchands, comme celle de Thiel; les confréries charitables, comme celle de Valenciennes, la formation des communes avaient déjà révélé dans les populations de notre pays un sentiment très-vif des bienfaits de l'esprit d'a.ssociation. Il se manifesta avec une grande intensité dans Torg misiiiun de Vninilié (amicitia) d'Aire, où le point essentiel est la répression des délits portant atteinte à la lran(jTiillité publi(|ue. Alors (|ue tout est confusion, anarchie, la gilde d Aire décrète la concorde. p'Ile protège la vie «•f les biens de ceux qui en font partie, nori->euleinent à rint»'rii'ur lie la ville, niais aussi à I extérieur; s'il le faut, N; eoinic de I Lmdre lui-même ordonne la destruction de la maison de lennenii de l'Amitié. Nous trouvons ici la preiuicre luention de ce droit <rarsin OU d'incendie, si célèbre dans les annales de la Flandre. Tous les
articles de la charte d*Aire sont remarquables; se borner à les analyser, ce serait eo dénaturer le caractère :
« Geax qui appartiennent à TAmitié d*Âire promettent, par foi
• et par serment, de secourir leurs frères de TAmitié en toot ce « qui est juste et honnête. Si l'un d eux conimet contre l'autre t quelque délit en parole ou en action, le lésé n'en prendra pas « vengeance par lui ou par les siens, mais il portera plainte à « Toflieier du comte ou au chef de TAmitié, selon que Taffaire « sera de la compétence de Tun ou de l'autre, et le coupable
• amendera le délit selon Tarbitrage de douze juges choisis par - TAmitié.
« Si celui qui a causé le dommage ou celui qui la subi, après
• trois avertissements successifs, ne veulent pas se soumettre à < la décision des juges, ils seront exclus de TAmitié comme « méchants et parjures, et leur avoir sera adjugé au comte on an « châtelain, sauf trois livres qui seront payées comme amende à ir Tassociation.
« S*il s'élève quelque tumulte dans la ville, le membre de « TAmitié qui aura entendu le hruit et ne sera pas accouru pour « intervenir de tout cœur, payera une amende de 100 sous.
« Celui qui injuriera honteusement son ami de l'Amitié payera i: 5 SOUS à TAmitié et à 1 ami insulté. Si lamende n est pas payée « dans les huit jours, elle sera portée au double; la seconde
• semaine, elle sera triplée; en6n, le eoopable récalcitrant sen
• déclare' parjure.
« Si quelqu'un tue son conjuré, il aura quarante jours pour « amender ce meurtre, selon la décision des juges, et pour satis- « faire les parents du défunt. Il faudra attendre Texpiration de ce
• délai pour tirer vengeance du crime et chasser le meurtrier de
• TAmitié. Tous les amis doivent accepter le jugement prononce, « SOUS peine d^étre déclarés parjures, et si les douxe rordonneiitf
■ le comte et le châtelain détruiront la maison du criminel. m Les chetaiiers et les vavassenrs devenant membres de TAmitid
• et qui auront consenti, à la suggestion du chef de rAmitîë, à
• payer avec la ville les tailles et autres impôts, seront considérés
• comme étrangers 8*ils commettent un vol. En outre, il sera
• interdit de leur vendre et de les loger, sous peine, pour le
• délinquant, d une amende de 5 sous au profit de TAmitié, et « d'une indemnité en faveur de la personne lésée par le vol.
« Une peine semblable est corn minée contre celui qui, se fiant
■ sur le nombre de ses parents, injurie ou maltraite un membre « de la gilde.
« L'étranger qui blesse ou tue un ami et parvient à s'échapper « sera, s'il est repris plus tard, présenté au chef de l'Amitié et « jugé par les douze. S*il est tué ou blessé lors de son arrestation, < le comte ne pourra rien réclamer pour ce fait, et celui qui « s'éloignera afin de ne pas coopérer à cette arrestation, payera « âÛ sous à l'Amitié et 40 au comte et au châtelain.
« Tous ceux qui viendront an marché, sauf les homicides, « pourront arriver et repartir en pleine liberté, à la seule condi-
■ tion de demander des trtHes au chef de l'Amitié. Mais l'homicide « doit être arrêté sur-le charap.
« Si un membre de TAmitié est dépouillé ou privé de son avoir « de quelque antre manière, et s*il est sur les traces de ce qui lui « a e'té enlevé, il ira se plaindre au chef de l'Amitié. Celui ci, « après avoir convoqué les amis, ira à leur tôte à la recherche des « objets volés jusqu^â la distance d*une journée de marche pour « Palier et le retour. Celui qui ne se rend pas â cet appel payera
• une amende de 5 sous. Si le coupable n'est pas de l'Amitié « et refuse toute restitution, le chef de l'Amitié, après avoir
• entendu la plainte du lésé et ouvert une enquête, interdira « tonte communication avec lui.
• Si quelque membre a sa maison brûlée, ou si, tombé en ■ captivité, il doit payer pour sa rançon la majeure partie de son « avoir, chacun des amis donnera une pièce d'argent à lami « appauvri.
« Le droit de l'Amitié ne détruit pas le droit du comte et réci- « proquement. De quelque manière qu'un ami en lèse un autre, « c*est la loi de TAmitié qui détermine la peine •
LMnstitution de TAmitié d*Aire remonte au moins au règne de Robert 11, puisque ses statuts furent confirmés par ce prince et par Clémence, sa femme. LUe constitue évidemment une protestation chaleureuse contre les abus et les brutalités dont la Flandre souffrait alors. Il a certainement existé de nombreuses imitations de cette législation caractéristique. A Lille, dans cette grande ville dont la plus ancienne charte connue ne date que de 1235 (!), et à Dixmude, le premier des magistrats communaux s'appelait le reward ou gardien de TAmitié. A Gand et à Bruges il y a eu aussi une amitié (en flamand, mimn-), selon toute apparence, car des biens appartenant à la commune y portaient ie nom : à Gand, de Minnemeerscht ou Pré de f Amitié (*) ; à Bruges, de Mitmewater, ou Eau de l'Amitié, ou Aqua amoris C") . Ces noms poétiques, qui ne tardèrent pas à tomber en désuétude, a|)partienneut à une époque où le sentiment de la liberté était encore dans toute sa ferveur. Ailleurs on se servit de préférence des mots de Pax (Paix) ou Cora (Keure), comme à Fumes, où; suivant Gramaye, une keore fut octroyée en l'an 1 109 par la comtesse Gertrude, veuve de ilolx i l le Frison ; à Poperinghe, où dès 1110, on établit une distinc-
(*) D*AcinT, S/ncilegium, t. XI, p. 351 ; — Acccariii TimiT, itécsif dei tmnpê mérovingien», t. III, p. 195.
(*) Acte de 1478. Omicx, Mémoire» »ur la rtV/e de Gond, t II, p. 109. (') Acte du xnK siècle, Diunkmi, Jibum piifore»qMe de Bruge», p. 4i. (*) GiAiâTi, JniiçuiMe» Flimdriae, p. 143. — La paix ou keure de FM»
tion entre les cas <iai étaient décidés d'après les dispositions de ta keure et ceux dont Tabbé de Saint^Bertin, seigneur de la ville, pouvait juger ('), etc.
D'autres localités ont certainement été affranchies ou priTilégiées, comme Hennin-Liéiard le fol, du consentement des barons flamands (*). Sans parler des villes principales, qui grandissent et prospèrent de plus en plus ('), on voit les villes secondaires se montrer agissantes. Ainsi, â Audenarde, ce sont les citoyens, e*estr â-<lire les bourgeois, qui bâtissent à frais communs une chapelle dédiée à b Vierge, avec Tassentiment du comte Robert II et de sa
ctittalt «KiS en 1147, pnisqu'eUe Ait alon concédée «iix bonigeoi» de PoperloBiM, d, en 1 161, lorsque Thierri d*Alttoe défiradit de Tétendre an terriloin dit depub
Irt Huit paroisses.
(') Il «'Xisl*- sur Po|>erinj;lit' un lioii Iriivail dû à Altmeyi-r {Vvtsiiget ties s< iniffu hiêtoriqucM lie Belgique, année 1840), qui a analysé ïe& ctiarles de celte ville. INiia en ran 1107 on avait défini lei dioitt que le baiUi de rabbaye de SainUBcrUn pooraJt enreer dans cette vOle.
(*) .... /« quibuM confîrntantur UberUittê vttiae fue dietbahir Binninum quag cornes Flandrine Rohertun, rum asxmxu haronum nuorum ronstituit, constilutaslaudarit. Cornes autem Theodoricus. postea dominus et adroviUua praefatae tiilae existent, coiuiitutimM et libertate* ejusdein, quas Hobertuê eomlittitratf nutrum tilterarum êigitto contignavit omio Domimi 11U, «W pitrHeulaHm dtterHU nddUut ae tfwt'mof , wertiHaqua quibua a$trittgtbam^ tur incolae Henniacenxes. De ^kii,Indesmonaêi9riorum Jrtesiae, fol. 100.
(•) La premif re charte «le Snint-Orner qui nons soit resItV est de l'an 1 127. S ins parler de la mention |»éreinptoire dont-il a été question plu» haut (p. i77), uiaiiii fait i»olé prouve que les liberlés y étaient bien plus ancienne». Aussi, dès le lemps des prédéoessenfs de Guillanoie de Normandie^ les bourgeois n'étaient pas tenus à aner a lasiierre hm de la Flandre: ZlfterfOfaM «ero gmm omtêeuÊorumwtÊomm itm^^is habueruHl, eis concéda, sciticel quod nunqunm de terra sua in exprilifionrut {ivnficiscentur. est-il dit au |>nn(;ra|die i df In ili.irte de lliT. lK.-> IUjO il!> avaient de» prairie» coniniunales, au sujet des<iuelle> ils entrèrent en ooatfsiallan avec Falibaye de Saint-Bcfflin. Les draits de pâture qui leur étaient nUrilmés dès le temps dn eomle Hoiwrt le Baita (on le Frison) kitr hirenl ansitconiffnéscn 1117.
femme Clémence Lés libertés dUariebeek devaient également
exister» car elles furent, dît-on, accordées à la TiUe de Thielt on peo plus tard, par Guillaume de Normandie (').
Enfin, ce qui prouve le développement que prit â cette époque le mouvement vers raffranchissement, même dans les campagnes, c*est la belle charte qui fut donnée par le comte Robert â ses bom* mes de 1 erquin et deSteenwerk, «jusqu'à la chaussée d'Elaires», ajoute 1 acte. En retour d'une redevance en froment qu'ils payaient tous les ans (d*oà le nom de Tamoeiant donné à une partie des deux villages), ils sont affranchis de tout travail servile et du service militaire ; ils obtiennent en outre la faculté de se choisir un miniitre ou magistrat, chargé de leur rendre la justice, en présence du sénéchal du comte. Si ce ministre se montre injuste, ils sont autorisés â le remplacer, et si le châtelain de la cbâtellenie on on autre délégué du comte les opprime, ils ont le droit d en appeler à celui-ci de ses décisions (*).
On peut juger de Timpression qoe produisait dans les campagnes la condition nouvelle faite aux bourgeois. Le servage devait y paraître un poids de plus en plus lourd, comme quelques épisodes de £ Histoire des comtes de Guinée et des seipieurs d'Àrdres (*) le prouvent à Févidence. Arnoul II d*Ârdre8,y est-il dit, avait épousé une dame dont le caractère n*était pas moins altier que le sien. Baudouin d'Alost dit le Gros, qui mourut au siège de Nicée en
(*) f^eêr daos mes Fnmt>e$, p. 10, deux actes curieux relaUfs h ectie cbapcOk (*) GuaATi,l0C. cil., p. TS. -i- Le Dême auteur (p. 70) atlribueà Tbierri d'Abiee la eoDcesthm d*iine keure à Harlebcek, qui, dans une eharle éè er princetCarfiilalrv du chapiin, aux Arehim du royauoie de lieigique, fol. 6), est déjà qualifié à*eppidum,
(*) CoDflnoalion, par Philippe d*Al8aoe, eu IISO, de la charie du conte BolMfi (WAKRKtfme et Giiuoiff, ffieMn ée ta FUnndre, t. V, p. 460). (•) §§ 123, m, elc.
1006, mit en roceasion d'admirer Tadrette d*Aniool dam une joûte au pays de Tonrnai. Il t*enipreasa de rinvifer è partager son gtle et Ini donna, afec ta main de sa fille Gerimde, leaaUenz qn*il possédait dans la cbâtellenie de Bruges : à Rodenbonrg, à Oostbourg, à Isendjrek, à Vutmdie et à Gaternesse. Gertrude se fit bientôt bair par ses exigences. Un jour, pour repeupler ses bergeries, elle fit prendre des agneaux cbez ses sujets d*Ardres et, comme une pauvre femme, mère de sept enftnls, refusait en se plaignant de ne rien posséder que ceux-ci, elle enjoignit à ses serviteurs d*en enlevernn bon gré, mal gré. C'était une jeune fille, queGertmde maria dès qu elle fut oubile, en la rangeant parmi ses serres. Quelques hommes libres, originaires d'Oostbourg, l'avaient suivie lors de son mariage ; elle les traita en serfs et ils furent depuis considères comme tels.
Les vassaux et les voisins d'Ârnoul ne se conduisaient pas autrement. Le chevalier (iuillaume de Bocherdes s etant marie', le sire de Haines reclama de sa femme le payement de la Coli ckcrlic ou taxe des serfs. Elle, rougissant de honte, aflîrma en vain qu'elle était libre et née de parents libres; à peine put elle obtenir un délai de quinze jours. Ce fut aussi sans succès que ses pareuts et ses amis attestèrent son origine. Par bonheur, la comtesse de Guines, Emma de Tancarville, était aussi compatissante que Gertrude était fière. Elle représenta à son mari, le comte Manassés, U honte que des exactions pareilles imprimaient à leurs sujets. Manassés .se laissa toucher et prononça l'abolition de Todieuse Coivekerlie,eû cédant an sire de Hames cinq charmées de terres.
Moins heureuse que Cambrai et d'autres villes voisines, la cité de Tournai n*a gardé aucun souvenir précis des premiers temps de son existence comme commune. Peut-être, il est vrai, la liberté y naquit comme conséquence inévitable d*une situation particnlîèro. Uévéobé de Tournai étant depuis des sîèctes réuni i
celui de Noyon, le chef commun des deux sièges n'exerçait dans la première de ces villes qu'une autorité conleslée. Le chapitre de la cathédrale, composé de nohles, prétendait à uoe indépendaiwe qu'il s efforçait de rendre aussi complète que possible. Les posvoirs civils ne s'cnlcndaient pas mieux. La ville, ou du moins la partie à Touest de I Kscaut, ressortissait au royaume de l:rance, mais, en réalité, obéissait au comte de Flandre, qui possédait encore, en Tan lilO, la dtme des quatre moulins ?oisins du château ('). Les châtelains, après avoir été enrichis par Roherl le Frison, firent la guerre à son iils, comme je le dirai bientôt. Les avoués, qui étaient seigneurs de Leuze et de tout le pays avoisinant, depuis Renaix jusqu'à Condé, ne montraient pas plus de zèle pour le repos public. A Fastre' I", (jui lut tué par ses ennemis (vers Tan lOOo), succéda son (ils du même nom, qui assassina à la chasse le chevalier Thetber, prévdt de Tevéque, qu il haïssait à cause de sa vive sollicitude pour les pauvres paysans des domaines épiscopaux. Les frères de Thetber, Rodolphe, et Thierri le iMonnaieur, qui avait la réputation d'être le plus riche des Tournaisiens, ayant demandé la punition de ce crime, Fastré fut chassé de Tournai, se vit dépouiller de son avouerie, que l'évéque donna à un autre Rodolphe, chevalier noyonnais, et vécut trois ans environ auprès de sou oncle, Thierri d'Avesnes.
On ne peut attribuer l'honneur d'avoir fondé une commune oo paix, à Tournai, aux auteurs de ces dissensions funestes. Elle fut, au contraire, établie en face d'eux et même contre eux, car, des son orii^iue, elle autorisa sou pn vôl, c'est-à-dire sou premier magistrat, à citer devant lui le châtelain, l'avoué et leurs sergents s'ils s'emparaient par violence de lavoir d'un citoyen ; s'ils n^i« geaient de réparer leurs torts, la commune pouvait saisir les
(*) Il CD fil alors don la caUiédrale. Covnn, ioe. cit., liv. III, p. IM.
ënolnmento <|iie ie délinquant recevait d'elle. Respectant dea prérogatives légitimées par Tusage, elle reconnut au châtelain et à lavoué le droit de prélever une part des amendes, mais en subordonnant cette perception au consentement préalable du corps des jurés.
à en juger par le caractère des habitants de Tournai, on peut supposer quMls réclamèrent la liberté dès qu*elle leur parut désirable. S*ib ne prirent pas l'initiative, ils ne se laissèrent pas longtemps distancer sous ce rapport, on peut en être certain. Leur charte de 1187 n*est qu'une confirmation de la légisbtion inau> gurée i Tournai : > Nous donnons, dit le roi, i nos bourgeois de » Tournai une institution de paix et de commune, avec les mêmes « usages et coutumes que ces bourgeois tenaient avant rétablisse* « ment de la commune. Voici ces usages... • El plus loin : » Nous « concédons aux Tournaisicns les coutumes pri-citc-cs et, si nous m en avions oublie, celles (ju ils suivaient et devaient ;iv(tir. » Ainsi Philijipe-Ausîiisle semble répudier la révolution ijni a lait prévaloir l'institution coinnjunale et remettre en vigueur les lois qui existaient auparavant. Kn n'alitf'. rien de plus faux. î.a eharle sanctionne ciilii-reiuenl les iiHiuv,iti()n> du \i' >i<'' !e : l'aboliticm <iu duel judiciaire, la r,>lri( tion du droit d a>ile dans les églises, la subordination du cliJlel.iin et do l'avoué à l'administration municipale, l'établissement de peines sévères et graduées contre ics crimes et les délits, l'obligation pour les citoyens de s cntr aider, etc. Un seul détail permet de supposer que cette organisation est très^tncienne : le jugement par 1 épreuve de Teau froide y est maintenu.
L'histoire du rétablissement de Tabbaye de Saint-.Martin par Odon d'Orléans, tableau curieux de la situation du clergé tournaisien depuis l'année 1067, laisse par malheur dans l'ombre tout ce qui ne concerne pas h vie ecclésiastique. Odon semble tour à
tour hostile et sympathique aux bourgeois. A peine installe dans ses fonctions decoiâtre, il abolit Tusage des chevaliers et des citoyens de tenir leors assemblées dans le cloître de la coll^^. Cinq années après, les citoyens se montrent ses amis déionés et lui font obtenir de Tcvèque, maigre l'opposition du chapitre, Téglise Saint-Martin; plus tard, ce sont eux encore qui réclament son retour immédiat à Tournai dans une assemblée où ils appellent le châtelain et tous les notables.
La part que 1 evêque Radbod prit à l'établissement du nouveau monastère fut peut-être une des causes qui déterminèrent le chapitre de la cathédrale à solliciter à plusieurs reprises le rétablissement d*un évéché distinct pour Tournai , rétablissement qui fut enfin effectué en 1146. Lun des nouveaux prélats, Gérard, restreignit presque immédiatement les droits de 1 avouerie ('); quant à la commune, que les évéques, soit Radbod» soit son successeur, Baldéric» le créateur de la commune de Noyon, consti* tuèrent peut-être pour les aider è résister au châtelain et an chapitre, elle était assise sur des bases trop solides pour être aisément renversée (*). Ëlle resta indépendante jusqu*au jour où,
(*) A|ffis la noil de révèqne AmeUne, Nicolas d'AveniM prétendit que la saide delà maison épitoopale ap|»arlenait à soo Arère Gontin en qualité d^avooé; mii^ a la Mille du retour decdul-cide la Palefliiie^ tous dcaireoonctecntà ces prélciitioDS (charte de rannée llSOdani le cartulalre inUtulé Hêgiêinm quod vœaitir.,^ fbl. 88).
(*) n existe une charte de Simon, èvéque de Noyon et de Tournai, de Tan 1131^ qui renouvelle rcicontmuoicalion lancée depuis longtemps c(Mitre les juges d*s0b«s JuridIcUons qui condamnaient à la prison et aux coups les sujets de l'église de Noire-Dame et les forçaient de la sorte d payer des amendes; les maires de Péglise qui réclamaient comme étant de leur dépendance les haUtanls d*antras loealilés el d*autres domaines, ceux qui s'appropriaient le produit du tonlieu. Il étend a sentence d'interdit sur ceux qui vont cherchAr leur dréche ailleurs qu'au ni«ulin de la collégiale et qui firéquentent le marché situé au ddà de l'Escaut {Gaiba chritHama novoy 1. 111, ùulrum,, col. U). On volt qu'à cette date la qncsUso, è
grâce à la coDoiveDce d*un comte de Hainaul, eoolre qui les Tour* Daisieos avaient défendu ënergiquement les d'Avesnes (*)* Philippe- Auguste, appelé par un auli e évéqne, put parvenir jusqu a Tournai sans passer sur les terres du comte de Flandre. Car cetait celui-ci qui dominait auparavant au nord, à Touest et i^u sud de la ville; c*ëtait lui qui y dominait encore d*une manière absolue, en Tan 4050, lorsque l'empereur d'Allemagne Henri III en Gt le siège. On ne peut assigner qu'une époque à la cessation de cette dépendance, 1 époque de la première croisade. L*année que Robert de Jérusalem revint de la Falestine, en 1100, il marcha contre Tournai et y passa l'hiver ('). Le châtelain Everard, à la téte d'une nombreuse chevalerie, faisait des excursioos continuelles dans la Flandre, où il capturait sans merci tons ceux qu'il rencontrait, riches ou pauvres ; Odon, qui était lié avec Robert et sa femme Clémence, se faisait un devoir de rendre ces captifs à la liberté. L'institution de la commune de Tournai fut-elle le résultat d'une convention par laquelle le comte de Flandre, se vengeant du châtelain et proGtant de la lizanie qui régnait entre Févéque et le chapitre de la cathédrale, autorisa les bourgeois à se gouverner eux mêmes, en se conformant à des statuts rédigés et acceptés par eux seuls? Ce qui est certain, c'est que Tournai était* au XII* siècle une commune très-libre, administrée, dès li55, par deux prévôts, par un corps de jurés (dont faisaient sans doute partie les c\n(i Juges de la dié mentionnés en 1098) et par des échevins.
Si Ton compare le mouvement communal de la Flandre, du Cambrésis, du Toumaisis, â la fin du onzième et au commence-
T^Mmai, «t une aflUre d*i]itérê( ; il n*y a ié^ pliu de lutte pour la JuridlcUoo, pour iM srandi drottt poIlUquei.
(I) Chronique rimée éf PkiHppe Mtmtkiê, vers 19994 et suiv.
(*) Conira Tomaeum mofiit taertHum H iiidm kremimte., Itnuira, e. 40 .
mrnt du ilouzième siècle, et le rôle considérable que les cités rlu'iKtnrs jouèrent pendant la première guerre des investiture*, cpoijuf où elles reçurent de l'empereur et dos évoques de nornhreuses cliarles (le fait est incontestable), dont très-peu, il est vrai, MOUS sont panenues;si on les compare, dis-je, à la révolution dont la Picardie et l'Ile de France furent le théâtre, à la même époque, on trouve cette dernière bien moins intense, bien raoini IVconde en résultats. Des chartes, telles que celle de Grammont MO()T-1()70) et d'Aire ( 1093-1 110) sont des monuments auxquels on ne trouve rien à opposer, pour le même t« nips, dans la France septentrionale. Ce pays, où florissaicnl de belles et populfuse* cités, frit néanmoins en proie à des agitations qui trahissent le malaise des populations et leur haine pour le réi;ime sous lequel elles vivaient. I.es disputes entre les évcV|ues et les châtelains au sujet de la juridiction, la querelle des investitures, les accusations de simonie, etc , provoquèrent des débats, quelquefois très-san«;lanls et dont le peuple avait toujours à souffrir. .\'m\ s'expliquent les séditions au sujet desquelles il ne nous est parvenu que de vagues notions.
A Heauvais, le clergé et le peuple s'insurgèrent contre leur CYt^que, qui recourut cependant à Grégoire VII pour obtenir la levée de la sentence d'excommunication lancée contre eux C). \ Heims, lorsque l'archevêque Manassès fut déposé pour crime de simonie, les nobles (proarcs), le clergé et les bourgeois, réunis dans une pensée commune, l'expulsèrent et le reuiplacèrent (en 10H12). Mais tolérer une entreprise semblable, c'était autoriser \v piniple à agir également à sa guise dans d'autres circonstances. Il devint de moins en moins endurant et, de toutes parts, on s'habitua à lui faire des concessions. Vers lôlM, les comtes d'Amiens.
l') / otr à ce siijpJ un lircf du pape en date du 13 a\Til 1074.
Goy et Yves, s'émureot des plaiotes qui s'élevaient contre la rapacité de leurs vicomtes ou officiers et modérèrent le taux des amendes judiciaires, en même temps (|inis réglaient ({uelques détails de procédure ('). A Heauvaiï., un did'erend ayant surgi entre les habitants et le chapitre de la cathédrale, au sujet d'un moulin, les premiers profitèrent de Toccasion pour se constituer en corn • mune et leur évéque, Ansel, se déclara pour eux. Les chanoines, abandonnes par leur chef, virent, à ce qu'il senihN*, leui s maisons livrées au pillage et leurs terres usurpées, et jetèrent l'interdit sur la ville ; puis, comme les bourgeois avaient sollicité Fintervention du roi, ils recoururent à un prélat d*une grande réputation, Yves, e'vèque de Chartres. Celui-ci engagea Philippe V à rendre un jugement équitable et, d autre part, eiiifa^fea le cli;i[)ilre a persister dans sa résistance, afin de soutenir les droits de TÉglise. Cette affaire, disait-il, ne concernait les lois en aucune façon, et la promesse, par laquelle l'evèque s't'tait engage à observer les coutumes de la cité de Beauvais et > la turbulente institution de la commune », ne pouvait porter préjudice aux lois ecclésiastiques (').
Le mauvais vouloir d* Yves de Chartres ne parvint pas à ébranler la commune de iJeauvais, que le roi Louis \ I coiinrma et à ia(|uelle il accorda des privilèges en 1115 et en 1122. Il sanctionna de même l'institution semblable que BaldérJc, évéque de Noyon, établit dans cette ville en Tan 1108, et celle que l'évéque Gaudry octioya, en 1101), a prix d'argent, a la \ille de Laon et qui « tait modelée sur celles de Aoyon et de Saint-Quentin Mais ce prince eut le tort de consentir, pour une somme dVgent que
(■) Du Caroi, HUtoirt de* comtes d'Jmitnê, pp. 326 «I sulv.; — AoMwnii TiiniT, EtÊUi 9ur VhUtoirt du tien-itat, p. 3â0. (*) ytoniê Camoienait epistoiaê, n' 77.
(*) GvniiT, abbé de Notent, de FUa tua, dao* le Becueit de$ kiêktriem d9 Pnmee, t XII, p. 9S0.
Gaadrjr lui donna, à annulation du privilège accordé a la population et il en résulta une commotion terrible dans laquelle le
prélat fut tue (29 avril 1112). Les bourgeois se virent alors robjet de la colère royale et furent rudement châtiés, mais le rétablissement deloppression épiscopale ramena de nouveaux troubles, qui furent en6n calmés par la concession à Laon d*une charte de commune, désignée sous le nom de Pair (en 1 1^28). A Amiens, ce ne fui qu'après une longue lutte (en 11 15 el années suivantes) contre les comtes et les châtelains que la commune, agréée par l'évéque Godefroid et soutenue par le roi, parvint à s*établir ('). Enfin, si Ion ajoute que la vieille cité de Soissons et le port, alors si commerçant, de Saint- Biquier, virent également leur population réclamer une organisation municipale, on constatera qu au midi de la Belgique, depuis la Champagne jusqu*à la mer du Nord, les aspirations vers la liberté communale se manifestaient avec une grande énergie.
Plus au midi, Témotion semble s apaiser â mesure que Ton s*éloigne du grand foyer de Tagitafion communale. Le soulèvement qui avait eu lieu au Mans, en 1066, reste sans écho, si ce n'est qu'en 1 104, une commune s'organise à Chartres, avec l'appui du comte et malgré les réclamations de Tévéque Yves (') et, qu*en ii23, une sédition 8*étant élevée â Tours, Téglise Saint- Martin est incendiée ('); à côté de la cité, un faubourg devient une commune, dont l'existence ne rencontre que des obstacles. Mais, dana les ËtaU de Guillaume le Conquérant, le gOQvememenl s*établit sur des bases plus r^lières et les villes 8*habltneiit
(*) Pour le réett de ces événenento, Touvrage d*Aooo8Tiii TimiT {IsttrtÊ tnr i'hUtoire de France, pp. 175 el suiv., édtt. de Bniielles, 1830) reste un guide
sans pareil.
C) Sigebàrti auelarium Mortui mariâ.
à la vio politique. En 1080, Guillaume lui-mome convoqua ù Mliebonne le cierge, la noblesse et les plus riches bourgeois de la Normandie et défendit, à cette occasion, d'attenter â la sécurité des marchands. Ses ordres furent si ponctuellement observes, ajoute un chroniqueur (*), que Ton aurait pu voyager sans crainte en Normandie, avec la ceinture remplie d or. Mais, en 1090, ce pays s*insurgea contre le filsainé de Guillaume, Robert, qui punit sévèrement les révoltés : un seul bourgeois dut payer 0,000 livres pour obtenir sa grâce (*), preuve inanifoste des richesses que la classe moyenne avait déjà amassées. Ën Angleterre, rinvasion de Tannée 1066 avait porté une rude atteinte aux privilèges des gildes de marchands ou de bourgeois, mais ces dernières ne tardèrent pas à se relever et à obteuii des rois normands des conlirmations de leurs immunités et de nouvelles faveurs. Guillaume II ou le Roux parait n avoir rien fait pour elles, si ce n'est quen i088, â Toccasion d'une prise d*armes de ses barons, il voulut se conciliai' le peuple en défendant les exactions et rendit aux Anglais leurs bois et leurs chasses ; mais sa bonne volonté à leur égard fut de courte durée Son frère et successeur, Henri P% semble, au contraire, avoir pris plaisir à 8*attacher les villes. Les bourgeois de Londres furent alors autorisés à choisir parmi eux un justicier, le seul devant lequel ils dussent comparaître, et à prendre à ferme, moyennant 300 livres par an, le produit des amendes judiciaires du comté de Middlesex ; ils furent en outre exemptés de différentes taxes, telles que le schot et loth, le danegeld, le tonlieu, etc., et reçurent le droit de chasse dans plusieurs comtés (*). Douvres obtint de Henri 1" la conûrmation de ses immunités et les droits
0 Beeuêil de* hi^orimu dé Frtmee, t. XIII, p. 51.
(•) Ouiiic Vital, Uv. VIII.
O JnnalêÊ tFurerieimw; iûc, cit., p. 136.
O Charte de Tan 1103 (?), <ian« Rvnt, 1. 1, parn p. 11.
dont les bourgeois jouissaient du temps de ce monarque sont rappelés dans dliférentes chartes anglaises, notamment dans celles que son petit*fils, Henri 11, octroya à ^ottingbam et à Linoolo, en 1154. Ces dernières renferment des clauses qui méritent d*étre rappelées. L'une et l'autre garantissent la possession il un bien ou la qualité de bourgeois à celui qui aura gardé ce bien ou habite la fille pendant un an et un jour, sans qu^il se soit élevé de récb* mations à sa charge. A Lincoln, depuis le temps d*Edouard le Confesseur, tous ceux (|ui s'occupaient de commerce roiniaieiil une association dite yi7(/tt mercaloriu ; autour de Nottingtiam, a dix milles â la ronde, on ne pouvait travailler les draps teiDt«, cette industrie étant réservée aux bourgeois. Du temps de Henri l"", les statuts qui ("laiejit alors en vigueur a York lurent étendus aux habitants de iJeverley par l'archevêque de la première de ces villes, Turstin, qui donna aux bourgeois une maism appelée HamhuSf la Maison de ta Bansi', pour y délibérer m leurs intérêts; il leur abandonna aussi, moyennant 18 marcs par an elsaufpendant trois jours, le tonlieu qui se levait à Beverley('l- Dans toute TEurope occidentale, la révolution commooaie 8*acoentuait donc, vers Tan 1100 : sous Louis le Gros (1 108-1157) en France, sous Henri I" (i 100-11 ."a) en Angleterre. A la faveur de la seconde guerre des investitures, entre Henri \ , d'une pari, et Pascal 11 et ses successeurs, d autre part, les villes allemandes renouvelèrent les efforts auxquels elles avaient dû une importance nouvelle et Ton vit un peu plus tard, après ta mort de Charles de Danemark, ( omle de l'Iandre, les villes de ce der- , nier pays jouer un rôle considérable. C est au récit de ces noufeaut épisodes que le chapitre suivant sera consacré.
(') CoDflraialion pir le roi Henri 11, en date de 1 151 iHymi, /or. cit. h
TABLE DE U PREMIÈRE PARTIE
Prkfaci
CiArrrai raiLUiiiiAUi. — S Caractère général des iuslitulions i>elge« ; c«|iril de justice et de modération qui y donioe. — f 3. La conanuoe, l*uii des prindpMn éUnenti des imlttulfcn» polltiqa« dam {"tatlquilé^ te nnfen ks fenp* Wtdanet; eorrétaliin de li pmpArild foUNwet de la puissance des nations avec les proférés réalistes dans les institutions. — S 3. Origines diverses attribuées aux communes. Origine romaine. Origine germanique. Le» commune» sont-elles une conséquence des croisades, de l*f nittetif* dei aoimniiii ou dlimmdtMitf 9rtum m Inme «I objcelioDf confie ehaenne de cet opinloM. LespfeiUeice oomuMi, aa mufta %^ ont <lé Ibméei par ê» aasodations de wrchands. — fi. Dèilgiement systématique dont les communes ont été l'objet. Réfutation de m attaques et exposé des granil* cxcniples que les bourgeoisies ont oITerls, des grandes idées qu'elles ont défendues ; progrés des sciences, des arts, des principes eiMilMt k la Mdélé. Conparaiioii de la lle|gii|iie dn iiih
•ièeleameeDedeitMiqwpriailUI
CaAnrn I*'. — § I*'. La Belgique à l'époque gauloise. Civilisalioa, villei» ffoù- Temement, etc., des anciens Fidijes. — § 2. Conquête de leur pays par les Romains: politique adoptée par ceux-ci en Gaule; les cités de «elle province et leur admmi&tration, monuments, routes, etc. — j 3. bétadence de rbipiie; te Ganter d^ alleiiite dam sa prospérflé^ eit ratagée, cl en partis oocufrfe par tes peuples d*Outre-Rhin. ÉteUinenoit des Pranes cd
Belf^itiii** sous le nom rie Saliens et, plus à Test, sous la dénomination de
Hipuaires. An^anli5S4 ment du pouvoir impérial en Occident ^
Cbapitri: II'. — § 1". Changements que la conquête apporte dans la Oaule. lut nouvelle race y tl<imine. Clovis et ses successeurs. Les lois salique et ripuaire. — S 3. Condition des personnes et des biens. Les comtés ou paiji et leurs subdivisions, éclievinages, impôts. — § 3. Luttes de TAuslrasie contre la Neustrie et triomphe de la première. Gouvernement et grandeur des Carlovingiens. Les immunités. Causes de décadence qui se manifestent et qui ami^ncnl rapidement la ruine de l'Empire. — § 4. État des villes du temps des Francs : le commerce, les gildes, la liberté romaine .... % CuAHiTBi: 111'. — §1". démembrement de IVmpire carlovingien. Formation '■l histoire du royaume de Lotharingie. Ravages des Normands et M Hongrois. Lutte des rois et empereurs d'Allemagne contre les descendants «le Ilené au Long Cou, puis contre la famille d'Ardenne. — § i. Disparition des assemblées nationales, etc.; changements dans l'organisation des écbf^ vinages; formation des petits États laïques et ecclésiastiques; part que le<> villes prennent aux événements. — S 3. Extension de la féodalité et multiplication à l'inlini du nombre des fiefs; le château, le chevalier et le M: le colon et le sert. Moditlcations dans l'organisation des fainiliœ dépendant des l'-glises et des abbayes et dans les droits des avoués et de leurs sulior-
donnés , , . ir^J
CuAPiTkG IV'. — § 1". Causes diverses qui viennent neutraliser les effets dt l'anarcliie féodale. Impulsion nouvelle donnée à l'activité huniaine. Pmgré» des lettres et des arts. Efforts du clergé et des princes en faveur de la Pau et de la Trêve de Dieu. Les gildes de négociants. Extension que prennent les villes commerçantes. — § 2. Les bourgeois. Appui que les rois de (iermanie leur donnent. Coutumes alors en vigueur à Dinanl. Franchises accordé«'S à quelques villes de la Flandre, du pays de Liège (surtout à Huy) et des |>ays voisins. — § 3. Sociétés nouvelles formées i»ar les bourgeois. (Coutumes des Colonais et influence exercée par cette ville. Magistratures, métiers, droits et privilèges des bourgeoisies. Explication du nint de
commune
CoAPiTKK V'. — § 1". Lutte d'Arnoul III, comte de Flandre, et de son onclr Robert le Frison; après la mort d'Arnoul, son frère Baudouin ne conscr^r que le Hainaut. Anarchie en Flandre; efforts d'Arnoul, é\éque de Sois.sun>, pour rétablir la concorde. Troubles à Cambrai, où la commune, une première fois supprimée, en 1076, se réorganise du temps de ré^f<ja< Gaucher. — S 2. Caractère et gouvernement de l'emiMîPeur Henri IV; querelle des investitures. Une grande partie de l'épiscopat et de la noblesir
tk l'Allemagne abandonneol le roi. Conduite des villes, ilumilialion de Rrarlà CanoiM. Son relmir «n deçà dM Alpes; dètOMweat que tes vUks loi BMlitiit: iei«lbrt««Q toveur 4e la paix pnbliqne; il m mlnlleiil «w le irAne malgré de nombreuses défections. La première croisade. Une nouvelle conspiration éclnte ; Ht-nri IV est déposé et meurt, ciileiiiré des sympathies et des regrets des bourgeois. — § 3. Rôle que joue k- comte de Flandre Robert II. Situation de ses Étals. Événeflients qui se paiaent à CMBlmll celte époque. U charte de roMlfM d'Aire. LiberUa qii*olitlen- •enl d*MlreB lociiiléa. U vllte de TonmaL Sinuiltenéité du nonviinenl coamanal eo Bdgtque, aar iea bordt du Rlkla, daoi le nord de la Pranee cl en Ansieterre
CHAPITRE SIXIÈME
1 1». CmuiMiMBmltdu rifoe de Henri V. Sa coadiiileft Ulpet à GibIimL La qucKlIe entre rEmpire et la papauté recommence. RébeltioD de quelques princei,
soutenue par la ville de f.olojînp. Cotnitiite iiidt'cise do plusieurs rili^s LuKe dan le nord de l'Empire, dans la haule el la basse Lotharingie. Mort de Henri V. — I i. Réformes attribuées à ce prince ou effectuées de son temps : aH'rancliis^etneut d«f arlIcaiM, flippnsiiiNi de la ■orlenaiii, npipfeHiM de tams pour l'adainJ»- IniUoa des «acKownls. RMt joué par Tuiebditi. Chartes aoeordén à Naonir, à Valenciennes, dans le Rniliant, etc. — § 3. Règnes des comtes de Flandre Ba>doiiin VII et Charles le Iton. Knrri; e du premier; colères qtie le seeond provoque chez des familles d'ori|;ine serve. Sa inurt ; siéj;e de l"é{;li>t' .Saint-Donatien, de iiruges. Klection en qualité de comte de Guillaume de Normandie et MUlèTement àm Flanawla eooire loL
Vmféameui snbît do roi Henri V fut aalaë afec joie par Cous les partiaens des doctrines de Croire VII, qui devaient bientôt être complètement déçus dans leurs eqiéranees. Il in^ira au contraire des sentiments tout opposés dans les grandes villes des bords do Rhin et de la Meuse, qui ne tardèrent pas à se ressentir do changement de monarque. Cologne, eo expiation de soodévoae-
ment inaltérable à la cause de Henri IV, fut condamnée à payer une amende énorme, 0,000 talents ou marcs. Liège et Cambrai virent 8*opérer des espèces de contre-rëvolntions.
A Liège, comiDe je Tai dit â propos des funérailles de Tempereur, l'entente était loin de régner entre les différentes classes de la population : autant les Liégeois portaient de raflection à Henri IV (*), autant certains membres du clergé lui étaient hostiles, â lui et à son fidèle Obert. On voulut sans doute y faire revine des prétL'iilioiis iinlipathiques aux bourgeois, car une sédition y éclata en li07 et l'on y livra au pillage les maisons des chanoines (*). Une charte de Henri V, du i*' février de la même année, nous dévoile les causes de ces désordres, par le soin qui y est pris d'attribuer au chapitre de Saint- Lambert de grandes immunités. — Celui qui tue ou blesse un serviteur de l'empereur doit être livré à révéque, mais la composition ou peine pécuniaire par laquelle il rachète sa vie doit être remise à la personne lésée. — La cour synodale est seule juge descouj)set blessures infligés à un chanoine et riiomme accusé d'un fait de celte nature est tenu, pour se justifier, non de produire des témoins, mais de s'en remettre au jugement de Dieu. — Les serviteurs ou vassaux des chanoines, les maires ou autres officiers de ceux-ci, leurs hôtes ou tenanciers ne peuvent être attraits que devant leurs pairs, à moins que le pré* vénu n'exerce publiquement le commerce. — Défense est faite de spolier les maisons dépendantes des cloîtres, de les faire fermer, de les grever do taxes au profit des veilleurs de nuit ou au moyen de quêtes faites de porte en porte, d'en arrêter les habitants s ils ne mettent le pied dehors. Cette immunité ne s étend pas à tout
0) Nam LeodimuM HU aniiquo af/Mu fidelitgr adhenbani (EuiiAia).
(*) Jnter civet LeotUentes et ctericoe, profraeiie éomibm, orta eedUio ed (RiRt, Chrouie* iMmberH parti contiitMoHo, dans YJmpliêiima eoUeetiOf t V, eol.9).
terrain avec maison (terra mamionarià), mais seulement a ceux appartenant a des prêtres de Liëge et an quartier de la SauTenièret oà Tantorité ordinaire (c*est'à-dire les ëcheviDs),na juridiction
que sur les voleurs, ks faii\-monnayeurs, les auteurs de méfaits dits stuer (ou storm, assaut) et burine (ou querelle sur la voie publique) (*)•
Ainsi, restreindre la coinpf^tence de la magistrature urbaine, maintenir la distinction ontre la bourgeoisie et les serviteurs de 1 evéquc et des églises, perpétuer le duel judiciaire, tel était le but de cet acte qui ne resta pas isolé, car, dès l'année suivante, le riche chapitre de Sainl-Servais, de Maestricht, en reçut un pareil. Les grands corps ecclésiastiques coinjilaient presque toujours quelques-uns des leurs dans Tentourage du souverain. De là cet empressement de ceux-ci à sanctionner des privilèges qui n'avaient de respectable que leur ancienneté. Le 1 2 mars I W^-i 904, le duc de Brabant Henri, à qui le roi Pliilippe de Souabe avait cédé 1 église Saint-Servais, étendit les immunités dont les sujets de celte dernière jouissaient a ses boulangers, sonneurs, ceilériers, fabricants de brai (bretcedarit), brasseurs, oiBciers du cloître et cuisiniers, qu i! déclara exempts de tout impôt, collecte, cliarge, etc. ('). A Aix-la-Chapelle, le clergé et les sujets de Tabbaye ou chapitre de Saint-Adalbert, bien que payant leur part dans les collectes et contribuant â faire le service militaire, ne participaient pas aux droils des Aixois sur les bois, pâtures, prés, eaux et autres propriétés de la ville. L'empereur Henri VI enjoignit de faire cesser cette inégalité, d abord verbalement, pais par un décret donné à Sinzicb, le 4 novembre 1192 (*), et, dans
(I) Gtita pOHiifieum leodtenêium, l. Il, p. 54.
(*) Preuvet, p. 50.
(') Qoix, tœ. cit., pp. 40 et 73.
la suite, les (iornaincs de l'i-iilise Saiiit-Adalbci l oldinr erit une complète immunité d'impôts. Partoul on érigea en principe le même système : étendre a tous les avantages de la communauté, la sécn* rité dont on jouissait dans les villes; partout on essaya de faire peser sur la Ixxiriieoisic seulement le poids des charges au prix desquelles celte sécurité était obtenue.
Nous avons vu qu'à Gambréi, Févéque Gaucher avait été écarté et remplacé par Odon ou Eudes d'Orléans. Henri V, à peine monté sur le trône, s'enipi esï>a de rendre Tépiscopat au protégé de son père, de prendre ses mesures pour abolir la commune de Cambrai et d'arrêter les usurpations du comte de Flandre dans le Cambrésis. Ses troupes, appelées aux armes, traversèrent TEsciiit à Valenciennes et allèrent ai>siéger Douai; mais cette ville résista vaillamment et» après un mois d efforts inutiles, le roi se retira, ayant perdu un grand nombre de soldats. Des amis communs s'interposèrent et la solution du débat fut remise à une assemblée qui ^c tint à Mayence à la Noël de Tan 1 108. Robert y fui reçu en grâce et obtint la confirmation des avantages que Henri IV lui avait octroyés.
En quittant la frontière, le roi se dirigea vers Cambrai, où son arrivée est décrite avec emphase par une vieille chronique locale ('). ■ Devant sa venue s enfuit l'élu Eudes et grande partie • du clergé et du peuple, qui se sentoit coupable. Dont s enfuirent « plusieurs femmes avec leurs enfants dans les églises et les « tours, et les pucelles s'efTrayoienl quand elles virent tant de V chevaliers allemands, csclavons, lorrains, saxons. Alors fit « l'empereur crier que tous les habitants et les bourgeois vmssent « en sa présence, et ils vinrent trés>émus, car ils craignoient de
(*) Labuit bi WAtliicM, qui était presqui* contemporain, |Niiiqu*U oMvnil en 1167, pUM» cet épitode en 1 107.
• perdre la vie ou leurs membres et ne pouvoient contredire, ni
■ ne Tosoient. Lors parla Temperenr très-durement â eux et for* « tement les blâma et dit comment ils ëioient si osés qu'ils
• avoient fait tant Je chose contre les droits de 1 t^mpire : couju-
• ration, commune, nouvelles lois, et, qui plus est, qu'ils a?oient « reçu nouvel ëvéque dedans la cité contre Dieu et contre la « seigneurie de l'Empire. Quand ils ouïrent l'empereur ainsi « parler, ils furent trop épouvantés et, pour ce qu'ils sentoient « coupables, ils s humilièrent durement et crièrent à lempereur
• merci. Dont se prit le bon évdque Gaucher très bénîgnement à
■ prier pour ses sujets et tomba aux pieds du roi et disoit : « Très- « doux empereur, ne détruisez pas nos bourgeois si cruellement « et en si grande sévérité, car bien les pouvex corriger avec plus « grande douceur. • Dont prièrent aussi les princes de Tarmée « avec l'évêque et disoient qu'il eût pitié de tant de larmes. « Quand ce entendit I empereur, se relâcha un peu de sa colère « et crut le conseil de l'évéque et des princes et ne les punit pas « ainsi qu*il se pi oposoit par rigueur de justice. Cependant ne « les épargna pas du tout. Car il commanda qu'ils apportassent « en sa présence la charte de la commune qu'ils avoient faite, et « eux ainsi flrent, et Tempereur tantôt la défit, et leur fit jurer
• devant tous lès princes que jamais autres ne feroient. Ainsi fut « défaite cette commune, et leur fit jurer féauté à lui par foi et « par serment. » Les fils des principaux bourgeois, au nombre de douze, furent pris en ôtage et confiés à quelques seigneurs pour être Isolément tenus en prison (').
Cette nouvelle suppression de la commune ne l'empêcha pas de reparaître bientôt, plus forte que jamais. Mais quel évéque en a décrété ou subi le rétablissement? Est-ce Gaucher, à qui la^cour
(>) Pbktx. iœ. cii., t. VII.
de Rome fut toujours hostile; est-ce son compétiteur et successeur Odon, qui mourut le \9 juin 1115; est-ce Burchard, dont le pape ne sanctionna la nomination par Henri V que deux m après? Les chroniques de Cambrai sont muettes sur ce point.
Lorsque Henri V se vit affermi sur le trône, il embrassa ourertement et avec énergie la cause pour laquelle son père avait essuyé tant d'adversités. Comme lui, il donna des investitures aux évt^ques et aux abbés par la crosse et par l'anneau. Bientôt il se rendit en Italie, à la tête d'une armée, pour y faire reconnaître ses droits et ceindre la couronne impériale. Après une bataille terrible qui se livra dans Rome même, le pape et les cardinaux se trouvèrent prisonniers et Pascal H fut forcé de reconnaître à Henri V le droit d'investiture (13 avril I I II). Le souverain pontife proposa, dans les conférences qui se tinrent alors, le seul moyen qu'il y eût de rendre l'Église indépendante du pouvoir civil, tout en sauvegardant les intérêts de ce dernier : les dignitaires da clergé auraient renoncé à tous leurs droits régaliens et de la sorte rendu moins nécessaire l'intervention du chef de l'État dans le choix de personnages qui étaient autant princes que prélats; mais, on le comprend sans peine, une pareille proposition souleva des clameurs indicibles parmi les intéressés et ne compta que peu d approbateurs. A |)einc le vainqueur avait-il quitté la capitale du monde chrétien que Pascal H fut forcé d'assembler un concile, où le traité conclu par plus de cent évêques fut mis à néant (' i. La querelle recommença et dura près de six années entre Henri V, d'une part; Pascal II, Gélasc II et Calixte II, d'autre part. U guerre civile se ralluma à la fois en Italie cl en Allemagne. In grand nombre de prélats et de nobles prirent les armes contre 1« monarque allemand; mais celui-ci, soutenu par la puissante maisOD
(') RkKKBARDi Chronico».
de Hoheiulaaffen, conserva son ascendant dans la Franconie , la
Souabe et la Haute-Lot iiaringic , etc. En il re'ussit à se
mettre en possession, en Italie, du riche héritage de la comtesse Mathilde.
La scission entre le trône et Tautel n'avait pas encore éclaté lorsque Henri V , voulant rendre un éclatant hommage à la mémoire de ce père qu il avait abreuvé de chagrin, ordonna de transporter son corps dans la cathédrale de Spire. Le jour où la cérémonie s'accomplit, le 14 août 1111, il scella une charte par laijuclle il déchira (ou> les liabitants de Spire, quelles que fussent leur origine et leur condition, exempts de r< infâme et cruelle » imdeii ou mortemain. A Worms, le droit d'hériter fut aussi solen nellement reconnu, et Henri V autorisa les unions matrimoniales entre les bourgeois et les sujets des seigneurs, qui étaient si sévèrement interdites, en défendant à tout avoué de dissoudre un mariage contracté entre un bourgeois et une femme, de quelque condition quelle fût('). En rendant hommage à la âdélité dont les citoyens de Worms avaient fait preuve envers son père et envers luimême, Tempereur flatta leur orgueil, en mémo temps qu*il favorisaft leur commerce. Par k même charte où il les proclame /«# plus méritants des bourgeois (*), il cooGrmeà eux et aux juifs de leur ville leur exemption du tonlieu, leur fait remise du cens qu'ils payaient pour la garde de la cité, et leur cède, avec autori* sation de le percevoir à leur profit, le droit qui se prélevait, à Wornis, sur les draps (17 novembre 1112).
La plupart des cités rhénanes, notamment Worms, Spire, Strasbourg, Metz, Verdun, Duysboorg, etc., combattûrent en effet
(') Charte de coofirmalioD de rempcreur FMdérie I«, en 1180 (Boiibai, Im* eit^ p. S3I).
(*) NùÊ Mt onmibmê a^fuilibet uiHê eivibut dignionê fudieaoimiu {Chnmicom ^ormoHeHêe, p. 180).
pour la cause de 1 empereur; mais, dans cette seconde lutte, TaUitttde des bourgeoisies ne fut plus aussi ferme, aussi persérërante que dans la première. Une grande défection s*opéra dans leurs
raogs. La puissante Cologne combattit resolûment 1 empereur, peut-être par ressentiment de la manière dont elle avait été traitée en 1106.
Les chroniqueurs ne sont pas d*aeeord sur Torigine et les causes
de la levée de boucliers qui fut organisée à Cologne en 1112 ('). Elle se cachait sous un prétexte de liberté ; mais, en réalité, elle fut organisée par les adversaires que Tempereur comptait en Italie. Elle commença pendant une expédition dirigée contre les Frisons, toujours impatients du joug. Quelques princes : larchevéque de Cologne Frédéric, le duc Godefroid le fiarbu, le duc ou comte Henri de Limbourg et le seigneur d*Arnsberg en prirent rinitiatire (*). Les Colonais s y associèrent et plus tard on raconta que, dans i expédition dont nous venons de parier, les guerriers formant le contingent de la ville auraient, par une perfidie de Henri V lui-même ('), été entourés et auraient péri jusquau dernier sous rdpee des Frisons s ils n avaient clé sauvés par le duc de Saxe Lolhaire.
Pour M venger de la défection des Colonais» Henri réunit une armée considérable, formée de Souabes, de Bavarois et de Saxons, et vint assiéger le château de Du} tz, dans le but d'entraver le commerce sur le lUiin. Mais les bourgeois, ayant armé à grands frais la fleur de leur jeunesse et une forte troupe d'archers les
(I) Conjuratio Colmimfacta ett pro liberltUe {ÇhronicoH SancU Pania-
leonis).
(») Eekehardi Chronicon.
(') Fraude ipsius im/ieratons {Chronica Sancti Pantalconis). (*) Coacium itt unum delecium juveHtuiU copioio apporatu, cum vtUiém manu sayittarioi um (iBum).
envoyèrent au delà dn Rhin prendre position devant l*armëe
impériale. Cette dernière n'accepta pas la bataille, bien qu'elle souffrit à tel puint de la nuee de ûeclies dont les Colooais la couvrirent, que d'un corps il n'échappa que six hommes, les autres ayant un instant dépouillé leurs cuirasses, qui étaient à peu près impénétrables à des armes de trait. Après avoir passé la nuit au milieu d'une enceinte formée par ses chariots, Henri V crut réussir en portant la guerre à l'ouest du Rhin. 11 passa ce fleuve à Fimproviste et porta le ravage dans les environs de Ronn et de Juliers; iiuiis, ici encore, la lui { une lui fut contraire. Dans un combat sanglant, liTré à Andernach, la jeunesse colonaise se distingua de nouveau. Les généraux de l'empereur avaient des troupes plus nombreuses et, dans un premier combat, vainquirent le duc de Limbourg; mais les Colonais, commandes par Tbierri, comte d Ahr, se battirent en désespérés et remportèrent enfin une éclatante victoire. Ils contribuèrent aussi, en ili5,au gain de la bataille de Welfeholz, où ils suivirent les drapeaux de leui- archevêque et du duc de Liiuhuurg, et où l'empereur eut encore à combattre les Saxons et leur duc Lothaire, qui Tavaient abandonné.
A Blayence, les bourgeois essayèrent alors de s'interposer entre l'empereur et l'archevêque Adalbert. Celui-ci, après avoir joui de la plus grande faveur, avait été accusé de conspirer contre le monarque et jeté en prison. L empereur étant venu à Hayence, une émeute éclata dans cette ville, où Adalbert était fort aimé. La foule pénétra dans le palais et força Ileuji V à relâcher le captif, s'engageant , s'il se révoltait, à se déclarer contre lui. A peine mis en liberté, le prélat partit pour Cologne, où il se rangea immédiatement parmi les mécontents, pendant que les Mayençais, à qui l'empereur rappela leurs promesses, prenaient ie$ armci» eu faveur du souverain. Mais les amis du
prélat réussirent à surprendre les milices mayençaises et tuèrent ou prirent les principaux bourgeois ('). Adalbert rentra dans
M()yencc ('), qui eut alors de longues luttes à soutenir contre le duc de Souabe, Frédéric, Tun des meilleurs capitaines de Femperenr. L*année suÎTante, il lui livra deux combats trèssanglants et peu de'cisifs (*) Kn 1 121, Mayence restant toujours attachée à son chef spiritujsl, Henri V résolut de conquérir celle ville à tout prix. Il en ferma d abord toutes les communications par eau ; puis, il garnit de troupes les châteaux voisins, et il se préparait à une attaque de vive force lorsque ses ennemis, réunissant de leur cùté des lruu])es nombreuses, marchèrent au secours de lancienne métropole de la première Germanie 0.
Cologne aussi changea plus d'une fois de parti, sans que Ton puisse en pénétrer les motifs. Après avoir, ainsi que les Saxons, accepté la conclusion d'une trêve (^)» les bourgeois colonais reçurent Tempereur dans leurs murs avec de grandes démonstrations de respect, au grand mécontentement de leur archevêque, qui les en punit en jetant Pinterdit sur la ville (H 19) C). Et néanmoins, trois ans plus tard, le prélat et les Colonais étaient réconciliés, car ce fut de commun accord qu'ils attaquèrent et détruisirent le château impérial de Kerpen (0-
Worms nKMuc, la fidèle Worms, eut un dillérend avec Henri V l avant-dernière année de son régne. Les bourgeois, ayant reçu
(*) Ekkehard ; Arraluta Saxo. — La déclaration d'AdaUtert le trouve éaM la Galliachriêtiana nora, t. V, imirum., col. 450. (*) AimAïUTA Saxo, daos Psan, t. VI, p. 783. O Ibidem, p. 754.
{*) Ekuiai», toc. cit., p. 256.
(*) D'après FiAanir k Wifioan (dans Pian, t. V, p. 587), Henri V aurait oonda la paix avec Cologne dès 1115, à Neuss. (*) ChrtmiconStmeti Pantaleoniâf lœ, cil,, p. 927. O Ibidem,
dans leurs mors leur éréque BDggon, malgré la défense de rempereor, et ayast fait traralUer aai fortifications de leur Tille afin de se prémunir contre les suites du mécontentement de celui-ci, eurent i soutenir un long siège, pendant lequel ils perdi> rent beaucoup de monde. Les vivres commençant a leur manquer, ils durent céder et n'obtinrent leur pardon qu'à la condition de répudier Tautorité de leur éréque et de payer une amende s*éle- ▼ant i 5,000 marcs (*).
Après de longues hostilités, après de nombreuses tentatives de réconciliation, la paix se conclut plutôt par lassitude que par toute autre cause. Fatigués de batailler, les deux partis se firent de mutuelles concessions. Dans une diète traue i Worms, en l*an llââ, Fempereur renonça au droit d'investir les évéqucs, mais en se réservant la faculté de confirmer leur élection et de It'S iiicllio pn possession de leurs Hefs, en leur tlonnaiit lu sceptre, eniblèiiio du pouvoir temporel (ju'ils exerçaient dans leurs domaines. Cet evriu iuent lui uceueilli, avec des transports de joie, par la iiiujeurt- partie des populations, qui aspiraient au repos et à la sécurité.
Mai> la coneorde fut lentcà se iflahlir dans le nord ilc rKnipire. La eause de Henri y t iail ilt fendue par les villes. l)uysburg, Ulreolit, Devenler, Munster jjiouveicnt leur ilévouenient au monarque, dont les ennemis avaient pour chef le duc Lotliaire de Saxe, qui lui succéda comme roi et empereur. Les habitants de Munsler ayant ralusé obéissance à leur évëque, celui-ci, aidé par les Saxons, s'empara par force de la ville, dont la cathédrale disparut alors dans les flammes Ç). Deux ans plus tard, pendant que Henri se trouvait à litreclit, une révolte y fut excitée par le comte Guil-
(•j KKUUiAn, he. cit., p. 983.
i*} EuuAU. k Paonte
laame, frère dn comte de Hollande, dont la Tenve, Gertmde, était la propre sœur de Lotbaîre. LVmpereur, pour punir Goîllamiie,
confirma à I église dl trecht des droits dont le comte lavait spoliée arbitrairement ('), et, pour se concilier les bourgeois de cette ville et ceux de Muyden, qui avaient juré de soutenir Tempereur et de défendre Tévéché contre « toute personne mortelle » , il leur confirma, tant à eux qu'aux autres habitants de la même juridiclion, les droits et les coutumes que 1 evéque Godebald leur avait octroyés, exempta de lobligation de payer le tonlieu tous ceux qui étaient tenus à fortiCer Utrecbt et fixa le taux des péages établis dans cette ville (').
Pendant que lempereur célébrait la féte de Noël à Utrecht» le S5 décembre 1122, une rixe éclata entre la suite du roi et les vassaux de Tévéque ; le palais et toute la ville s*en émurent et il seleva une clameur confuse. On crut que les habitants avaient conspiré contre lempereur. Un combat sanglant sengagea et les bourgeois, attaqués, furent en partie tués ou pris, en partie refoulés dans une tour; levéque, accusé d'être complice de la conspiration, se vit accablé de reproches, emprisonné, et ne reçut sa liberté qu au prix d'une forte somme d*argent et grâce à Tinter- • vention de Farchevéquede Cologne ainsi que d^autres princes. La réconcili.ition n'était ([ir^pparente, car, vers la fête delà Pentecôte suivante, Henri V revint dans les domaines de Godebald et y assiégea le cbâteau de Schulenbui^;, prés de fientheim. Pour opérer une diversion, le duc Lotbaire et Tévéque de Munster réunirent une armée; mais ils ne réussirent pas à aborder les troupes royales, dont la position était protégée par un marais. Changeant aussitôt
(') Charte du 26 mai 1122 (VanMibris, Charterboek van Holland, t. 1, p. 85). (*) Autres du 2 juin de la même année (Vai Mieris, loc. cit., p. 86; — Vajiiiii BnsM, Oorkondmtboek van HoUandenZeeUmd, l. l'S p. 72).
ses projets, Lothaire se dirigea vers la ville de De?enter< Quelques
vassaux de 1 église de Munster, eqflammës par lardeur du pillage, traversèrcnl iiumédiatement les fossés et parvinrent à détruire une partie du rempart ; mais les bourgeois réussirent à les arrêter et 1 empereur, secourant en toute hâte, les délivra de tout danger. Peu de temps après, il octroya à Deventer une charte de liberté qui porte la date du !2 août 1123 (*). Le siège de Scbulenburg avait été levé et le château ravitaillé ; la lutte ayant recommencé, Godebald rentra en grâce â la demande de Timpératrice et à condition de laisser livrer aux flammes le manoir devant lequel l'empereur avait ète tenu en échec (*).
Pendant ces démêlés de lempereur, les deui Lotharingies étaient le théâtre d'événements très-graves, mais dont le récit peut sans inconvénient <*tro détaché.
Dans la Haute-Lotharingie le parti de lempereur resta domi* nant» bien que larchevéque de Trèvesj Brunon, après avoir rendu les plus grands services au monarque en Italie (*), gardât la neulialitc (*). Le comte de Luxembourg, Guilhiuiiie, au conliaire, combattit avec le duc de Souabe, Frédéric, pour la cause de Fempereur {^), Ces deux princes finirent par se brouiller complètement et Brunon, entouré d'ennemis, se vit forcé de les anatbémaliser l'un et l'autre (G décembie 1 122). Ce ne fut pas lui, mais son successeur Mégingaud, qui força (juillaume à la paix.
Les Messins, qui avaient défendu leur évéque Herman contre
(') BO!<DA«, ioc. cit., p. J71.
(*) ERKCHARot Chronicon, ioc. cit., pp. 360 et suiv.; — Arhausta Saxo, loc, cit., p. 71)0.
(') Sa lelUre à Tenipereur se trouve dans HoHmui, Bi9toria Trevirenêii diplomaiica, t. I, p. SOS.
(*) Gesta Trevirorum intégra, 1. 1, p. 185. (*} JoAjmM, iïes MoffWHiaeoe,
l'empereur Henri IV, étaient parvenus, on ne sait comment, à se constituer pres({ue en république. A partir du commencement du Xli' siècle, on les voit agir avec la plus grande indépendance. Ils se prononcent alors pour Fempereur. En Tannée 4111, des vassaux de l'évéché de Verdun préposés à la carde du château de Dieulouard^ ayant fait prisonnier un bourgeois de Metz, leur punition ne se lit pas attendre : les Messins prirent les armes, assiégèrent le château et le détruisirent de fond en comble (').
Lorsque la querelle des investitures se ralluma entre Henri V et Pascal II, révéque Poppon lut expulsé et remplacé par un ecclésiastique nommé Albéron, que lempereur désigna et dont le pape condamna la nomination. Seul, pour ainsi dire, parmi tous les dignitaires de IViîlisi^ de Metz, un autre Albéron ou AiialbéroD, qui fut depuis archevêque de Trêves, se prononça contre le nouveau prélat et eut laudace de déposer le bref du pape sur Tun des autels de Téglise Saint-Etienne. Les partisans de Tempe* reur entrèrent en fureur, la cloche d'alarme sonna pour ameuter le peuple et Adalbéroo, obligé de fuir, eut peine à atteindre Rozey, château qui appartenait à Téréque Poppon Celui^ étant mort, une assemblée, convoquée à la hâte dans un endroit retiré du diocèse, éleva à I episcopat Théoger, abbé de Saint- Georges dans la Forêt Noire, qui fut sacré le 6 juillet 1119. Lorsque le peuple de Metz apprit que Théoger se trouvait à Dieulouard, il ne se borna pas à interdire à Téln Tentréedesa ville épiscopale, mais il prononça le bannissement de tous ceux qui se déclareraient pour lui et la confiscation de leurs biens. Théoger s'était résigné à attendre dans un monastère la fin du schisme, lorsque, sur les instances du légat apostolique, Gélase, et sur
(') Lavurt ra Li««, Gêikt «pitcoponm FirdunmuiwH, dam Pim, t X. (") BAUrtiic, GuiQ êpUeoporum JHetemium, dans HoiminH, Ice, eii., p. S17
Tordre de i archevéque de Trêves, Brunon, le peuple tt le clergé messinsconseDtirent à reconnaître son autorité. li se mit en route, non sans pressentir les outrages dont il allait être accablé. En effet, a son arrivée à Gorze, son corte'ge fut assailli et dispersé par les habitants ; quand il fut parvenu à Metz, au lieu de renoncer à leur attachement pour son compétiteur, les bourgeois in? itèrent Théoger à se rendre â Trères pour y attendre la décision de l'empereur et de larchevèque, et il fut forcé de subir avec patience cet affront (*). Etienne de Bar, qui lui succéda en 1 120, ne put entrer à Metz que deux ans après, sa nomination n'ayant pas été agréée par Tempereur (*).
Adalburon était un des grands amis du comte lîenaud de Har(^), qui lui ouvrit sa forteresse de Mouson, d'où Adaibéron guerroya fréquemment contre les Messins. Renaud lui-même eut de longues eontestatîoîis avec une autre cité du voisinage, celle de Verdun. Parent de la célèbre comtesse Matliilde, l'aïuie de Grégoire VU et de Guy de Bourgogne, qui gouverna TËglise sous le nom de Galixte II, Renaud se prononça immédiatement, lorsque révéché de Verdun devint vacant, pour le candidat que le pape désip^na, l'archidiacre (iny. Le compétiteur de celui-ci, Hirhard de Grandpré, qui avait été reçu dans la ville, ayant en vain cite Renaud à comparaître devant lui, ce prince fut déclaré déchu de la
0) FUa beati Theogeri, c. 19 et foiv., dans Pitn.
(*) nta JlbermU l^rwiremit archiepiscopi, dans Homiil» iœ. et/., t. II,
pp. 767 et suiv.
(*) Renaud était le troisième ÛH du corole Thierri (mort après 1096), et d'Ermen- Irude do ltourgO{;ne; son frère aîné s'était croisé et était mort sans enfants; son dfuxiùini- frère, Ttiierri, avait soulevé contre lui ses sujets et n'avait coniiervé que MonllR'lianl ; le plus jeune, Etienne, devint évéque de Metz en llâO. Quant à son t^t-re Thierri, il était né de Louis, comte de Hontbéliard, et de Sophie, comtesse de Bar, tante de la comtesse Nalhilde (Dccbssrk, Hitioire généalogique 4$ Im maison de Bar).
dignité de comte de Verdun, dont on investit Guillaume, comle de Luxembourg. Renaud prit les armes, mais l'e'véque et Guillaume lui résistèrent et lui enlevèrent le château de Saint-Mihiel. L'empereur, intencnant dans la querelle, prit à son tour d'assaot Har cl Mouson, et emmena Uenaud prisonnier, mais pour le rendre bientôt à la liberté.
En i WA, Guillaume de Luxembourg restitua à Renaud le comté de Verdun, et les habitants ayant refusé de recevoir celuici, les deux princes marchèrent ensemble contre eux. Leur entreprise ne réussit pas, Renaud ayant été blessé dans un comiMt livré aux Verdunois. La même année, levéque Richard ayant renoncé à sa dignité, l'empereur le remplaça par un prêtre anglais, nommé Henri de Winton, qui rencontra beaucoup d'opposition dans son clergé. Pour en triompher il fit alliance avec le comte de Bar et tous deux, suivis de troupes nombreuses, entrèrent dans Verdun malgré la résistance des citoyens. I.a prise de U ville fut marquée par Tincendie de tout un quartier, la destruction des églises du Sauveur, Saint-Pierre et Saint-Ageric ; le carnage fut effrayant et le butin recueilli par les vainqueurs considérable. Le lendemain, la résistance cessa, Renaud fut reconnu comme comte et Henri de Winton s'installa sur le sie^ épiscopal et célébra sa victoire au milieu des lamentations de son clergé. Une panique subite s'empara, le jour suivant, des habitants qui, soupçonnant Renaud de vouloir se venger d'eux ('). se réfugièrent dans l'église Notre-Dame, où ils furent aussitôt attaqués, assiégés, pris et dépouillés de ce qu'ils avaient eraporté avec eux.
Les Verdunois découragés envoyèrent en secret une députalion
(') Malè de Bainaido confisi. — Ceci se passa, suivant la Brève chnmia* Suncti fitoniSf eo MiO; suivant LacikutH Albkkic, fii 1118.
• Teuperenr et lui firent conaaltre leur malheureuse situation. Henri leur donna pour comte Henri de Grandprë (1 122). Bientôt une conspiration s'organise et Grandpré est introduit dans la ville au moyen de fausses clefs. Éveillé par le tumulte, épouvanté par les clameurs des bourgeois et de leurs alliés, Tévéque s'enfuit i peine vélu, traverse la Meuse en toute hâte et va chercher un refuge auprès de Renaud de Bar. Geluî ei avait déjà été averti des projets du sire de Grandpré et était parti pour veiller à b défense de ses domaines. Ses vassaux sont immédiatement appelés sous les armes ; à leur téte il défait les Verdunois et leur nouveau comte, puis il met le siège devant la ville. Cette dernière résista à ses assauts, Henri de Grandpré ayant pris à sa solde des guerriers de la Flandre et d'autres contrées. Grandpré, prenant ensuite Toflen* sive, se rua sur le comté de Bar, qu'il mit i feu et à sang, vainquit Renaud à Ouuhe et brûla le cblleau de Clermont, où Renaud avait pla<^ une troupe d'élite, qu'une ruse de guerre aUira dans une embuscade. Ces succès mirent fin à la lutte. Par la médiation du comte de Toul, Frédéric, un accord se conclut à la (Mutladc : le seigneur de Grandpré rendit le comté de Verdun à lîruaud de liai* et celui-ci promit solcnDellement de ne causer
am iin lorl auv bour-^eois (').
Dans la Uasse-Lotharingie, le duc dodefroid I" ou le Barbu, vomie de Louvain, se montra, ain>i (|u<' les Baudouin de Hainaut, le vigilant défenseur de la fronlii re vers I Rscaut. Seulement, lors de la prise d' ii iiiev ;"i Coldj^iiie, en I 1 hJ, il «'titra dans la ligue forn)*'o par les nu t oiileiils. Cii m uI noble de preuiier rang, le cumt»' (ii^Ielierl ou (lilberl de |)iir.i> re^ta ruièle à l'empeieur, ainsi que le vieil cvèque Obert. Le duc comiueaça les hostilités
(*) f^oir, pour tes dé(nil$ ilo ccKp (;u<>rrp, LAimiTr di Li£gb «t AuSiM. — M'oir «usai ÎHs Cnsn, HiUoin généalogique de ta maimm 4e Air.
par une attaque contre Saint-Trond. où aucun moyen de défeu^e n avait été préparé ; les fossés de la ville élaieut endonimagés el en plus de cent endroits on aurait pu les traverser ; les entrées n*ëtaient fermées ni par de? portes, ni même par des barrières, et l'on y avait accès, non par desjjonls, mais par de siin|i!f'S n-nihUis de terre. Saint* Trond avait probablement |p>aDdi depuis les dernières guerres et Ton n*avait pas en la pensée ou la prévoyance d'y prote'ger siiflîsamment les habitations nouvelles. La populalion n en essaya pas moins de résister. Contre toute attente, elle réussit à repousser deux assauts, mais le troisième livra U Tille aux assiégeants, qui y Orent un grand massacre et refoulèrent les iiabitants dans Vatrium ou cimetière, qui était fortifié ('j. L'incendie vint compléter le désastre de la ville, dont toutes les maisons furent brûlées, à lexception de quinze.
En Tannée H 18, Tempereur visita la Lotharingie et parvint à rallier a sa c.iuse quelques-uns des princes de cette contrée, les uns en employant la foi ce ou la menace, les autres par des flatteries, d autres encore en donnant satisfaction à leurs griefs ('). Le duc Godefroid, entre autres, se réconcilia avec lui ; mais la mort (le l évèque Obcrt, (jui arriva le janvier 1 I IM, priu Henri V d un conseiller fidèle et dévoué. Sigebcrt de Gembloux était également descendu dans la tombe. Obert, dont ladministration nous est peu connue, parait avoir été favorable au mouvement communal, sans que Ton puisse rien préciser à ce sujet.
Lorsqu'il s'agit de lui donner un successeur, les partis qui divisaient alors TEmpire germanique se trouvèrent en présence. Quelques chanoines de 1 église Saint-Lambert destinaient leurs suHrages au Ircre du comte de iNamui", 1 rédéric, archidiacre el
{') L» IlViiiiil. I 1 1 1 i (ttouoivHK Df. Saint-Tho^u, IIv. X, dans I*ertz. t \).
(*) A."S!>»;l3ii, ubbutiH GetubUui'uaia, conlinuatio Siyebt'tii, daiia l'tfeTX, l VJ.
prëvét de la cathédrale; mais, pendant que Télection se préparait, rarchîdîacre Alexandre alla trouver Temperear et obtint rinves-
titiiro de l'dvcché par ranncaii et la crosse, au prix, disent ses adversaires politiques, d'une forte somme d argent, que certains écrivains fixent à 7,000 livres. Grâce à lappui dn duc Godefroid de f .onvain, il fut intronisé, tandis qne son compétiteur était élu par les dissidents dans une assemblée tenue à Cologne, sous les auspices de larcbevéque de cette ville (le 25 avril), puis recevait la consécration épiscopale du pape Calixte II lui-même, a Reims(le ^ octobre).
Outre le due (iodel'roid, Alexandre compta pour adhérents le comte Giselbert de Duras, le porte-bannière de 1 église Saint-Lam» bert René, le comte Lambert de Hontaigu et presque toute la fnmilia on vassalité de l'évéché. Frédéric, de son côté, se vit appuyé par son frère, le comte Godefroid j par le comte Waleran de Limbourg, héritier à la fois des domaines de son père et de son ressentiment contre Tempereur ; par Gosuin de Fauquemont, par tous les abbés et par la plupart des archidiacres, des pre'vôts et des autres ecclë8iasti(|ue$. Dans le Brabant, dans la Uesbaye, Alexandre réunit les suffrages de toute la noblesse; le comte de Looz seul fit exception et encore garda-t-il une stricte neutralité. Quant aux villes, elles so partagèrent aussi : presque toute la cité de Liège (') se prononça pour Frédéric. Huy en lit autant et, lorsque Alexandre vint occuper le château de cette ville, les bourgeois, sans craindre ses partisans, ouvrirent leurs portes à son compétiteur et au comte de Namur, leur promirent un dévouement al)solu (*), et le> aidèrent à repousser successivement le comte de Montaigu et le duc de Louvain, qui ne purent ni s*emparer
(I) ilivitaâ iota, exceplts aliquibus (Romithr dr Saitt-Tiiotid, Hv. XI). (*) Senuiqu» omnia dedeniM..,, (RoMirn m SAivr-Tftoiitj.
(lu pont de Iluy, ni porter secours au château cl à ses défenseurs, ni combiner leurs eiïorls avec les sorties de ceux-ci. A Saint- Trond, au contrairr, les habitants se montrèrent favorables à Alexandre (').
Lors de la mort prématurée de Frédéric (27 mai 1121), qui fui attribuée à un empoisonnement, Alexandre faillit atteindre le but de son ambition; mais son espoir fut déçu. Son grand allii', le duc Godefroi<l, semble sVHre rapproché alors de l'arcbcvt'ijue de Cologne, car tous deux préféri rent à Alexandre un fn-re du duc, nomme Albéron, primicier de l'éplise de Metz, que Ion nous représente comme un homme « siujple et juste, doux, • pudique, sans avarice, de bonnes mœurs, et plus noble que « les plus nobles ('). » 11 reçut l investiturc des mains de l'empereur et fut sacré à Cologne, en 1 123. Les vertus d'Albéron et les liens de parenté qui l'unissaient à la fuis aux familles de Louvain et do Namur promettaient aux populations liégeoises un gouvernement réparateur; mais Albéron ne vécut que jusqu'en 1128 et l'a rr 11 idiacre Alexandre parvint enfin à monter sur le siège épiscopal de l.iége. Son règne fut le signal d'une rupture avec le duc de 1. ou vain. Celuî-ci et le comte de Duras ravagèrent] affreusement les environs de Saint-ïrond, mais ils ne purent s'erajiarer de cette ville, dont les habitants, toujours belliqueux, s'élaieol empressés de relever leurs remparts et d'en nettoyer les fosses. L'alibé de Saint-Trond, Rodolphe, avait d'ailleurs ménagé à cette ville et à son abbaye une prolfction certaine, en négociant une étroite alliance entre l'évéque de Liège, qui était le chef du
('i Oppiduni nosiri ouine* illi furorubite» erant, uli>ote semper tertuimuê ad tutia populus (Ibiubm).
(*) yir aimplex et reclus, leniê, pudivus, sine araritia, honit moribut, nobilior uobilibut (RoDoiroB DE Sai.>t-Tio!«o, loc. cit., liv. XII). — Pour b tir lï-véque Frédéric, consultez sa Fie qui a été publiée dans les jicta tanclor»»'
diocèse dont Saiot-Trond dépendait , et rëvéque de Metz, seigneur de cette ville. En peu de temps, dit Tabbë Rodolphe, les
bourgeois, qui n'avaient pas de fortifications pour se défendre, en ëtabiireol de si formidables, qu'on n'en avait jamais vu de pareilles au milieu d un pays de plaines. Le combat sanglant de Wilder, entre Saint-Trond et Lëau, gagné par les Liégeois sur les Brabançons, le 7 août 1120, mit fin à la guerre.
D après ce qui précède, on peut dire que dans plusieurs parties de rAUemagne, les villes étaient dévouées à la cause impériale. Elles luttaient volontiers pour le chef de TEtat contre les princes dont les domaines les entouraient et contre leurs chefs spirituels. Ce mouvement, qui parait avoir été spontané plutôt que combiné, aurait été plus remarquable encore sans les fautes de Kempereur. On lui reproche d*avoir été plus avide d*autorité que soucieux de rendre la justice, d'avoir aimé l'argent à l'excès, d'avoir été peu heureux à la guerre, quoique audacieux et vaillant ('). Lorsqu'il mourut à Utrecht,le 25 mai 1125, il n'emporta pas au tombeau TafTection de ses sujets.
La lutte dont nous venons d*esquisser les péripéties fut accompagnée d'une recrudescence de violences et de désordres, que les principaux écrivains de lepoque s'accordent à flétrir. Ln Tannée 1117, dit Dodechin (*)> il se produisit beaucoup de maux, de conspirations funestes, d'incendies, d*homicides, de destructions d'églises, de spoliations des biens de ceux qui servaient
(') f 'air KKKKiuKt), <|iii lin « si potirtant i^ympitliique, pI Othou db FlBVSlMGKif, t'hronicon't Cl uni t/rs/annn, liv. Ml. c. IG, dans Pertz, l. XX. (*) Jppendix ad éVananum Scotum.
SOS
Dieu. Cela se tU surtout, ajoute-t-il, dans la Gaule, c est^-dire à rouest du Rhin, où les bourgeois s*ëlevèrent les uns contre les
autres et sévirent contre leurs ennemis, séquestrant leurs biens, détruisant ou brûlant leurs villaiies, châteaux, maisons, fermes; traitant les bomines,non comme tels, mais comme des animaux, et les tuant. ^Allemand Ekkehard (') rejette ces crimes sur la féodalité. * Dâbord en Saxe, dit il, puis dans toute TAllemagne, à mesure que cessaient les guerres contre l'étranger, on voyait naître des séditions; partout se multipliaient les bri(^nds qui, sous le nom de cbe?aliers (rry utVes), eovabissaient les biens des églises, en maltraitaient les tenanciers et dépouillaient de tout ceux qui Tivaient de pain et d'eau. Chacun vengeait lui-même ses injures par le fer et le feu, ce qui amena la famine. • Dans quelques filles les bourgeois commençaient à imiter cette rage de combats ; le biographe de saint Norbert, le fondateur de l'ordre de Prémontré, nous montre la ville de Maeslricbt troublée par une querelle terrible que ce religieux dut passer tout un jour à apaiser (*).
Le règne de Henri peut néanmoins être consitièré euinme une période remarquable de l'existence des cites de rAUeuiague et des Pays-Bas. La conflance des bourgeobies dans leur force et le respect réel ou affecté qu*elles inspiraient, s*accnirent dans de notables proportions; elles s'habituèrent de plus en plus a guer royer, à négocier, à sadmiuislrer. La sécurité dont on jouissait a rintérieur de leurs murailles, tandis que les campagnes souffiaieot
(') EKKrnvRit, .'i r.intu'c HfJô.
(') IlabijbutH) ( VIO inlcr cires quoifdam mortale Oiliunij nd quod ntm in crastiuo pcr totum diem palrr IVorix t tus coin/ionrndum et sopiendum laborasset et per Dvi (jratiam pucem in ter tus vj- inivyro re/onnasset... { Viracvia xancti yorbvrti, dans Pkrtz, loc. cit., l. XII, p. 6S8, el LlBBI, Bibliothtca PraetnoMiruteMi», p. ôb7. .
extrêmement de la guerre et des querelles féodales, y attirait les populations et y faYorisait le développement de l'industrie, chartes de liberté inspiraient tant d*orgneîl qu*on en étalait à
(oiis If's yeux locoritemi. (Vest ainsi (\U Li Spiro on reproduisit sur la façado de la catliédralo, en lettres d'or, le texte dudiplùuie par lequel Henri V avait aboli ia budeil ou mortemain (*); qu*à Mayence on grava sur des tables d*airain, dans la grande église, les dispositions d'un diplôme où rarclievèque Adalhert accordait des immunités aux bourgeois, en remerclment des services qu'ils lui avaient rendus c'est ainsi encore que raffrancbissement de la commune de Grest par Aimar de Poitiers, comte de Valentinois, en 1188, fut inscrit sur la l.ieade de rendis.', à eôte de la porte, et celui de la commune de Monleil ou Montélimart, par Géraud Âdhémar et son cousin Lambert, en 1198, gravé en lettres capitales et onciales sur une table de marbre qui se vit longtemps sur les remparts de la ville (*).
Une assertion, «jui a été maintesfois répétée en Allemagne, attribue à Henri V l'affranchissement des artisans des villes (*)• C'est là une simple hypothèse dont il serait difficile de fournir la preuve et qui repose uiiiijuement, selon toute app/irent^*, sur le «léveloppement que les villes prirent alors. Il est plus exact de dire que Ton commença à réprouver la taxe « infâme et cruelle « (^ex nequissima H nefanda), appelée en Allemagne hudeil, dans notre pays et en France »«or/''>/Ki//j elle consistait dans le prélèvement, au profit du seigneur, de la succession d un mourant, réduit quelque-
(•) C'hronietm praetulum Spirengiê civitaHê, toc. cit., col. 2S6S. (*) Jo4ii!iKa, ilet Maffuniiaem, 1. 1, p. 947.
O OiiOTi, Des ekartei lapidaireê tn Franc», dau la Biblioihèquê d» VÉeotedeê eharteÊf 3« série, 1. 111, p. 32.
(*) Rosmtmh, tnîrodHction à l'histoire dt CharUts-Quint, i. 1, p. fiS (Mil. de Bruxelles, 1842).
fois au prélèvement du meilleur meuble laissé par celui-ci. En certains endroits elle fut établie ou rétablie vers Fan ifÛO, car,
dans une concession faîteaux habitants de Saint-Denis près de Paris, le 15 mars 1125-1120, l'abbé Suger déclare (|ue celle coutume n était pas ancienne, mais avait été introduite par son prédécesseur Ivon ('). Moyennant une somme de 200 livres, qui devait servir à la restauration de son monastère, le prélat la supprima, mais non pour les filles de la locaiilé qui se marieraient à un homme d'une seigneurie étrangère, car, ajoute Suger, il nest « pas convenable de favoriser des ingrats. >*
Comme Spire, comme >Vorms, la plupart des villes en furent exemptées; c'est lu ne des plus anciennes prérogatives dont elles jouirent. Les comtes de Uainaut, dans le courant du douiième siècle, essayèrent plusieurs fois, avec des succès divers, d^ assujeftr tir les bourgeois de \ alencienues ; en Brabanl, ceux de Tirlemont en étaient aflVanchis en vertu de dispositions très-anciennes, puisque Godefroid 111, en 1 168, les déclare dues a ses prédécesseurs (*). Hais, dans les campagnes, la mainmorte se maintmt longtemps encore et pesa même sur la chevalerie, comme j'aurai Toccasion de le constater. 11 nVsl pas inutile de rappeler ici l'acte généreux attribué, mais sans fondement, à Albéron 1'% évéque de Liège. Il avait, dit-on, l'habitude de prier la nuit devut la porte des églises pour le troupeau qui lui était conGé. 11 loi arriva d'entendre une femme déplorer la mort de son mari, après laquelle on avait enlevé leur charrue. Cest ce qui détermina Tévéque, pendant la troisième année de son pontiGcat (en 1124
(•) De eractionfs comuetuttiuiK jiessime que mortua manttfi dit ilur el
a temporc predeccssorifi nasti i Yi oni.s innier issc (onMilta rcn'fa/r /nohatttr non jure tit-bito antique consuvl uti inis, .snl (iiiihitiosa intruiluc/ionc noceiiae exnctionix (Doi blet, Histoire de l'abbuyc de Saint-Denis, p. Haô).
(*) Waitehs, Lu helgique ancienne et moderne, f iliede Tirlemont, }f. 2*.
[>ar coDséqueDt) à supprimer dans tout le pays de Liège le droit de mortemain qui se lève encore, dit Fauteur auquel ces détails
sont empriint(?s ('), dans quelques seigneuries laïques. Elle consistail dans l obligalion de livrer, au décès du père (]e famille, le meilleur meuble ou joyau, et, s'il n y a?ait rien cbez le défunt, on lui coupait la main droite pour Toffrir au seigneur. Celte dernièro et re'voltante coutume n'a jamais existé que l'on sache ; le nom de mainmorte a une tout autre ori^iae.
Un concile tenu à Plaisance, en i095, avait défendu d'exiger des rétributions pour Tadministration des sacroments. Un prétrone pouvait rien demander lorsqu'il donnait l'extrême onction (rhrisma)^ ni pour le baptême, ni pour la sépulture. Bien des années toutefois se passèrent avant que cette règle, si sage, fût généralement acceptée. Ainsi, dans le comté de Hollande, on extorquait en cas de mort" une taxe injusie et immodérée »(*),dont le comte Florent, à la demande de l'abbé d'Egmond, lit remise aux habitants d'ileilo le 15 avril llOB et à ceux d'Âlcmaer le 16 juillet 1116, mais à condition qui Is payeraient au monastéro la dime de tous les fruits de la terre et des animaux domestiques. Ainsi, à Deventer, lorsque l'empereur accorda des priviléi^es à cette ville, le 2 août 1125, on y vendait le baptême et la sépulture; Henri V interdit alors, de Tavis des évéques et des princes « fidèles à la foi catholique > , cet abus contraire « à toutes les lois divines et humaines. »
Les déchirements de 1 Lglise et les délauts que l'on bignalail dans la discipline ecclésiastique favorisèrent, d^une manière singulière, à ce qu*il semble, les prédications d*on sectaire ardent, nommé Tanchelme ou Tancbelin. Ce peisonnage n ebt autre, selon toute
(*) Magnum chnmicum Belgicunif dans Cumoviui, loc. cit., p. 07. (*) Quod pro sepuUwra injuite et immodmUê miagi» oh ei$ eMorguchotur (A.-Lbydis, ChrcniconSgnumdanum, pp. 19 et 10).
apparence, que ce « philosophe Tanchiade » , qui était si populaire vers Tannée 1110 que ce fut a lui que Tarcbevéque de Magilebourg, Adelgor, s'adressa pour engager à venir à son secours contre
les Slaves païens les ])Opulalions de la Saxe, de la i.otharingie, de la Flandre et même de la France (*). Ses mœurs et ses leudaaces philosophiques sont retracées, avec une fidélité très-équivoque, dans une lettre adressée par les chanoines d*Utrecht à Farchevéque de Cologne (*). Siiiiialer la provenance de cet acte d'accusation, c*est avertir suffisamment le lecteur qu'il ne doit 1 accepter qu'avec défiance.
11 commença, disent ses accusateurs, par prêcher dans les cantons voisins de la mer, chez un peuple grossier et ij^norant. li il convertit à ses doctrines quelques fenunes ou jeunes liUes ; après les avoir séduites» il acquit, grâce à elles, un ascendant complet sur leurs maris, sur leurs pères. Bientôt, il rassembla la foule autour de lui en plein champ et .^e montra, semblable à un roi, précédé de gardes qui portaient devant sa personne on drapeau et un glaive. Paré de vêtements garnis d*or, la tête cooverte d*une triple tiare, les cheveux en tresses, il attirait autour de lui jusqu'à trois mille personnes, qui Tecoutaient comme un messager céleste. Attaquant sans ménagement les puissances ecclésiastiques, il représentait les ^lises comme des lieux de débauche, la célébration de la messe comme une action iiirâmc, les sacrements comme n'ayant de valeur que par les mérites et par la sainteté du prêtre et il déclamait aussi contre la perception des dîmes. Ce misérable, ajoute-t-on, est allé si loin qaW s*esl déclaré Dieu, comme ayant reçu en son entier r£sprit-Saint, et
(') Martf-^k et I)t"RA5i), J inpl iss ' iiKi coUtcfio, t. I, col. 62o.
(*) Optra lUpluinatiia, t. ill, p. 5(i7. — f'oir atissi la fie de snirit NorfMTl {Àcta sanctorum, Juniit.lf pp. 819 el iiiiv.) i'( la Sujvheiti tontinuutio Praemmttruiensis.
le peuple acceptait si bien ses audacieuses eiagérations, que Ton se disputait, comme bénite, Teau des bains où il 8*ëlait plongé...
I n JOUI , (lit on encore, \oiiIant couvrir une nouvelle dé|>ensc, il fit apporter une .statue de la Vieri^e et, prenant une des mains de cette statue, il déclara épouser la mère de Dieu et invita les assistants à payer les frais de la noce : « Voici deux troncs » , $*écria-t-il, « l'un |)oiu les hommes, Taulre pour les femmes ; je veux savoir tt lequel des deux sexes a pour moi le plus d'amour et d aflection. a Aussitôt le peuple s empressa d*apporter des dons de toute espèce: les femmes se dépouillaient à TeuTi de leurs boucles d*oreilles et de leurs bracelets et, au moyen de ce sacrilège, Tanchelin amassa un immense trésor. Lun de ses complices, le forgeron Manassès, organisa à Anvers, grâce à ses conseils, une confrérie ou gilde qui était dirigée, en mémoire des douze apôtres et de la Vierge, par douze membres et une leuiiiie (jui, à ce que l'on raj)porte, parla^rea successivement ses faveurs avec ses collègues , comme pour resserrer les liens qui les unissaient.
Tanchelin, ajoute-t-on, se rendit à Rome avec un prêtre nommé Evervvaclier, qui avait j)rovoqué la colère du cieri^é d'L'treclit en sollicitant du pape la réunion à révéché de Térouanne du quart du diocèse dXHrecbt ; puis avait usurpé la possession d*une dtme appartenant au chapitre de Téglise Saint-Pierre, de cette dernière ville, et cha>se un autre prêtre de sa paroisse. Tanchelin ne se sentait donc pas si coupable, puisqu'il osa se présenter au souverain pontife. Lui et son compagnon furent, il est vrai, emprisonnés par ordre de Tarchevéque de Cologne, et étaient encore retenus captifs ioi ^que la lettre de> chanoines dXtrechl fut rédigée; mais on doit les avoir mis en liberté, du moins Tanchelin, qui ne fut tué qu*en il 15. Au moment oii il allait monter sur un bateau, en Zélande, un prêtre le frappa à la iêie d'un coup mortel. Il avait répandu ses doctrines, non-seulement à Anvers, mais dans Wal-
cheren et les aulms iles ▼oisines ; il avait aussi Tisité Bitiges, oà, quoiqu'il fût laïque, il se montra habillé en moine et d*on il
fut chassë en 1115 (M.
Cest ici le cas de Caire remarquer que la dtme de l'immense paroisse d'Anvers (dans laquelle on comprenait alors le territoire de Lillo, Berendrecbt, Oorderen, etc.) formait un fief tenu de l'Empire. Le duc Godefroid de Bouillon l'avait donnée à l'église Sainl-Micbel, qui citait alors la principale de la ville ; mais Henri de Limbourg, duc de Basse- Lotharingie et marquis d'Anvers (1101-1106), Tenleva à cette dernière, « par suite de Taboie- « ment de (juclques mécontents » {(juontndam msttrrortm oblairalu), et h' duc Godefroid le Barbu, avant de la restituer à l'église, en 1124 environ, en fit don à quelques-uns de ses amis, qu'il engagea ensuite à ne pas la conserver. Ce terme d*aboiemeut, n'est-ce pas une allusion aux dcclamalions de Tanelielin qui, d'après celte indication, auraient commence' antérieurement à 1106? Ce qui concerne Manassès et sa gilde n'est pas moins curieux. Tanchelin et son école avaient déjà réveillé, en même temps que le iioùt des discussions religieuses, les aspirations vers la liberté ; à ce titre on doit signaler l'apparition de ce prédicateur. Tancbelin profita, pour répandre ses doctrines, des embarras que la querelle des investitures causait aux princes et aux prélats et c'est pounjuoi, sans doute, on ne tenta rétablissement à Anvers d'une communauté de Prémontrés qu'en i l!2i, après le rétablissement de l'entente entre la papauté et r£mpire.
Les événements qui s'étaient passés sur les bords du Bhîn et de la Meuse et dans le nord de la Trance ne pouvaient manquer d'exercer une certaine influence au cœur de la Basse-Lotharingie,
(•) f^oir la fie citée plus haul; Siffvheiii continuatio yalceiiensit; ChronieoH :. :ncii Bavanit, dans Di Shit, t. I, p. 574.
dans une contrée qui tTait tant de relations commerciales et politiques aiec les pays Toisins et dont les princes jouèrent tous un rôle considorable.
comté de Xamiir avait alors (1106-1136) pour prince Godefroid, fils d'Albert III, qui épousa en premières noces (*) Sybille, que le comte de Porcien, Roger, avait eue d une dame d*origine assez linmble et en faveur de laquelle il déshérita ses enfants d'un premier lit. Pendant que Godefroid ctait engagé dans une guerre longue et difficile, Sybille alla demeurer au château de Tour-en- Porcien, on elle oublia ses devoirs conjugaux avec un redoutable guerrier, qui était également un habile séducteur, Enguerrand de Boves, comte d'Amiens. Celui-ci avait déjà eu plusieurs femmes, avec lesquelles il nVait pas été heureux. Non moins habile cependant à conquérir les bonnes grâces d'une jeune beauté qu'à assaillir un manoir, il sciait emparé, vers I an lOSO, du château de Coucy, grâce à ses intrigues avec Aveline, la femme de Guy, seigneur de cette forteresse. Ses précédentes infortunes matrimoniales ne l'empêchèrent pas de contracter avec Sybille une nouvelle union : elle attira sur eux, il est vrai, les foudres de l'excommunication; mais révéque de Laon, Enguerrand, se laissa toucher par les cajoleries des deux amants et les releva clandestinement des censures de rF.glise. Le jeune (lodefroid, outi'(" de l'affront qui lui avait été infligé, se jeta sur les domaines de son infidèle et les livra à la plus eifroyable dévastation. Les malheureux sujets de la comtesse de Porcien forent traités avec la plus odieuse barbarie : fiodf froid fit pendre, aveugler, priver de leurs pieds tous ceux qui tombèrent enlie ses mains. Puis il se remaria (vert l'an i 100) avec Ermesinde, héritière du comté de Luxembourg, tandis que sa première femme souilkit le lit de son second
(*) Cette union fut conclue en 1088 (ALstaïc).
ëponx avec un jeune gentilhomme nommé Guy« le fiançait, pour cacher leurs liaisons criminelles, avec sa fille, qui était encore fort jeune, et lui eonfiait la défense de son patrimoine, que Thomas de Coucy, lils d Lnguerrand, menaçait d'envaliir (').
C'est au temps de ce Godefroid de Namur, si implacable daos ses yengeances, que commence Thistoire communale du Narourois. Lorsque ce prince acijuit l'alleu de Florelîe, où il fil bâtir un château et où il fonda, en 1121, une abbaye de l'ordre de Prëmontré, il octroya aux habitants du bourg des libertés que son fils, Henri dit TAveugle, ratifia en 1 151 . « Ils ne payeront rien,
• dit celui-ci, |»our droit d etalaiio en quelque marché que ce soit; M ils seront exempts de ton lieu dans tous mes domaines et joui-
• vont de mes bois de la Marlagne et autres. Les possesseurs
• cultivant avec leurs propres charrues payeront un cens annuel M de 2 sous; les boulangers, les pelletiers, les tailleurs et autres « artisans 12 deniers. Ils seront libérés de toute exactioo et
• précaire; enfin, de même que les bourgeois de Namnr, ils « demeureront affranchis des droits de formariage (pour union « conh actée avec des étrangères) et de niortemain ; ils ne devront tt que les redevances auxquelles ils sont tenus envers moi C). •
A en juger par ce texte, les bourgeois de Namur étaient affranchis dès Tan 1121 ; mais on ne possède plus la teneur de leur première charte, qui est aussi rappelée (l;ins des diplômes octroyés, en 1151 et lloi, à l'abbaye de Saint-Gérard et dans Térection de Bouvignes en franchise, en 1213. A en juger par ces documents, les bourgeois de Namur étaient exempts du droit de mortemain, saut" lorsque le défunt était étranger et navail pas d'héritier aux premier, deuxième el troisième degrés. Les Ukia
y') GliBEKi i)K N()<.n'<(T, /or. cit.
(') Ualliut, Uistoire du comté de Aamur, l. V, p. 3i7.
pour mariage avec des per^ounes appartenant à d'autres juridictions, et ies trois plaids annuels avaient également été supprimés, et Ton avait assuré â la femme mariée Tusufruit de ce qui coristitiunt sa dot et à I cpoux sur\ivant l'usufruit du bien que l'autre avait acquis pendant la durée de la communauté. Les bourgeois de Namur formèrent dés lors ttne«conjurationi* , une réunion
hommes conjurés, cest-à-dîre liés les uns envers les autres par serment. IVjur sit'ger à côté des éelievins, dele^uies du prince, on établit des jurés ou voir-jurés (vere conjurati) et, dans le principe, un avoué, dignité qui ne continua pas à exister.
Comme dispositions curieuses, citons les suivantes : Le coupahie trop pauvre pour payer l'aiiiende est banni poui' le terme d un an après avoir été emprisonné pendant quatre Jours. — Celui qui en injurie un autre en rappelant fils de mauvaise femme, voleur, adultère, époux trompe {zHoHpum, id est wihotii), et qui porte la main sur lui, paye une amende de .sept sous de Mamur, s'il est convaincu du fait par le témoignage de deux voir-jurés OU de deux échevins. — Si quelqu'un doit être arrêté et que Ion pousse contre lui le cri de hahatf, que Ton sonne de la trompette ou que l'on mette en branle la clocbe banale, tous les Iialiitanls sont tenus de se lancer à sa poursuite jusqu aux limites de la juridiction^ etc. (')•
En Hainaut le comte Baudouin III concéda, sous le nom de paix,
une ciiarte des |)lus rentarquable.s a la vilir de \ alein iciiiies et à son territoire. Si l'on en croyait le préambule de ce diplôme {•), cette paix aurait été une concession bénévole de Baudouin et de
{*) Tous ces faits ont été nposés en détail par Jous BoRniorr {BisUdre dm eom/é de Namur, pp. 44 et suiv.).
(*) Ainsi que Gislibbat, loc. eii., p. S7. ~ Cêt auteor prétend que la pais aulortfalt le comte à percevoir la morleniain de tous ceux qui n'étaient pas clercs ou clirfaliers; rien ne jusUfle celle assertion.
sa femme Yolt^ndo; mais ou doil en expliquer autrement 1 octroi. Baudouin 111 était encore mineur lorsque son père mourut peodant la première croisade. Le Hainaut, gouverné par sa mère, Ide de Louvain, fut impliqué dansde^ luttes sanglantes contre les Gainbresiens et le comte de l'iandre Robert il. Le plus puissant de> vassaux de Baudouin 111» devenu en quelque sorte son égal par la réunion entre ses mains des immenses domaines d'Avesnes et de Leuze, Gosuin d^Oisy, pre'tendit construire une tour à Avesnes, contrairement à la défense du comte, prit les armes contre lui et lui livra, près de la Sambre, une bataille qui ne dura pas moins de trois jours et se termina à Tavantage de Baudouin. Gosuin fut forcé de se couper la barbe, fut mis en liberté et obtint ensuite la permission d'achever la tour qui avait été la cause do la guerre (').
De toutes les belles cités que les comtes de Flandre possédaient, le petit-CIs de Richilde n*avait conservé que Yalenciennes, qoi était devenue le véritable boulevard de TEmpire contre Robert II. Autour de l'ancienne villa carlovingienne, convertie en château redoutable, avaient grandi à la fois: au nord et à lest le quartier appelé depuis le Vieux-bourg (ou paroisse de Saint-Géry), et an sud le Nouronn-hourff (^Novum burgum d'un acte de l'an 1081, oh paroisse de Saint- Vaast), où Richilde fonda un temple magniUque, dit depuis de Notre-Dame la Grande (*).
Valenciennes , située sur les rives d*un beau fleuve, prospérait par le rommorce. Les honriieois, organisés depuis plus de quarante ans eu une gilde dout j'ai lait connaître les statuts et les tendances, s*assurèrent de nouvelles libertés, en accordant de birges subsides à Baudouin III. D'après un texte qui est joint à la
0) GuiniiT, ChrmicùH Stantumiaê, p. â8.
(*) Près du ctiàteau de Valenciennet, seeuê cattrum opidi FaknHemftiU, dit Richilde dans un diplôme de Tan 1086 (Opem diplemaiica, 1. 1, p. 968).
paîi, les habiUDts de YalencieDoes « rachetèrent au comte ses « rentes, qa*il avoit engagées ponr trop grand argent qu*il aTOÎt
« dépensé à peu de profit, et ce ont ils fait parce qu'ils ne pon- « voient souffrir que lui, leur sire, eut nui deiaut, mais vécut
• entre eux honorablement. Et pour ce, le comte B. a promis et
• juré que lui ni ses hoirs ne viendroient jamais à mettre en gage « nulle rente de cette ville, et que de la rente devant dite, il ne « dépendra (dépenserait) rien delà reau de Marchipont, à moins « quMl n'assiégeât nn château ou qu'il fut avec ceux de Vaienc ciennes en ost ou en che?auchée. •
La paix prend sous sa protection tous les habitants de Valenciennes et de sa juridiction, et en particulier les clercs ou ecclésiastiqueSy les religieux, les religieuses, les femmes de toute condition. Dès qu'un enûint a atteint Tige de quinze ans, il doit jnrer Tobservation de la loi de la paix et s'il ne satisfait pas à cette obli^^ation, après qu'on lui a donné un délai dun jour et une nuit, il est expulsé de la ville; s'il y reparaît, on le traite comme un violateur de la paix. Le délinquant dont Tige est contesté, doit prouver qu'il n'a pas quinze ans, par le témoignage de ses plus proches parents. Mais, si le bourgeois est justiciable des échevins de la paix, le chevalier est soumis à la juridiction du comte et de son conseil, et le droit du comte ne peut être amoindri *par un jugement des échevîns ou des jurés de la paix . Un seigneur reste libre de flageller son serviteur (cliens) ou son serf pour tout délit n'ayant pas de rapport avec la violation de la paix, et lorsqu'une querelle s*élè?e entre des serfe habitant ensemble, chez le même maître, les jurés ne s'en occupent pas à moins qu'il ne s'ensuive mort d'bomme. De plus, le sert' ne peut témoigner contre son maître. L* homme d'avouerie, c'est-à-dire l'habitant d'une seigneurie qui vient habiter en ville, doit payer à son maître 12 deniers, si c*est une personne du sexe masculin ; six, si elle est du sexe féminin.
La charte dit peu de chose de la commune même, de ses droits, de ses chefs. Elle n^înstitue pas ceux-ci, elle constate leur eiis-
tencc sous les noms tic pruvôts, d echcvins et (Icjun-'s (comme à Tournai). U y avait deux prévôts et ceux qui étaient nommés à cette dignité ou à celle de juré devaient laccepter ou payer une amende de 100 sous. Le comte nomme les prévôts de commun accord avec les jurt s ou, si l'cnteiile ne ^ etahlil pas entre eux, la nomination appartient aux jurés. Les jurés étaient probablement au nombre de trente (comme à Tournai et y compris les deui prévôts ou trente-trois (comme à Landrecies); ils doivent être seize pour rendre une sentence reiiulière. Personne ne peut , sans méfaire, attaquer quelqu un à cause d'un jugement rendu par eni. 11 y a, en outre, un chancelier de la paix, espèce de secrétaire ou de grelDer; des connétables, qui commandent la milice de b ville; deux sergents (<;//e«/p.v), recevant par an 20 sous; le wessier OU garde champêtre, un messager, etc.
La charte se préoccupe surtout des attentats contre les personnes, et, en premier lieu, de la sécurité de ceux qui vont an marché de Vaiencieuues ou en reviennent. En quelque lieu que le marché ou la foire soient établis, on doit y jouir de la tranquillité la plus complète, et un seigneur ne peut arrêter un homme d'avouer ie, ni même son avoir, le jeudi et le vendredi, sous peine de UO sous. Li\ p.iix commine une amende semblable contre le chevalier qui attente à la sécurité publique, contre la personne qui en assaille une autre ou lui tend des embûches. Elle condamne à la peine de la pendaison le clerc ou i*écuyer qui, la nuit, est pris en flagrant délit de brigandage, ainsi que Tctianger qui blesse gravement un bornais; à une amende de 20 sous, Técuyer ou le flls de bourgeois coupable de vol et le détenteur d'objets dérobés; à une amende de 10 sous, celui qui tire la barbe ou les cheveux d autrui, par moquerie ; à 5 sous d'amende celui qui accuse de
inensoni!;o les hommes de l.i paix, de. Si le comte di'poiiille un homoie de la paix, les seigneurs de la paix (c est -à-dire les magistrats de la ville) le font prier de réparer le dommage. Dans le cas où la spoliation est manifeste, le comte restitue immédiatement. S'il atteste, sous la foi du serment, que le fait n'est pas notoire, le messager de la paix le cite à comparaître, dans la quinzaine» devant les jurés de la paix, pour entendre ce que la raison et la justice décideront. S'il ne comparait pas, on prélèvera sur la part des amendes qui lui l evionl une indeiuFiit»' pour TolTense, outre 20 sous pour celui-ci, GO sous pour le chancelier de la paix et la somme nécessaire pour indemniser le messager de ses frais de voyage.
La paix protège le bourgeois de Valencieanes au dehors de la ville comme au dedans. Quand un chevalier ou Tun de ses vassaux ou serfs maltraite un bourgeois, deux bans publiés le samedi citent le coupable à comparaître, et, si laccusation est prouvée, il est emprisonne' pendant (|uinze jours, puis livre à TolTensé pour que celui-ci lobligeà faire satisfaction, sans pouvoir, tout^efois, lui ôter la vie. L'action de battre ou d'insulter un bour^is est non moins sévèrement punie, et « l'homme puissant » qui soutient un înfraclcur de la paix est également poursuivi.
La police des plaids est sauvegardée par un ensemble de pénalités. Y commettre des insolences, injurier un témoin, déposer une plainte et la poursuivre ailleurs, refuser de comparaître en justice, menacer un tiers à cause de sa conduite devant les juges constituent autant de délits qui sont punis d'amende. Dans quelques cas on recourt au duel judiciaire; mais, d'ordinaire, lorsqu'il y a défaut de preuves, Taccusé se justifie en produisant deux conjurateurs. Dans plusieurs cas on coupe le poing au malfaiteur.
S'il s'élève en ville une clameur, c'est-à-dire une rixe, sans que
la cloche sonne, personne ne peat accourir, armé on désanaé,
sans ordre des jures, sous peine de S sons d^amende. Nais n les deux cloches de la commune soiuicnL ensemble, les eoonéUbles sont astreints se réunir devant la chapelle Saint-Pierre, pov attendre des ordres. Quand on est dehors, en armes, on ne peit ni précéder la troupe, ni rester en arrière.
Des dispositions spéciales concernent les propriétés. On paye 5 sous si Ton traverse les hlés en épis, soit sur un cheval, soit sir un âne ; 12 sous si Ton fauche nuitamment le blé ou l avoiae d*autrui; 5 sous si l'on supprime un chemin ou si Ton en établit un autre à travers les blés; 7 sous si Ton enlève du grain, du fois, de rherbe, etc., ou si Ton cause du dégât dans un jardin ou aa verger. Quand on parcourt un champ de blé â cheval, ce dernier est saisi, puis vendu, moitié au profit du comte el de la pibi moitié au prolitde la personne lésée.
•I Toutes ces conditions de paix, est-il dit à la fin du diplôme, « ont ëtd jurées par le comte Baudouin, par sa femme, par tovi « les princes, chevaliers et barons présents, qui proiiiii ent, sans • exception, de les observer inviolablement. » Le comte reçut ensuite, en public et avec solennité, le même serment de tous les jurés de la paix et de tous ceux qui habitaient dans la ville et daai son territoire (').
A partir de ce moment, Valenciennes devint un véritable lies d^asile. Tout étranger ayant commis au dehors un homicide non prémédité, y était reçu, à la seule condition de demander soi admission et à moins qu'il ne fût poursuivi par ses adversaires. Dans ce dernier cas, il devait se présenter à Téglise Saint-Pierre, sur le
C) JACom M GvYti» ioe, ciL, liv. III, e. 90a 83, et t. Xil, pp. tBI cC soir. * rédit. de Foam »*Ukbaii ; — GimuiT, toc, dL, p. SOI (édiU de JÊÊiwnt» M io-lt); ^ CnuBi, BecherckM tur lu ùuUhiiiûnê polUiqmt» de la tUk * Foloiteimmt, pp. 8M-304.
marché, en criant à haute voix : Franekise! FranchiteJ mais ia partie adverse avait toujours le droit de prouver que ie fait était
« vilain et punissable. » Les serfs ayant habite Valenciennes devenaient libres au bout d'un an et un jour lorsque aucune réclamation ne a*âevait à leur charge. Les aubains ou étrangers y conservaient la libre disposition de leurs biens, les bourgeois pouvaient porter des armes dans tout le Hainaut et ne pouvaient être arrêtés en aucuno localité, ni en leur personne ni en leurs biens, si ce n'était pour leurs propres dettes ('). Privilégiée de la sorte, Valenciennes devint une véritable puissance, avec laquelle les souverains de Hainaut eurent désormais à compter. Ses lois et ses coutumes se répandirent dans une grande partie du pays, dont les localités prirent Thabitude d y aller à chef de sens, et, pendant k génération qui suivit, on commença à doter les autres villes de libertés plus ou moins calquées sur les siennes.
Godefroid 1*' ou le Barbu, qui intervint si souvent et si vigoureusement dans les affaires du pays de Liège et qui prit aussi une grande part aux guerres civiles de la Flandre en 1119 et en H28, fut-il favorable aux développements des institutions communales dans ses propres £tats? S'il est permis d'en juger par des rapprochements un peu vagues, le Brabant vit alors se râilîser des améliorations notables et Godefroid mérita d'être regardé comme un saint, ainsi (jiie le duc, son petit-fils, le proclame dans un acte de Tan 1178 ('). On ne possède, il est vrai, qu'une seule charte de franchise remontant à son règne, celle que le duc Godefroid accorda, en iiî6, au village de Mont-Saint-Guibert, l'un des biens de l'abbaye de Gembloux. En enij)loyant cette expression: « que ce lieu ait le même droit légal et coutumier que
(') D'Odltbexa?!, Hiêtoire de f 'alentienne, pp. 334, 3-i2, etc. (*) JnnalBi de la Société archéologique de Namur, t. V, p. 440.
« la ville de Gembloiix (' ) » , le duc donne suffisamment à entendre que cette dcrnièielocaliléétait déjàaffranchie. On peut hardiment en dire aaUnt de Bruxelles et de Lëau, qui étaient déjà fortifiées; de Nivelles, à laquelle lexistence d*un monastère, de?ena un ckapitie de chanoinesses nobles, donnait une grande Importance; de Tirleuiont, dont jai dtj'à eu occasion de parler, et surtout de Louvain et d'Anvers. Si Ion en croyait Divaeus (*)« les premim lois municipales de Louvain dateraient du temps de Lambert II, qui vivait vers l'an lOi.j. L'esprit de liberté se irpaiidait déjà dans le Brabantavec tant de rapidité que, dans une charte de Tan 1125 relative aux moulins à grains de Bruxelles, on lit cette phrase significative : « Si les meuniers viennent à être molestés par le
duc ou l'un de ses officiers principaux, ils ne seront astreints • qu a reuplii' leurs obligations » La position que la charte leur assurait ne pouvait donc être modiûéeà leur désavantage.
Dans les comtés de LuxemlH>urg, de Juliers, de Looz, de Gael* dre, de Zufplicn, dans toute la partie du Brabant qui prit le nom de Campioe après s'être appelée la iaxandrie, ou n'aperçoit encore aucune trace du mouvement communal. Si le Brabant proprement dit en ressentit vivement Tinfluence, il faut Tattribuer an c<jiiinierce qui, souvent gené par les événements dont les rives du Bhin intérieur étaient le théâtre, s'habitua à prendre la route codduisant par Tirlemont, Louvain et Bruxelles vers Anvers, Malines, Gand et Wissant.
O Uî toeus Hie cum oppido Gembtaeemi /m legaieêt tumêuehtdiiuirûm in omnibus haberet unum» — Celle charte, dont on oonnaissail un texte datent de l'année 1123 (Opéra dipiomaticQ, 1. 1, p. 172), n^monle à 1116, comme je FM prouvé dans un travail spécial {Fragmenta inédits concernant t'ancienne abkgrt de Gembioux, dans les Bulletins de ta Commission d'histoire, 4* série, I. U).
(*) Un Godrscalc, éclievin de Louvain, est déjà mentionné du Icmps de GodeAroid I" (Pior, ffistoire de louvain, p. 67).
(*) Brabantsche jreesten, 1. 1'*-, p. 607.
Le comte de Flandre Robert II ou de Jérusalem mourut subitement â Cassel, où il reçut la sépulture dans la crypte de la collégiale de Saint-Pierre. Un seul de ses fils, Baudouin le Jeune, lui survivait ; il gouverna la Flandre sous le nom de Baudouin VII, surnommé Uapkin ( flapiola ou la Pcdlv AatAr), parce qu'il portait d*ordinaire une hachette qui lui servait à punir les brigands ('). A peine eut-il été reconnu qu'il convoqua ses grands vassaux et, sans les forcer à jurer la paix, leur demanda leur aide pour la maintenir, ajoutant (|uil punirait ceux qui l'eufrcindraicot. Tous s engagèrent à maintenir la tranquillité; mais la plupart ajoutèrent que le comte ne réussirait pas dans ses efforts et que personne ne le craindrait (*).
Deux puissants barons, Gauthier, seigneur de Ilesdin, et Hugues Candavaine ou Champ d'avoine, comte de Salnt-Pol, prirent les armes contre le jeune prince, mais furent bientôt réduits à Tobéissance. (iaiilliicr. dépouillé de ses domaines, n'en obtint la restitution qu'on implorant sa grâce (en lil!2j; quant à Hugues) îl perdit en 1115 le château d'Encre, que Baudouin donna à son parent Charles de Danemark, et. Tannée suivante, assiégé dans Saint ]'()!, ii se vit obligé de solliciter en sa favciii- ririlcrvention du comte de Boulogne. Les simples chevaliers qui osèrent trou-
(') A^DR»; l)t M 1K( llll >>KS.
lut- rh.irli' (If r.in 1115 iln lnrr ( « pcnd^int cfUP 1;i pnix fut jur»'*' ;) S.iint- Oiiii r |>:U' k' c(imt< t l It v dr l.i ri.nidi f : ./( finii est hoc, y esl-il dit, (ipu<1
Saiittmn Judomunnn . in sah uni i in iti, auno M.tWIll en scilicr/ div
(/lia ab ipso iOinitf < iuk hsi/i/r prorrrihus Flaiitirie pri r tnufirmnta est niifianirnfis (Dii CubSi^K, HUtoire ycncalofjique des maisons de Ouise, eiv.f prcuveb, i». ft7j.
bler le repos public furent traités sans pitié. L'un d'eux ayjol enlevé deux vaches à une pauvre femme, le comte fit prendre ei conduire à Bruges le coupable. Les autres nobles ayant intercédé pour que celui-ci ne fût ni pendu, ni aveuglé, Baudouin promit qu'il ne Mibirait pasces supplices, mais il litap|iorter sur le marché une chaudière remplie d'eau bouillante, dans laquelle le chevalier fut jeté couvert de son armure. Un autre jour, au moment uu Baudouin entrait dans l'église Saint-Pierre, de (^and, une femme pauvre se plaignit du vol de sa vache. Le comte lui ayant ordonné d'attendre la (in des vêpres pour lui exposer l'affaire, elle repartit ijue son nombreux cortège de chevaliers ne lui permettrait plib d'approcher. Il lui donna alors son manteau à garder et refusa d écouler quelque aiïairc que ce fût, avant d'avoir terminé celle-là. Lniin une année, à la Saint-Jean, pendant que se tenait la foire de Thourout, il apprit que dix chevaliers, se [fiant à leur haute origine, avaient volé^un marchand. Ils furent bientôt pris et, par les ordres de Baudouin, enfermés dans une maison. Leurs parents, prévoyant le sort qui les attendait, offrirent de donner, pour obtenir leur grâce, tout ce que le comte exigerait en argent et en chevaux; les coupables, de leur côté, implorèrent humblement leur pardon. ^Mais, les appelant tour à tour, il les fit successivement pendre l'un par l'autre; quant au dernier, on l'attacha , par une corde à une poutre, puis Baudouin repoussa du pied le 1 banc sur lequel avait dû monter le malheureux, qui resta suspendu ' «lans le vide. En parlant il rencontra les parents de ces voleurs et leur dit : « Entrez là cl emmenez-les, mais en les prévenant qu'ils • ne prennent plus rien dans mes domaines. ■ Une pareille sévérité répandiija terreur à ce point que l'on n'aurait pas mc^me osé enlever un vêtement précieux, un vase d'or, abandonnés sur la voie publi(|uc. iMais la Flandre ne Jouit pas longtemps d'un repo» roinpiet. Baudouin jugeant indigne de lui de vivre eo paix,
— 4il —
prit part à une gaerre qui Tenlera à la fleur de Fige ('). Eq 1117
il marcha avec le roi de France contre le roi d'Angleterre Henri 1*'; une blessure au front lui causa une maladie qui dura dix mois et dont il mourut le 17 juin 1119, à Rouler», âgé de vingtsix ans.
On possède (juoiques diplômes où Baudouin VII conlirnie des privilèges d'abbayes et de chapitres; mais oo oe sait rien au sujet de ses rappoils avec les bourgeoisies, si ce n est que le 15 septembre 1 116 il octroya aux bourgeois d'Ypres le privilège de ne pouvoir être appelés en champ clos, ni forces, pour se justifier, de subir les épreuves par le 1er et le feu; dorénavant ils pourraient établir leur innocence, ou plutôt leur non-culpabilité, en produisant le témoignage, sous la foi du serment, de quatre de leurs parents et amis (*).
Baudouin VII eut pour successeur son cousin («harles de Danemark, fils du roi Canut, qui avait été assassiné, et d*Adéle de Flandre, fille de Robert Le Frison. Le comte défunt avait montré beaucoup d'aiTection pour ce prince, lui avait donné • le château d'Encre et lui avait fait e'pouser Marguerite de Clermont, fille de Renaud, seigneur de Clermont, et d'Adèle de Vermandois, à qui le roi de France avait restitué le comté d'Amiens, propriété des parents de sa mère. Mais la propre mère de Baudouin, Clémence, dont le douaire comprenait douze des villes de Flandre et qui s*était remariée à Godefroid le Barbu, duc de la Basse-Lotharingie, essaya de s'opposer à l'élévation de Charles au trône. Ijjtikh' avec le comte de llainaiit et secielement favorisée, dit-ou, par le roi de France, elle prétendit taire recon-
(>) H»iMA!«, Historia rettauratUmU S. Martini tceltiiae, c. 90 d suiv. — Foir aussi le CouTnrATOR Balderici, c. 13. (') WaihkOhm et Guldolt, Hitioire de la Flandre, t. V, p. 321.
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naître son autorité. Quelques graads seigneurs profitèrent de l'occasion pour se limr au brigandage, entre autres Hugues Candavaine, comte de Saînt-Pol» Gauthier, comte de Hesdin, et
Philippe d Vpres, ûls naturel de Philippe, ûls de Robert Le Frison (•).
Mais Charles déploya une activité peu ordinaire et rétablit la paix presque sans effusion de sang. Après avoir tenu à Saint-Omer une grande assemblée, il marcha contre ses ennemis. Clémence fut obligée d'acheter la paix en cédant quatre villes : Aire, Bergues- Saint-Winoc, Saint-Venant et Dixmude. Philippe d*Ypre8 fut pris. Le comte de Saint-Pol vit son château attaqué et détruit et fut contraint de vivre en paix. Walter de liesdin fut dépouille de ses domaines, au moment où il allait marcher au secours de son voisin, et depuis vécut pauvre jusqu^à ce que Charles, prenant pitié de sa misère, daignât lui assigner quelques revenus. Le comte de Hainaut et son beau-frère, Thomas de Coucy, qui haïssait sans doute Charles parce que le comté d'Amiens, dont ce prince avait été gratifié par le roi de France, était un ancien domaine de sa famille, furent K pou ^< s, puis attaqués dans leurs propres États. Bientôt la tranquillité la plus compUle régna en Flandre (').
Les relations avec les pays voisins ne tardèrent pas à se rétablir. Charles d*Encre (de Anchora), comme on appelle quelque-
(') Willelmus </#• Ipra, cotjnomento Bas/ardus, dit la Sigeberti continmaiio
Aquicinctinn, ;i rannée llo^i.
(*) l'oir la Gvncaloyia comitum Flandriae ah anno 19i usque ad annum 1 150, danslo Rvcucil des histut u ns de /kiult. l. XIV, p. '.iii — Deux source* pt uvt'iit ('trc (•c)ii>iiltn's avec fruit pour l'hi^toirt; du rotnic Charles : ce sont Irt ntnc ou f 'ics (le t e princf écriU's pru «ic !• inpsapr»'s s.i iiinrl : l'un»' par Hai Tint, archidiacre dr Tourtiai, cl <|ui «'-tail alors cliHiioiiu' à i!rii};i s, l'autre par (U iiBbRT ou fiALBERT, notaire ou allât li«; A la chancellerie du comte. Klies oui été publiée!» A pIuNieiMs reprises ( I en parli- iilirr dan^ les Acta sattctorum, Martii 1. 1, 1U5 à ilO, el daii$ l'RRn (. \il, pp. ^7 à GIS).
fois ce comte, plein de sollicitude pour ses sujets, vécut eu paix avec le roi d*ÂngIeterre et ses autres voisins (')• Enfin il acquit
«ne telle re'putation do bonté et de sagesse que, suivant des assertions qui ne sont sans doute que la rr'pëtitiou de vagues rumeurs répandues dans le peuple, on lui offrit la couronne royale de Jérusalem, après la mort de Baudouin du Bourg, en 1125, et celle d'Allemagne, après le décès de l'empereur Henri V (*).
Le principal soin de Charles fui de maintenir rigoureusement la paix, mais sans abdiquer ses prérogatives et ses prétentions. Son prédécesseur Baudouin VII avait, à son lit de mort, renoncé en faveur de Pévéque de Cambrai à toute sa juridiction dans le Cambrésis. Charles re'voqua cette cession et, malgré révèque Burchard, fit don de la cbâtellenie à Hugues d'Oisy, qui lui en lit hommage. Le Câteau-Cambrésis fut aussi restitué à Hugues, â condition que le comte et l'évoque y auraient libre accès. Mais les vassaux de Hugues ayant commis des exaction:), liurchard rassembla des troupes, prit Oisy et Crèvecœur et força à la soumission le turbulent châtelain. Le chevalier Gérard Maufilâtre et les chevaliers de rOstrevant ayant, en 1126, ravagé le Carabrésis, Févéque invoqua l appui du comte Charles, à qui il conûa le soin de maintenir la paix, avec le consentement de l'empereur et a la grande jpie de la bourgeoisie (').
Il serait difficile de préciser les ra])ports que Charles eut avec ses villes. On sait qu il conlirma les statuts de {'Amitic d'Aire, qu'il favorisa beaucoup les Gantois, qu'à Saint-Omer il limita à trois cas : le viol, le bris d'église ou de cimetière, la blessure iuûigée a un clci c, la juridiction de^ tribunaux ecclésiastiques sur
(') Ordkric Vit il, •> parUe, liv. XII, c. 1.
C) <.*i.nLiu, ». . 7, H et H.
(') Chronique de Cambrai. - Laxbkrt uk \Vatkhlu.s.
les bourgeois ; mats on le vit aussi, par ordre du roi de France Louis VI cl de concert avec le senecbal Ëtienne, sur les instances de l'iibbe de Saint-Riquicr, restreindre considerablemenl les droilîi de cette commune. Cette dernière perdit alors les droits de mesurage, que, d'après l'abbe, elle avait usurpés ; une exemption entière des charges publiques fut octroyée à cinquante-deux vamscurs ou vassaux de l'abbaye, à tous les serviteurs de cette dernière, ainsi qu'aux paysans de ses domaines ; le comte dePonthieu, Guillaume, et tout prince ayant château, furent exclus de la commune, dans laquelle ils ne purent dorénavant entrer que du consentement de l'abbé (').
Il y avait alors plus de calme dans le comté de Guines, où Manassès et sa femme prirent plusieurs mesures favorables à leurs sujets.
lin 1124, les habitants de Àca/ps ou Escalles, domaine de l'abbaye de Saint-Bcrtin, furent libérés de l'obligation de travailler à l'entretien du château de Guines, à la seule condition de payer par an 5 sous et iO deniers répartis sur trente parcelles de terre. Les populations de la côte voisine étaient encore si barbares qu'elles considéraient comme une chance heureuse d'avoir l'occasion de recueillir les épaves des bateaux échoués sur le rivage. Ce qui se recueillait de la sorte, depuis Peternesse (ou Calais) jusqu'à Hildernesse, devait être apporté au château de Guines trois fois par an (*).
L'avoué de Térouanne avait élevé un château dans le cimetière de Notre-Dame. Charles se rendit dans cette ville à la demande de l'évèque et y détruisit cette forteresse (*). Comme le dit Gualter, l'un de ses historiens, •< il était humble et se soumettait à toutes
(') Ordonnances des rois de France, l. XI, p. 184.
(*) Di Chcs^ie, Histoire généalotjique des maisons de Cuines, etc., preuves, I>. 40; MutAiiD, Appendice au cartulaire de l'abbaye de Saint-Bertin, p. 36.
(') (iiLLES DE ((OYE, C. ^6.
if
« les représentations que les prélats et les religieux lui adres- « saieot. » Il était grand partisan du maintien de la discipline religieuse et cependant, de son temps, les monastères de Saint* Berlin et de Bergues-Saint-Winoc furent le théâtre de dissensions . intestines (').
Charles prit tonte une série de mesures en fa?eur de la tranquillité publique. La quatrième année de son règne (en 1422), il décida que personne ne pourrait désormais paraître armé, soit au marché, soit dans les châteaux ou villes, et que quiconque ne se fierait pas à ces mesures de sécurité générale, serait puni par ses propres armes. Ensuite il défendit de porter des arcs, des flèches, etc. en dehors des villes, partout où il n'y avait rien à craindre (*). Comme le dit un moine de l'abbaye de Marchiennes, < les plus puissants n'astreignaient' plus leurs sujets â des ser- « Ttces forcés (coacta servitia) ; satisfaits de leurs revenus, ils « s'efforçaient de ne donner aucun motif de plainte à leur souve- • rain. Cultivateurs, bourgeois, tous en un mot bénissaient le « prince qui punissait sans pitié le grand qui avait Taudace de « causer quelque tort à son prochain ('). >• Avec une sévérité excessive, il réprima la férocité des populations des côtes de la Flandre, qui avant lui n avaient pu être domptées. Il défendit sur« tout d*ériger ce que Ton appelait des haeehM on hoke (en latin fpecula), espèce de signaux que Ton dressait en cas d'appel aux armes. En partie par gratitude pour ses efforts, en partie par crainte, ses ordres furent ponctuellement exécutés et bientôt on ne trouva plus personne qui se permit de les enfreindre
OripiÇRllS, C. iO.
(') Galbert, c. 4.
(') JViracula sanctae RiclrudUf dans les ^cla sanctoium Delgii, (. IV, p. m
0) (iUiLTIB, Ci 20.
En Tannée ilii, une terrible famine désola la Flandre; une foule de malbenreuz moururent et beaucoup d*autres devenaient
malades au spectacle des maux qui accablaient les pauvres. Le comte déploya en cette occasion une extrême générosité : il exempta ses fermiers d*ane partie de leurs redevances et distribua une * grande quantité d^aumdnes. Ainsi, à Bruges seulement, il nourrissait cent treize pauvies des débris de sa table et tous les jours il en babillait un complètement. A Ypres, il lui arriva de donner en un seul jour sept mille buit cents pains, et quelquefois il se dépouillait de ses ])ropres vêtements pour en couvrir des nécessiteux. Mais à ses largesses il joignit quelques nu-sures d une efficacité plus ou moins douteuse : il défendit de brasser, il enjoignit de cuire du pain d*avoine, il fixa le prix du grain à 6 nummi (deniers?) il prescrivît de semer des légumes à croissance hitive. Après avoir réprimande les Gantois de ce qu ils avaient laisse des pauvres mourir à la porte de son babitation, il ordonna d ouvrir les greniers où les marcbands emmagasinaient du grain et fit distribuer aux pauvres ce qui 8*y trouvait (')•
Mais le comte lui même prèj)ara sa jierte en s'atla<(uant a lune des plus puissantes familles de la Flandre, celle des cbâlelains de Bruges. Ceux-ci devaient leur origine à Erembold de Bruges, qui avait séduit Dedda, surnommée ïïum ou la Colombe, femme du châtelain Holdran ou Baudran. De ce mariage étaient nés Bertulpbe, qui devint prévôt de Saint-Donatien de Bruges et cbancelier de Flandre ; Lambert Nappin ou Knop, Didier Haket, Wulfric, et une fille qui épousa Berewald de Jabbeke. Kremboldavait eu d une autre femme un iiU nommé Uoberl, qui lui succéda en qualité de châtelain, et qui, suivant un écrivain de cette époque, montra, ainsi que son frère Lambert, peu de déférence pour le comte Bau-
{*) GcALm, c. 16 et suiv.; — Galoikt, c. 5 et 6.
douin VU (0* L*an des fils de Rabert, Walter, lai avait succédé en If 15; mais ce Walter étant mort et ses frères Robert II et
>Vinric r'tanl, sans doiito, Irop jeunes, ce fut son oncle Désiré ou Didier Uaket qui le remplaça.
Les biographes de Charles ont retracé sons le jour le plus favorable sa conduite, qui fut pourtant la cause directe de ses malheurs. « il voulut, dit r(, rt'lablir la r('|iulation de I Ftat (honnesu totem regui); il rechercha qui était serf, qui était libre; quand « on tenait des pUids» il y assistait souvent et examinait avec soin « les diverses conditions des assistants, sachant que les hommes i: libres ne daignaient pas rc'pondre aux sei ls. C'est pourquoi il « s*efforçait de revendiquer ses droits sur tous ceux qu il pouvait u réclamer. » Au nombre des personnages qui ne se considéraient plus comme serfs, parce que les prédécesseurs du comte ne les avaient jamais inquiétés à ce sujet, se trouvaient le prévôt Bertulpbe, le châtelain son frère, leurs neveux et leurs parents, qui formaient la lignée la plus puissante et la plus considérée de la Flandre. Le prévit avait marié ses filles à des chevaliers libres de naissance, atio de leur assurer la liberté ; mais Tun de ceux-ci ayant nn jour appelé un antre chevalier en combat singulier, son adversaireTefusa de se mesurer avec un homme qui n*était pas son égal ; en effet, d après le droit du comté ( jus comitis), le mari d'une serve, après un an de mariage, devenait sert lui-même. Cet aÛront porta au comble la colère du prévèt et des siens, surtout lorsque Charles, après avoir ouvert une enquête et entendu les avis de ses barons, eut décidé que la famille du prévôt lui ajtpartenait.
On devine l émotion que la conduite irreUécbie de Charles provoqua. Si elle était de nature a satisfaire quelques nobles, issus d'une naissance irréprochable, et quelques envieux, elle dut semer
(') AMNmnit, Ih morte CaroU boni.
partout te mécontentement. Qui pouvait espërer de ne pas être rejeté dans le servage lorsqu'on infligeait une pareille humiliation au prévôt du chapitre de Saint-Donatien, lun des ecclésiastiques les plus distingués de la Flandre, le chancelier du comté; à son frère, le châtelain de Bruges, et â tous leurs parents? Ceux-ci, ne pouvant tolérer une pareille injure, se répandirent en plaintes et préparèrent leur vengeance. La contestation dura longtemps. Un jour, dit-on, Bertulphe fut cité i comparaître à Casse!; il arriva à la iéte de trois mille amis, la plupart chevaliers. Le comte effrayé remit la décision à une autre assemblée et enGn déclara, sans préjuger les droits du comte sur d autres personnes, que la dame que Ton disait éire serve prouverait son Ingénuité par le témoignage de douze nobles.
On attribuait ces recherches odieuses et qui ne pouvaient avoir qu*un résultat funeste, â deux des conseillers habituels du comte: Walter de Lucres ou de Lokeren et Thangmar, appelé de Straeten, d*un bien situé près de Bruges. Une haine violente éclata entre celui-ci et son neveu Walter, d'une part, et Botsiard ou Burcbard, fils de Lambert et neveu du prévôt et du châtelain, d'autre part. Elle se traduisit par des actes de violence que le comte essaya de réprimer : d'abord, par la douceur, puis, après son retoor d'un voyage en France, par une sentence datée d'Ypres, le 27 février i 127, et condamnant Burchard à réparer les dégits causés par lui. En se rendant à Bruges, le comte fit démolir Toiie des forteresses de Burchard et, le lendemain, lorsque Guy de Steenvoorde vint lui présenter les réclamations du prévôt, il protesta que Burchard allait être obligé de prouver son ori^poe libre. Sa conduite porta au comble Tirritation de Bertulphe et des siens. Ils se réunirent, jurèrent, sauf le jeune Robert, Il mort du comte, puis, dans une seconde réunion où Robert ne fut plus appelé, ils convinrent de donner à ceux qui fra[^ralent le
comte : 4 marcs (rargcnt à chaque chevalier, 2 à chaque sergent.
Le 2 mare, Charles étant allé de grand matin prier dans I église Saint-Donatien, fut frappe par Burchard au moment où, agenouillé dans Tune des galeries supérieures, devant raulcl de I.i Vierge, il allait faire laumône à une pauvre femme. L'assassin lui porta ençuite un second coup et le ren?ersa sans YÎe sur les dalles. Thémard, châtelain de Bourbourg, fut immolé à côté de son maîlre, et ses deux fils, Walter etGiselbert, furent atteints par les meurtrière, qui tuèrent le premier à la sortie du faubourg (la véritable ville), sur la plaine dite les Sables (Harenae% Tautre à la porte de son hôtel. Quelques serviteurs du comte parvinrent è s écliiipper, mais Walter de Lokeren, qui avait excité le comte à réclamer le prévôt comme un de ses serfs, périt aussi. Le jour même où Charles de Danemark fut tué à Bruges, le comte Guillaume de Bourgogne était également assassine dans une église. Le sort fatal du pi ince flamand affecta tellement son frère utérin, Guillaume de Fouille, petit-Cls de Robert Guiscard, qu il en mourut de douleur.
Hertulphe avait aj)pelé l'abbé de Saint-Pierre, de Gand, pour enlever les restes de sa victime, mais les chanoines de Saint-Donatien et les Brugeois s*opposèrent à main armée au départ de la dépouille mortelle du comte. Elle resta sous la garde des assassins et de leurs amis, qui firent célébrer les obsèques du comte, le 4, dans l'église Saint Piei re, bors des murs de lîruges. Un tombeau provisoire fut élevé à la hâte à lendroit du crime par (|uelques-uns des serviteurede Charles.
La graïide (lidieullé se piex iil.i ;il()rs. 11 fallait cliercber les moyens de faire accepter Tacte infâme dont Bruges avait été le théâtre, solliciter son pardon, se procurer des appuis. L entreprise était difficile et ne put réussir. Le prévôt ayant écrit à
l évéque de rsoyon-Tournai pour le prier de venir jmrilier Téglise
Saint-Donatien etTinfonner qii*il se justifierait, ses lettres ne Ivi parvinrent pas, le porteur, qui n*ëtait autre que le ebroniquenr
Rodolphe de Saîot-Trond, ayant été arrêté en route. Simon de Veruiandois, dont Charles était le beau-frère, s'empressa de lancer i'anathème sur les coupables. Les évéques de Térouannc et d*Arra8 joignirent leur réprobation a la sienne.
On était à lepoque de la foire d*Ypre$. A la nouvelle de la mort du comte el des brigandages exercés par quelques-uns des partisans des assassins, les marchands se dispersèrent, mais ils ne U^ dèrent pas à revenir. Guilbome dTpres, qui espérait succéder i Charles en qualité de petit-Cls de Robert le Frison et avec qui Bertuipbe et les siens étaient en relations, essaya de pruliler de i occasion qui se présentait. Il obligea les marchands qui se trouvaieal i Ypres à lui faire hommage et à le reconnaître pour leur prioce. 11 alla ensuite établir son autorité dans la ville d'Aire, qui étjil alors très-forte; à Saint-Venant, à Cassel, à Bailleul, a Bergues- Saint-Winoc, à Fumes, dont les habitants espéraient, avec soa aide, se venger de leurs ennemis. Partout il réprima les désordres et ordonna d'observer la paix, comme les autres barons le tirent aussi dans les diverses parties de la contrée. En général les bourgeoisies formèrent des vœux en sa faveur et presque tous les serviteurs du dernier comte, groupés autour de lui, s empressèrent de lui fornu'i une espèce de cour. .Mais il aurait mieux fait de se rendre immédiatement à Bruges et de tirer une .éclatante vengeance des assassins. Cette démonstration aurait écarté les soupçons qui pesèrent longtemps sur lui et, de Tavis des écrivains du temps, facilité son avènement au comté.
Les Brugeois aussi vécurent pendant quelques jours en boDoe harmonie avec les meurtriers; ils assistaient, dit Galbert, à leurs réunions, mais dans le but de se tenir en garde contre leurs intrigues. Ce fut, ajoute le même écrivain, par les conseils dupréîûl
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qnlls se déterminèreiit à entourer le faubourg de fossés et de haies. Sous la direclion du chàlclaiii, il» emj»loyerenl à ce travail des arbres coupés dans les biens du comte et dans ceux de Fromold le Jeune, qui s'attendait alors â être exilé et dont on avait confisqué les propriétés. On construisit des tours, des bastions Q)r()piiij)iai iila), des sorties (exilus). Tous les habitants ti availlérent, jour et nuit, à ce travail ; des gardes furent posées, et Ton fit défense de sortir à tous, les bourgeois seuls exceptés. Ceux-ci s'attendaient évidemment è des hostilités qui pouvaient être trèsfunestes à leur ville, si cette dernière nélait pas mise à labri d une attaque soudaine. Les événements vinrent bientôt prouver quMIs avaient eu raison.
Le 7, Gervaîs de Praet se mit en marche avec trente chevaliers. Après avoir brûle le manoir de Havenschot, près d Eecloo, et la maison de Lambert Coop, père de Burchard, il s*approciia deBruges^ où des négociations secrètes le mirent bientôt en rapport avec les bourgeois, qui promirent de Tintroduire dans la ville le lendemain. H vint on efTet brûler, du côté de 1 est, trois hautes maisons appartenant à Burchard et au jeune Robert. C'était un signal. Tandis que quelques-uns des meurtriers s'élançaient dans cette direction, on livra à Gervais la porte du Sablon, du côté de l'ouest. Trois combats successifs, dont Tavant-dernier fut livré près d'un pont conduisant à la maison du prévôt et le dernier devant b porte du château, vers Test, refoulèrent les assassins et leurs amis dans l'enceinte du château ou palais comtal; les bourgeois étaient en ce moment occupes à dîner, mais ils s empressèrent d'accourir et aidèrent les assaillants à vaincre. Les assiégés étaient pre^({ue tous blessés ; plusieurs avaient été tués et d'autres turent pris et étouffes dans la boue, sous les yeux de leurs complices, que cette mort honteuse n effraya pas. Bientôt des forces considérables vinrent ôter aux assiégés tout
espoir di' salut. Le 10, arrivèrent Siger, cluîfelain de tiand, et Iwain d Alost, qui furenl suivis de Daniel de Termonde, de Thierri, châlelain de Dixmude, de Walter deLiller8,etc. ; mais ils ne furent admis dans Tenceinf e de la ville qu*après avoir promis de respecter les propriétés des habitants et d'attaquer le château sans merci. Quatre jours après, sur lappel de son cbâtelain, se présenta la commune de Gand, qui s*était adjoint tous les archers, tous les artisans, tous les gens audacieux, coupables de meurtre et de vol, etc., et qui escortait trente chariots remplis d'armes de touto espèce. Les Gantois se préoccupaient peu de venger le comte ; ils auraient touIu enlever son corps, mais les Brugeois s'effrayèrent des prétentions et des allures de tels auxiliaires et ]>eu s en fallut que Ton nen vînt aux mains. Knfin un accord lut conclu. Les Gantois furent admis à prendre part au siège» mais à la condition qu*ils n'introduiraient pas avec eux d'hommes mal famés.
Les barons de Flandi-e ouvrirci.l un moment des négociations avec les assiégés. Ceux-ci cooseotirenl à restituer le trésor du comte, mais on ne tint pas les promesses qu'on leur avait faites. « N*est-ii pas permis, dit Galbert, de ne pas observer la foi pro- « mise, ni les serments, vis à-vis do serfs impies ayant immolé u leur seigneur légitime, le pere du peujde? > Ce raisonnement ne témoigne pas en faveur de la loyauté de Técrivain et nous permettrait de douter de la véracité de certaines de ses assertions. Le châtelain de Bruges, ajoute t-il, p;irl;i aux assiégeants <lii lidiil des murailles. 11 demanda pour ses neveux, (|ue Ton accu.sait d'être les auteurs du meurtre, la faculté de sortir du château à condition de s*exiler pour toujours. Ces neveux, de leur cdté, se déclarèrent, ainsi que le j)révùt et leuis v;iss.inx, pi t Ls à proincr leur innocence. On r« poussa leurs propositions de la manière la plus absolue. Les Brugeois cependant leur étaient favorables et ne craignaient pas de dire que les de Straeten étaient les ▼éritables
auleui'b (le ce qui arrivait ; qu auparavant le prévôt et les siens éuieni des hommes pleins de piété', affables pour les bourgeois et équitables envers tous. Le jeune Robert surtout, qui n*avait pris part à aucun im iait, mais ne voulait pas alKJii(iunii* r ses amis, iiisj)irait une grande pitié. Peu s'en fallut (]u'une scisMUU u éclatât eatre les nobles flamands et les boui^eois de Bruges.
Prévoyant le sort qui les attendait, le prévôt et quelques-uns de ses parents et amis (|uiltcTent le ehàtcau, mais peu d'entre eux parvinrent à éciiappi r au sort qui las menaçait, liertulphe, entre autres, périt à Ypres dans d affreux tourments ; Guy de Steenvoorde fut pendu dans la même ville et son parent Eustache, traque' par les bourgeois de Saint Orner, biussé par eux, fut enfin brûlé dans sa propre maison, où il s était réfugié. Quant au meurtrier Burcbard, il fut cruellement torturé et ensuite roué, à Lille. Plus beureux, Enguerrand d^Eessene disparut, et Guillaume de>yervicq, inutilement poursuivi par les Tournai>iens, réussit à arriver en Ilainaut. Leurs amis se trouvaient de plus en plus ressen és dans le palais. Après un assaut inutile, quelques jeunes Brugeois,à la faveur d*un grand froid, parvinrent à escalader les murs et à ouvrir les portes du palais, qui fui alius livré au pillage (11) mars). Les assiégés se retrancbèrent dans l'église et dans la galerie voûtée qui y établissait une communication avec le reste du château. Ils étaient pleins d ardeur, bien armés, abondamment pourvus de provisions, mais leur uombre diminuait ebaque Jour. Une nouvelle attaque livra aux assiégeants les nefs du temple et ne laissa à leurs adversaires que les galeries supérieures et les tours.
Pendant que ces événements se passaient à Bruges, le pays était déchiré par les ellorts de plusieurs factions, dont chacune prétendait imposer à la Flandre son candidat préféré. L*une des filles de Robert le Frison, Adèle, mère de Charles de Danemark, avait un peiit-liis, Arnoul dit le Danois; dune autre, Gertrade, et de son
second raarf, ThicrrI, comte d'Alsace, était ne un fiU do même nom. que la voix publique acclamait do préférence. Quanl aux autres prétendants, Guillaume de Normandie, et Henri, roi d'Angleterre, le premier petit-fils, le second fils de (Juillaumele Conquérant et de Matliilde, sœur de Robert le Frison; Thierri. comte de Hollande, fils du comte Florent et de Gertrude de Saxe, veuve de Robert, et Baudouin, comte de Hainaut, petit-fils de Baudouin, comte de Flandre et de Hainaut, frère ainé de Robert, leurs droits étaient plus contestables. Le roi d'Angleterre, apr« avoir chargé le comte de Boulogne d'appuyer ses prétentions, arma en sa faveur le duc de Lotbarin^ie (iodefroid, Thomas de Coucy cl deux princes qui figuraient aussi parmi les prétendants: Bau- <louin, comte de Hainaut, el Guillaume d'Vpres. U comtesse de Hollande, pour répondre à quelques avances que les Brugeois lui avaient faites, selon Galbert, vint avec son fils renforcer^'armet assiégeante. Quant au comte Baudouin de Hainaut, il pouvait alléguer en sa faveur sa descendance directe de l'ancienne lignée des comtes ; mais les 'luttes de son aïeule el de son père contre les <leux Robert de Flandre vivaient encore dans tous les souvenirs, et U- temps n'était pas encore venu où I on devait voir les Flamands el les Hennuyers marcher sous les mêmes drapeaux, obéir à un seul chef. Baudouin, toutefois, n'hésita pas à réclamer la Flandre el a .se rendre à Arras, où il offrit de prouver en champ clos la justice de sa cause; mais le roi Louis, après avoir paru incliner en sa faveur, n'ayant plus voulu l'écouter, le comte de Hainaut retourna dans ses États et entra à main armée en Flandre.
Le 20 mars, le roi de France invita les princes el les barons qui assiégeaient les assassins du comte Charles dans l eglisc Saint- Donatien, de Bruges, à venir le trouver pour choisir un comte, de commun accord avec lui, el pour faire cesser ainsi une situation dans laquelle le pays ne |>ouvait rester sans danger. Les
défiances du roi et son éloiipiement pour les villes se trahissent dans sa lettre. Il s'y eicuse de ne pas T«iir se joindre aux assiégeanls, parce qu'il est arrivé i Arras i la bite et accompagné seulement d'une faible suite; il ne veut pas pousser plus loin, de crainte de tomber entre les mains des traîtres, car il y en a beaucoup, dit-il, qui plaignent les assiégés, excusent leurs crimes et {Il égarent leur évasion. Guillaume d'Ypres était le plus redoutable des compétiteurs de son protégé; afin de le déconsidérer davantage, le roi engage les grands à ne pas reconnaître pour cbef on bâtard, issu d'une union inégale entre un homme de noble race et iftae femme du peuple (ignobilis) qui avait passé sa rie à filer la laine. Presque en même temps arriva une missive de Thierri d'Alsace. Ce prince revendiquait ses droits et promettait solennellement de fçouvi'iner avec équité, avec douceur, avec prudence. On lit peu d'accueil à ses réclamations, on éleva m<5mc des doiiles sur leui- lutlu tilit iu-, et les seigneurs résolurent de partir pour Arras, non cependant sans avoir inspiré une grande fra\ eur aux ;ts>iégcs.
N ers le uiilirii du (i irèine, le roi appela à .\rras le jeune (inillaiiine de .\nriiiari(lie dit aussi Cliton, à qui il avait résolu de donner l«' conit»' de Flandre. (À' prince, que son oncle, le roi d'Aniileterre Henri l", avait priv(' du duché de .Normandie, devait son <'(lucation a Louis M, i|ui lui avait fait épouser Jeanne de Montferrat et lui avait donné le Valois eti dot. Agé de vingt-six an.s, il montrait déjà les talents, sinon d'un prince habile, du moins d un capitaine valeureux.
bien que le roi de France ne les eût pas appelées à concourir à lelectlon du nouveau comte, les communes manifestèrent l'intention d'y participer. Le 27 mars, les boui^eois de Bruges et les Flamands du voisinage (c'est4-dire les habitants de la châtellenie) se réimireot sur le champ oontigu à la ville, que Ton avait tout
récemment compris dans I enceinte palissadëe de la cité. Là te juge Folpert, après avoir touché les reliques des saints, prononça
en leur nom le serment suivant : ■ Je jure de ne choisir pour comte « de ce pays que celui qui pourra gouverner avec fruit les Etals « de ses prédécesseurs et défendre efficacement nos droits contre « les ennemis de la patrie. Ou*il soit bon et généreux a 1 égard « (les pauvres el plein de respec t poui- Dieu ! iju il suive le sen- « lier de la justice et ait la volonté et le pouvoir de servir les « intérêts communs de son pays ! > Tous les bourgeois notables jurèrent de même, ainsi que les plus puissants des Flamands (on habitants du Franc). Dans les auties \illes et les bourgs, les mêmes formalités s accomplirent ; partout on résolut de ne rien décider, sinon de commun accord, au sujet de laffaire capitale qui préoccupait alors les esprits.
Mais ni le roi, ni les barons ne voulaient consulter le peuple. Guillaume leur convenait; peu leur importait dés lors lassentimeot des bourgeois. Lorsque, le 30, les barons revinrent d*Arras, ils annoncèrent rapproche du roi de France â la tête de son armée, et ils montrèrent les leltres que le monarque adressait « à tous les • loyaux habitants de la Flandre.» — « Prévoyant, y est-ildit,que « la mort du comte Charles entraînerait la ruine de votre pays, et « mus de pitié, nous avons pris les armes pour le venger par les ■ plus terribles supplices; de plus, alin que la Flandre puisse se > pacifier et se fortiûer sous le comte que nous venons de choisir, « écoutez les ordres que nous vous adressons, exécutez-les et « obéissez. » Ce fut Walter ou Gautier de Lillers, bouteillerde Flandre, qui donna connaissance de ces lettres; il ajouta que Guillaume de Normandie avait été élu par les barons de France, sur Tordre du roi, et qu'il avait déjà reçu, a Arras, Thommage de ses barons. Il vanta la ^('nerosilé du nouveau comte, qui avait distribué des domaines à sa noblesse et promis de nouveaux privi-
léges aux Bnigeois. On accueillit en silence le discourt de Walter, dont ta teneur ne répondait que médiocrement aux sentiments de
la multitude. Le même jour, ddiis une asscmblte où furt'ul appelés les habitants du Franc {Flandrigpnae)^ on nomma, parmi les personnes les plus âgées et les plus sages, vingt chevaliers et douze bourgeois, qui se rendirent à Ravenschot pour se concerter avec les Gantois. Là il fut re>»olu que 1 un se soumettrait aux volontés de Louis Yl, car la résistance eût été impossible.
Le 2 avril, le roi et le comte, après avoir visité Lille, arrivèrent à Deynze, où les Gantois étaient allés au-devant d*eux; le 5, à la chute du jour, ils entrèrent dtin> le faubourg de Bruges, où se trouvaient les chanoines de Saint-Donatien, qui s étaient portés à leur rencontre, avec les châsses des bienheureux vénérés dans leur église. Le lendemain on apporta ces châsses sur la place des Sablons. A prè> que les deux princes eurent Juré de maintenir les privilèges de I église Saint-Donatien, on donna lecture d une petite charte (chartuia\ exemptant les Brugeois de tout cens et de tout tonlieu, et leur reconnai^>,iMt le droil de modifier et d'amender leurs lois et leurs coutumes. En retour, les citoyens promirent fidélité au comte et s engagèrent à 1 assister, comme ils avaient fait ponr ses prédécesseurs. Les Flamands (ou habitants de b Châlelleiiie; profilèrent aus>i de l'occasion. I).(ii> une lettre qu'ils écrivirent au roi et au comte, il> se plaignaient surtout de leur ancien seigneur, Lambert de Rodenbourg. ou Ardenbourg, qui, retranché dans son château, y bravait leurs eflRorts. Il leur était odieux, non seulement a eau^edela jMrl qu il avait prise a l assassinat du comte Charles, mais parce qu'il avait conseillé à ce prince rinlroduction de taxes onéreuses, notamment de nouveaux tonlieux contraire aux mœurs du pays et d*une redevance qui se levait sur le^ paysans, dont le bétail pâturait au lieu dit Mor. Us obtinrent ce qnlb demandaient: « Tabolition des expéditions
< inaccoutumées, des mauvaises exactions des princes, des Iob- • lieux précités et de la redevance pour le pâturage. ■ On réduisit en outre de 16 à 1^ deniers la taxe que l'on payait à Ilodenbourg lorsqu'on héritait de la maison paternelle, imposition qui paraissait excessive. De leur coté, les Flamands offrirent euimt^mes de comniiner une amende de 20 sous contre celui denire eux qui, sans motifs légitimes, ne participerait pas à une c.t|)édition ordonnée par le comte. En soumettant ces propositions à ^a^^ ment du roi et du comte, ils demandèrent aussi que les assasslD* du comte fussent privés, en Flandre, du droit de succéder à quel que bien que ce fût. Leur lettre fut lue en public, le 20 avril, e( Guillaume consentit à toutes les conditions qui y étaient formult-e^, en promettant de les observer franchement et sans rcslriction, - promesse qui fut bientôt oubliée, comme nous le verrons plu» loin. A l'imitation de ce qui s'était pratiqué à Arras, puis à Lille, les hommes de lief qui se trouvaient à Hruges furent ensuite admi> à faire hommage au nouveau souverain.
Le chevalier (iervais, par ordre du roi et des princes, avait fiil publier une défense de s'approcher de la tour et de parler aoî conjurés, sous peine d'être arrêté et conduit devant les princes. Un bourgeois, ayant été emprisonné pour avoir, en contravenlioD de celte injonction, réclamé de son beau-frère, l'un des chevalier» assiégés, des vases et des vêtements qu'il lui avait prêtés, une émeute éclala, et les bourgeois en armes assaillirent la demeurt et les serviteurs de Gervais, en déclarant hautement qu'ils n'en tendaient .supporter la domination de personne. Vainemenl Gervais accourut ; il fallut l'iniervention du roi lui-même pour calmer la fureur populaire. I.*s bourgeois, on le voit, prélrndaieni maintenir, même par la force, leur droit déjuger, à reKlnsion de tous autres, leurs concitoyens accusés. Pendant la dorve du siège, les bourgeois ne cessèrent de témoigner leurs sympa-
thies poar le sort de leurs compatriotes. Ces sympathies s^ëtaient
d'alioni ;ifr;iil)lit's devant rhoireur inspii-rr par le crime du "2 mars; elles reprirent de la force dès que les Flamands se trouvèrent en présence d*ëtrangers et de nobles dont l'ardeur de vengeance prenait sa source dans une cupidité démesurée. Les Brugeois et les bourgeois des .lutres villes désiraient la punition des assassins; quant aux ennemis de la famille des châtelains de Bruges, ils voulaient ranéantissement complet de celle-ci. Cependant elle comptait dans son sein on chevalier qui n'était coupable que de ne pas avoir abandonné ses parents et ses amis, c'était le jeune Robert, Tun des héritiers de la chàtcllenie. Son caractère aimable^ laffection que lui portait la bourgeoisie le rendaient d'autant plus redoutable. Aussi fut-on sans pitié pour lui. Lorsqu'il parut à l'une des fenêtres, suppliant les bourgeois de se rendre auprès du roi Louis et de déclarer en son nom qu'il était prêt à se soumettre â la sentence des barons, personne n'osa se charger de ce message, tant était grande la colère du monarque contre les assiégés; les bourgeois tinrent se borner à implorer en sa faveur la miséricorde divine. Dans l espoir que Ton se montrerait moins sévère à leur égard, les conjures répandirent alors le bruit que Burchard avait été tué par Robert, à la suite d'une rixe, mais Louis M ne vit dans cette déclaration que lan^vélation des dangers dont ils se sentaient menacés. Leur situation, en effet, empirait de jour en jour. Sans appui au dehors, ils devaient enGn succomber, et leur chute n'était retardée que par la force de leur refuge. Us avaient obstrué tous les escaliers qui donnaient accès à la galerie ou partie supérieure du chœur de Saint-Donatien. Des tapis suspendus aux fenêtres les protégeaient contre les flèches, tandis que, du haut de la tour, les plus jeunes et les plus vigoureux d'entre eux roulaient des pierres énormes sur quiconque pénétrait dans le bourg.
L'atUque de Téglise fut enCn reprise avec vigneor et luianHt fnrienx, dans leqnel les assaillants employèrent un bëlier compilé . d*une énorme poutre armée de fer, leur livra enfin le char de la collégiale. Les assiégés furent alors refoulés dans la tav. Le lendemain (17 avril), les Brugeois se présentèrent au rolile France, et s*agenouillant devant lui, demandèrent, en récompeiie de leurs services, que le jeune Robert pût sortir de la tour et se disculper. Louis VI ne leur donna qu'une réponse évasive, tut à eux qu'à plusieurs nobles. Les Brugeois étant revenus I b cbarge trois jours après, le monarque les regarda d'un air nëprisant et leur ropiocha leur iniportunité. « Dans sa colère, ajoute « Galbert, il prescrivit à ses serviteurs de saper les foadeoMals « (le la tour avec des instruments ferres. » C'est alors que l« as.siei^e> se reiidireiit ( ll> avril ). Le ecu'jis du malheureux Charlc* de Darif'iiiai k fut eri^uile enlevé' de ^on (otnhcau, enduit d aromates, puis eid'ei ine dans une |)eau d<' cerf et }dacë tians un cercueil. Le 21, on le transporta proeosionntdiement a r«'.ir!i>e Sainl- Cliristoplie, où le cler|j;é et-h-hra une messe des fre|),i-sr-: il ) resta j(is(]irau iia, jour ou on le reconduisit à Saint Donatien: là on l'exposa au milieu du < li»eur. (>( (le glorilication de leur viflime fut suivie, à <|iielqiies j(»iirs de di>lanee. de rcxcculion deassièges. Le roi et le comte, après avoii v aiiiru Guillaume d'Ypr»-' ef le comte Baudouin, rentrèrent à Bruj-'es le i mai. Le 5, voyant que la cour tlu palais était pleine de chevaliers el de bourgeois, curieux de voir ce que l'on allait l'aire des prisonniers, le comK feignit de sortir et fut aussitôt suivi par la foule. Il revint imto^ dialement sur ses pas, ordonna de fermer les portes du chiteuv et, .-ireomp.it'ué seulement du roî el des barons, se rendit dans U salle, dite de la tour (turris caméra). Les prisonniers furent saccessivemenl amenés en leur |)résence et jetés ensuite du haut àt la tour. Ainsi périrent Wulfric Cnop, Walter, fils de Laonbert ét
Rodenboiirg, et le clKv<iii('i' Kric. Le jeuoe Robert fut emmené hors de Bruges et décapité à Cassel.
Pendant que le roi Louis VI hâtait la prise de la tour de Téglise Saint-Donatien, le comte Guillaume allait se faire reconnaître dans quelques villes où son arrivée était attendue a\tc impaticrur. Le 10 avril, ii partit pour Saint Orner ; mais, ne se fiant pas à la piu> part de ceux qui Tescortaient, il n*acheva pas son voyage. Quelques jours après, il en entreprit un second, avec plus de succès. En arrivant de Térouannea Saint-Umer, Guilhtiinie vil venir à sa rencontre une troupe déjeunes garçons armés d'arcs et de flèches, qni feignirent de s'opposer à son passage. Il ne pouvait slma* giner ce qu'ils lui vuiihiienl, lorsque l'un <l'eux s'avança et lui dit : « Seigneur, il est juste que nous recevions de vous le lief « que nous avons tenu de vos aïeux. Il nous a toujours été permia
• de vagabonder dans les bois les jours de fêtes, en été ; de
• chasser nux petits oise.mx, de liier à coii])S de flèches les renards " et les écureuils, de prendre enlin toutes les récréations de ce « genre. Jusqo^à présent, nous Tavons fait librement et nous dési*
• rons obtenir de vous la conGrmatîon de nos coutumes. > Guillaume, à ([ui l à^'e n avait pas encore enlevé l'en joiienient «le la jeunesse, rit beaucoup de ce badinage ; puis, au milieu des baltements de mains et des cris de joie des enfants, il leur enleva leur drapeau. Entouré de cette escorte folâtre, Il s'approcha de la ville, où il entra accompagné par les bourgeois en armes et précédé par le clergé, qui répandait autour de lui des nuages d encens et entonnait des cantiques d'allégresse. Après avoir, suivant Tusage, été prier à l'éi^dise de Saint Bertin, il reçut les serments de la bourgeoisie et lui octroya une charte de liberté, la plus ancienne de la Flandre dont on ait conservé le texte. A l'époque dont je parle, elle constituait si peu une circonstance exceptionnelle, que Galbert n*en dit pas un mot.
Si Ton s en rapporte à la ciiarte même, elle fut accordée par le comte, principalement en considération de ce que les boargeob avaient accneilli volontiers sa demande pour la possession du consulat (ou comte) de Flandre, et parce <|u*îls sVtaîent montrés plos dévoués et plus Udèles que les autres Flamands. Ci lle phrase esl remarquable en ce qu elle ne se concilie guère avec les faits, qu ne nous ont révélé jusqu a présent aucun lien d amitié entre Guillaume et les bourgeois et qui nous montreront bientôt la ville de Saint-Omer s'insurgeant à deux reprises contre ce prince pn-lendûment aimé. Mais, de même qu elle fut répétée sans motif dans la charte de Thierri d*Alsace, de même aussi, sans doute, « retrouvait-elle dans un document antérieur, dans un prifileje octroyé par Charles le Bon à son avènement au comté. La charlt ordonne le maintien de la commune que les boui^eois avaient jurée, et le comte déclare qu*il n'en permettra la dissolution par personne. Promesse de proloction pour eux, comme pour s« propres vassaux; droit de se faire rendre justice de tous, même de lui, comte, par jugement de leurs échevins ; droit de faire arrêter leurs débiteurs, droit de punir en commun les offenses causées à l'un <l Ciitre eux, abolition pour eux du duel judiciaire, dans toute la 1- landre ; tels sont les principaux avantages, au poiot de vue du droit, que le comte assure aux habitants de Saint-Omer. Il reconnaît à leurs échevins la liberté la plus large qu aient des échevins on I hudreet exempte les bourgeois de tout impol ,de toute taille, de toute aide; le droit de cavuyium ou de cens par tête el le droit davouerie sont abolis pour toute personne demeurant î Saint-Omer ou qui viendra dorénavant y s(>journer. Guillaume ne te contente pas d'assurei- aux li.iMtants l i'\( iiij»lion du tonlieu à Vi^f mude et à (^rav* Unes, de ilxer pour eux le taux du péage » Bapaume, à 1 égal de ce qu il était pour les bourgeois d'Arras; • d*abolir en leur faveur Texaction inique du sewerp on jet de ner
et, lorsqu*ils iraient commercer dans l'empire, la hame, espèce de droit de sortie; il s'engage â leur procurer des exemptions de tonlieux dans d*autres Ëtats : en Angleterre, s'il se réconcilie avec
le roi Henri ; dans le boulonnais, à Wissant, s'il saccorde avec le comte £tienne. Bien plus, il obtient pour eux ces immunités dans les domaines du roi de France et dans ceux de Raoul de Përonne, comte de Vermandois. Après la mort de Charles de Daiieinark, de l'argent avait été extorqué à la romniune, |)r()bablement par Guillaume d'Ypres; il fut décidé qu'elle serait indemnisée et que les échevins seraient appelés à statuer a cet égard. Quiconque voudrait venger la mort d'Eustache de Steenvoorde fut à 1 avance déclaré coupable de complicité dans la mort de . Charles. £nCn, pour compenser les dommages qu'il» avaient soufferts et afin de couvrir les frais d'entretien de leur gilde, Guillaume céda aux bourgeois la monnaie de Saint-Omor, qui lui rapportait annuellement 50 livres, et leur abandonna le soin d en établir une pour aussi longtemps qu'il vivrait (14 avril 1127).
Le 9 avril, le roi Louis VI avait essayé de gagner Guillaume d'Y près à la cause de son protégé, dans une entrevue qu'ils eurent à Wynendaele, mais cette démarche resta sans résultat. Les premières hostilités dirigées contre lui ne réussirent pas mieux que les négociations : Hugues Candavaine et Walter de Vladsioo attaquèrent iiiulilenient Aire, où (iuilhiunie avait fortifie l.i \ille et le château. Un prépara alors une expédition plus sérieuse. Le roi conduisit ses soldats et les Brugeois à Staden et de là à Ypres, où un combat s'engagea entre eux et Guillaume, qui avait sous ses ordres trois cents chevaliers. La baUiille durait depuis trois heures au nord et à l'est de la ville, lorsque, vers trois heures de laprès-midi, un drapeau fut arboré au sommet de leglise Saint- Pierre. C'était un signal de trahison. Les Yprois avaient résolu d'abandonner Guillaume. Us ouvrirent la porte du midi aux
Français, qui sif^nalèrent leur entrée ])ar le pillage et rinccn-lie. .En uu inslant toute Ypres, d'une extrémité à lautre» présenta l'as* pect d*un océan de flammes. Guillaume d'Ypres, averti de la honteuse défection des habitants, accourut, mais ses forces étaient trop inégales. Daniel de Terruomle le Ht prisonnier et le roiiduisit aa roi, dépouillé de ses armes (26 avj-il). Les princes viclorieux se présentèrent successivement devant Aire, Cassel et les autres localités où l'autorité du vaincu était reconnue ; Guillaume de Normandie y entra sans dillicnlté. (]e furent les habitants de Furnes qui souffrirent le plus de ce changement de fortune. Déjà à cette époque, la contrée dont cette ville est le centre était en proie i des dissensions terribles. Fumes avait embrassé avec ardeur b cause du vicomte d'V|)res, dans l'espoir de trouver en lui un protecteur et un vengeur. Mais i attente des bourgeois fut cruellemeat déçue. A la nouvelle de la défaite de Guillaume, leurs ennemis se jetèrent sur leurs biens, et les dévastèrent, le fer et la flamme à la main.
Un compétiteur plus dangereux avait également fait de grands progrès en Flandre. Le comte de Hainaut s*était emparé de Ninove,
où il avait place la fleur de sa chevalerie ; il entra ensuite dans Audenarde, qu'il fortitia et où il parvint à se concilier l aUeclion des habitants. Deux puissants barons, Baudouin d*Alost et Rase de Gavre, essayèrent d*arréter ses ])r(>i;rès. Ils se mirent à la téte de leurs vnssaux et d'un noinhreux eoi ps de Gaulois et les conduisirent par eau à Audenarde ; mais le comte Baudouin, à la téte de ses Hennuyers et des bourgeois de cette ville, les attaqua aiee impétuosité, les mit en fuite et prit ou rejeta dans Ffiscaut b plupart des vaincus (17 aviil). Viclorieux de (iuillaume d'Ypres, le roi de France et le comte Guillaume marchèrent contre Baudouin. Guillaume, conduisant Tavant garde, emporta et pilla, b i*' mai, Audenarde, qu'il livra aux flammes, sauf la tour de
pierre qui la défendait; 1 église même de Saintc-Walburge fut entièrement consumée, arec trois cents personnes de tout sexe et de tout âge, qui y avaient cherché un refuge.
Lorsque Louis VI, après un séjour de peu de durée^ retourna en France, il laissait à Guillaume de iNormandie un pays presque entièrement paciGé, une autorité partout reconnue et légitimée par le succès. Hais le jeune prince ne parvint pas à se concilier les sympathies de ses sujets. Il se montra, dit Galbert, avide d ar« gent et aussitôt, à son exemple, on vit les nobles et les officiers du comte poursuivre les bourgeois, sous les prétextes les plus futiles, afin de leur extorquer de Targent. Les bourgeoisies avaient prouvé leur force, mais la plupart n'étaient pas dévouées à la cause du jeune comte, et quelques-unes, notamment celles d'Ypres, de Fumes, d'Âudenarde, avaient cruellement souffert. Au lieu de se les attacher, Guillaume se hâta de révoquer ou d*annihiler les privilèges qu'il leur avait accordés. Une seule localité fit exception : Thieit, à laquelle il donna des libertés calquées sur celles d Harlebeke ('). Mais Bruges, Gand, Lille, Saint-Omer, qui l'avaient accueilli sans difliculté, forent les premières à lever Tétendard de la révolte. Une bonne partie tle la noblesse ne lui fut pas plus fidèle, témoignage frappant de la généralité du mécontentement et de la réalité, des griefs contre lesquels on protestait.
Âu lien d*assoupir les différends interminables qn*avait soulevés Tattentat de Bertulphe et de ses parents et amis, le comte rouvrit les plaies encore saignantes de la Flandre. Peut-être n eût-il pu que difficilement agir d une autre façon, car la vengeance était à cette époque un legs sacré, qui se transmettait de génération en génération. Cependant, lorsqu'il prescrivit à ses sujets de jurer de
O GiAiAVi, Fltmdrto, p. 75; - Sahmiim, Chorograpkia PUmdrUB, 1. Il F. 497.
maintenir la paix par tous les moyens possibles, lorsque loi*n6M, avec plusieurs seigneurs et un grand nombre de cbevalien, accomplit cette formalité à Bruges, le 22 mai, il obéit Mdenaeit au désir du peuple, car les intérêts commereianx sonllhienl énormément de la rituation exceptionnelle du pays; maisd'aolm sentiments agissaient en sens contraire, et ce fut à ces dernien que Ton préféra donner satisfaction. A chaque instant surgisniaBl de noutelles réclamations. Les parents des combattants noiti pendant te siège de leglise Saint-Donstien se plaignaient de ee qu'un grand nombre d'assiegds fussent parrenus â s*enfbir, à prix d*argenl; ils demandaient leur punition et celle des complices 4e leurevasion. A leur dtMiiandc, on entreprit une enquête minutieuse, dans le but de connaître, d une manière précise, les noms des assassins de Cliark'S de Danemark et de ses serviteurs, de ceux qui avaient mis au pillage le palais comtal, secouru ou ai<K' les meurtriers et favorisd leur fuite. Le cliàtelain Gcrvais et (]ucl([u« personnes notables de Bruges et du pays \oisin furent cbargés de celte reolierrlie, à la suite de latjuelle on accusa de trahison cent vingt-cin(| lîrnjreois et trente-sept habitant^ de Uoilenbour?- Sommes par riuillaume de comparaître devant lui, queb|ues-un> de ceux-ci se cachèrent ; d'autres attribuèrent haiilement à l'enTie et à la haine les reproches qui leur étaient adressi-s et n-i i nii' rent le droit d'être jupes par les échevins. Ce premier recours au tribunal municipal est remarquable et témoigne des garanties que l'institution offrait déjà. I.e comlc n'osa pas persister dans la voie où il s"('tait enpacé. Après avoir consulté ses barons, il résolut d'accorder une amnistie entière; seuls les vassaux de Charles de Danemark qui avaient défendu avec la famille du prévôt le château de Bruges furent proscrits, et les autres Tassaox astreints simplement, en réparatiott de leur faute, à payer une amende.
On ëCait an milieu de l'été lorsque la lutte comDeDçt entre Gailiamne et les communes. La ville de Lille fut la première à se sonlefer. Le 13 août, le comte ayant voulu faire arrêter un de ses serfs au marché, les bourgeois eourareut aui armes, attaquèrent la suite du comte, la cbasaèrent hors de b cité et noyèrent dans les marais voisins plusieurs Normands. Pour se venger, Guillaume réunit une armée, assi^nfea Lille et força les habitants à lui payer fl,400 mares, somme oonsidâvble pour le temps. Le mécontentement, à Lille, n'était pas concentré exclusivement dans la bourgeoisie : il r^nait aussi parmi les ecclésiastiques. Guillaume, suivant une vieille chronique, ne respectait guère leurs immunités ; il convoitait leurs richesses et, suivant lui, un clerc devait
se contenter de son capuchon et du bruit des matines. Les chanoines de Saint>Pierre, à Lille, ayant voulu exiger une taille de leurs tenanciers, Guillaume défendit au chapitre de la lever et aux tenanciers de la payer. Le chapitre, pour mieux constater ses droits, recourut à rinterveotion du roi de France et de Tarcbevéqae de Reims, qui donnèrent tort au comte. Celnt-ci céda, quoique à regret. Dans une réunion solennelle, qui se tint devant r^ise Saint-Pierre, en Pan 1128, et à laquelte assista l*évéque de Téroaanne, les barons de Flandre déclarèrent que les chanoines avaient sur leurs mjJc is les mêmes droits qu^eux-mémes ('). Peutêtre estHse A roccssion de ces débats qu*eut lieu entre le comte, d une part, et le prévôt de Ulle, Robert, archidiacre de Tournai, et son neveu, Roger de Bruc, d*autre part, la scène violente dont la mémoire nous a été conservée par une chronique manuscrite. Guillaumo, indigné de lardeur que déployait Robert pour la di-fensc des immunités du clergé, le menaça de lui raser la tonsure avec son glaive. Roger se leva furieux et, sans écouter les repré-
i ) MlBins et Fomm, Opéra diplomatica, l. Il, p. G«4.
sentalions de son père Hugues^ dit et répéta au comte qu il tuerait celui qui infligerait un pareil outrage au pré?dt (').
L'orage apaisé sur un point gronda bientôt ailleurs. An mépris de ses engagements solennels, le comte réclama des Brugeois le payement du tonlieu, ceux de ses chevaliers qui jadis tenaient de lui en fief cette branche de revenus lui ayant reproché les con* cessions qu*il avait* faites aux bourgeois lors de son avènement, prétendant quelles étaient nulles, faute d avoir été consenties par eux (17 septembre). Les Brugeois ne manquèrent pas d'éclater en murmures, et, comme on les crut disposés à tenter la délivrance de Guillaume dTpres, ce dangereux captif fut conduit â Lille et remis au châtelain de cette ville.
A Sainl-Omer, les bourgeois étaient mécontents de leur chite* lain, qui, 4iisaient*il8, leur arrachait de force leur avoir et leurs provisions, et ils accusaient Guillaume de montrer pour lui de la partialité. Leurs clameurs étaient sans doute motivées par une de ces ejuictions que la charte du comte avait supprimées ou réduites. Ils ne se bornèrent pas, comme ceux de Bruges, â des plaintes impuissantes. Le 3 février 1127-1128, ils se soulevèrent, mirent à leur tête le jeune Arnoul de Danemark, neveu de Charles, et lui jurèrent fidélité et obéissance. Mais le comte ayant aussitôt réuni une armée considérable, et de fortes gelées, survenues à rimprovîste, lui facilitant Taocès de la cité, les rebelles craignirent de ne pouvoir résister et achetèrent leur pardon moyennant 600 marcs d'argent.
Un mouvement plus sérieux et plus redoutable éclata à Gand, quelques jours après (le 16 février). Ici encore, Tautorité despotique du châtelain lut cause d'une insurrection générale. Le chltekin se rendit auprès du comte, qu'il ramena à Gand ; il espérait,
{*) Cfmkê tfUméfmuUm, ■§. de !• Bibliothèque royale 4e Bnmilei.
grâce à l'intervention de Guillaume, se réconcilier avec la bourgeoisie, tandis que le prince comptait employer la force pour faire prë?aioir i autorité de son Tassai et n'attendait à cet effet qu'ane occasion favorable. Les Gantois, pour déjouer ses projets, se concertèrent avec les deux plus puissants de l»?urs voisins, Daniel de Termonde et Lwain d*Aiost, dont lappui leur était assuré, et se réunirent en une assemblée générale, où furent appelés le comte et ces seigneurs. Iwain d^AlosC avait reçu la mission d'exposer leurs griefs; il s'adressa à Guillaume dans les termes suivants : a Seigneur comte, si vous aviez voulu vous mon- « trer équitable vis-à-vis de nos concitoyens, les bourgeois de « votre ville, et vis-à-vis de nous qui sommes leurs amis, loin d*an- « toriscr de coupables exactions, vous nous auriez traités avec « justice, et défendus contre nos ennemis. Cependant, contraire*
• ment à la foi jurée et à nos propres engagements, vous avez « violé tontes vos promesses relatives à Pabolition dn (onlieu, « à la confirmation de la paix et des autres privilèges, que vos
• prédécesseurs, et surtout le comte Charles, et vous-même, aviez « accordés; vous avez rompu tous les liens qui résultaient de ces m serments et des nôtres. Nous connaissons tous les violences et
• les pillages que vous avez exercés à Lille. Nous savons de m quelles injustes persécutions vous avez accablé les bourgeois de m Saint-Omer. Maintenant, vous songez à vous conduire de même « à IVgard des habitants de Gand, si vous le pouvez. Pourtant, « puisrjue vous êtes notre seigneur et celui de toute la terre de « Flandre, il conviendrait que vous agissiez avec nous eonformé- « ment à la raison, et non par injustice, ni par violence. Veuillez, •I si tel est aussi votre avis, tenir votre cour à Ypres, au centre m de vos États. Que les princes, nos pairs, sy réunissent, paisi- « blement et sans armes, aux hommes les plus sages du clergé « et du peuple, et qu*ils prononcent entre nous. SI vous pouvez
« conflenrer le oomlé sans déshonneur pour le pays, nous oonsen- ■ tons à ce que fous le consernes. Si, au contraire, foos êtes tel
« que nous le disons, sans foi, ni loi, perdde et parjure, renoncez « à votre dignité et abandonnez -la à quelqu'un de plus digne, car « nous sommes médiateurs entre le roi de France et tous, de « manière que vous ne pouvez, sans prendre conseil de nous et de « rhonneur du pays, rien faire de convenable dans ie gooveru nement du cointé. Et voilà que nous, vos cautions auprès do « roi, nous, ainsi que les l>ourgeois de la Flandre presque entière, « nous sommes iniquement traités, au mépris de la bonne foi et « au mépris de vos serments. »
Ce langage, malgré les formes oratoires au milieu desquelles Iwain noyait sa pensée, malgré les restrictions dont il faisait usage, révélait clairement Tintention d^abandonner Guillaume et de lui opposer un compétiteur. Les sires de ïermonde et d'Alost, gagnés par les présents du roi d'Angleterre et du duc de Lotha- * ringie Godefroid, s'étaient joints a ces deux princes, qui soutenaient les prétentions d*Àrnoul de Danemark. Le duc, déjà étroitement uni avec le roi Henri, devenu son gendre, voulait donner une autre de ses iilles en mai'iage à Arnoul, de sorte que tous trois, liés par des intérêts communs et des liens de parenté, auraient formé une ligue dont la conclusion ne pouvait que faio riser les relations de leurs sujets respectifs. Guillaume ne fut pas dupe des paroles dlwain. Il s'indigna de la lierté de son vassal, et sans la foule qui les entourait, il eût rompu le fétu de paiUe devant le sire d*Alost, c*est-à-dire brisé les liens qui les unissaient encore en apparence : « Je consens, dit-il, à anéantir Tbommage « que tu m'as rendu et à téiever au rang de mes égaux. Je veux « te prouver de suite en combat singulier que toutes mes actioni « ont été justes et raisonnables. > Chevalier plutôt que prince, le jeune comte ne se préoccupait que de justifier sa conduite lu
point de vue féodal ; il oubliait que rascendaul naissant des communes lui imposait une autre politique.
Le cartel de Guillaume ne fut pas accepté et no pouTait pas Pétre. Iwain se Wna à annoncer (jue, le 8 mars, les députés des villes se trouveraient à Ypres, pour y délibe'rer sur les alfaires du pays. Que fit alors le comte ? De Bruges, où il se rendit immédiatement, il appela auprès de lui toute la che?alerie du voisinage et loi intima Tordre de se rendre en armes à Ypres, au jour marqué plus baut. Les Brugeois furent également assemblés, et à Tinstanle prière de Guillaume, promirent de lui rester fidèles. Iwain, Daniel et les députés de Gand, en arrivant à Roulers, apprirent quTpres était remplie de cbevaliers et de cotereaux ou soldats mercenaires. Y entrer, c'eut été se mettre à la discrétion d'un souverain offensé. Ils le comprirent et rebroussèrent chemin, après avoir envoyé à Guillaume le message suivant : « Seigneur comte, puisque le jour « que nous avons choisi appartient au saint temps du Carême, tt vous deviez vous présenter paciliquemeiit, sans ruse et sans « armes. Loin de vous conduire de la sorte, vous voulez nous « mettre à mort et vous vous préparez à nous combattre. Noos « vous avons été fidèles jnsqu*à ce jour ; aujourd'hui nous renon- < çons rhommage que nous vous avions rendu. • Déjà ils avaient invité toutes les villes flamandes à se confédérer, à se jurer aide et assistance contre les attaques du comte et à se donner des étages, en garantie de leurs promesses mutuelles. Partout on accueillit avec empressement ces propositions : • Voici une année, « disait-on, que les marchands qui avaient Thahitude de visiter la « Flandre n*osent plus y paraître. Nous avons consommé tous « nos approvisionnements; ce que nous avons pu gagner dans un " autre temps, nous le perdons aujourd'hui, soit pour faire face « à nos dépenses, soit pour payer les guerres que le comte « soutient contre ses ennemb. Voyons donc comment nous pour^
« rons éloigner de nous ce prinee ifide, sans bkner noln
« honneur cl celui du pays. •
Bientôt l'anarchie la plus complète rë^a de nouTeau dans toute la Flandre. Les princes Toisins, ennemis de Guillaume, n*afaieaft pas cessé leurs hostilités contre lui, comme en témoignent les plaintes que nous venons de reproduire ; ses rivaux, encourages par le mécontentement générai, reprirent courage et renouèrent leurs intrigues. L'aristocratie resta, assez généralement, groupée autour de Guillaume. Thierri, châtehin de Dixmude, et toute sa parenté le servirent fidèlement, ainsi que le châtelain de Bruges, Gervais de Praet, celui de Gand, celui de Saint-Omer. Mais les vilies adoptèrent presque toutes une ligne de conduite différente. Si Bruges tarda à se déclarer ; si Ypres, honteuse encore de sa perOdie enfers Guillaume d Ypres, se montra soumise, il n en fut pas de même de Gand, de Lille, de Saint-Omer, de Fumes, d*Ârra8, eto. Toutefois leurs efforts faillirent ne pas aboutir : avec plus d*entente, elles auraient abattu le Normand; les prétentions rivales des divers compétiteurs de ce prince furent sur le puinl d'assurer son triomphe. Ârras et les environs proclamèrent le comte de Hainaut. Les sires d*Alost et de Termonde et les Gantois abandonnèrent Amonl de Danemark pour Thierri d'Âlsace, qui vint rejoindre ses partisans, dans les premiers jours de mars. EnGn, quelques bourgeois de Saint*Omer ouvrirent une seconde fois les portes de leur ville à Ârnoul de Danemark. Guillaume, il est vrai, reparut sans tarder devant Saint-Omer, y pénétra, assiégea Arnoul dans Teglise de Saint-Bertin, et le força, en menaçant d'incendier ce bel édifice ('), i se rendre et à renoncer à ses prétentions (SI mars environ). Arnoul néanmoins renouvela ses tentatives, grâce aui intrigues du roi d'Angleterre et à 1 appui des habitants de Furnes et du châtelain de
(*) G*était Jean» abbé de Sainl-BerUo, qui avait MigBéié cette peniéeà GoiDiBM^ coone le remarque aree éUmoeoent le cbroolqueur Iperins (c. 41).
Bonrboarg. Mais bientèt, ne voyant pas augmenter le nombre de
ses adhérents, il reconnut rinutilité de ses efforts et se joignit aux défenseursde la causede Thicrri d'Alsace. Son abnégation ne fut pas approuvée par le duc Godefroid. Le prince brabançon, mécontent de la conduite des sires d'Alost et de Termonde, et craignant que Thierri ne réclamât la dot de sa mère, qui avait épousé en premières noces le comte de Louvain Henri, frère et prédécesseur de Godefroid, se rapprocha de Guillaume, de r4ormandie. Enfin, comme pour accroître la confusion, celui-ci mit en liberté Guillaume d*Ypres, peut-être parce que, comptant peu sur ses protestations de dévouement, il s'attendait à le voir arborer un autre drapeau et contrecarrer les progrès de Thierri. Mais Guillaume ne servit pas cette politique astucieuse; il 8*eflaça et reconnut qu*en Flandre son r6\e était fini.
Un compétiteur obscur se mit aussi sur les rangs, mais pour disparaître bientôt. Thierri, qui s intitulait le comte adoptif, parce que, de concert avec sa sœur Gertrude, il gouvernait alors la Hollande au nom de son neveu, le jeune comte Thierri, envoya saluer les Brugeois et les Gantois, en leur rappelant ses droits à la possession du comté. 11 promit de confirmer et d^étendre les privilèges des deux villes, de leur assurer une paix complète et une entière liberté de commerce, de les faire jouir, en Hollande, des mêmes avantages quen Flandre. Ses communications furent débattues par les Brugeois, le 25 mars; mais Thierri était loin : on Tout bientôt oublié.
Gand formait alors le centre du parti opposé à Guillaume. Des amis et des serviteurs de ce prince y avaient pourtant cherché un refuge dans la maison du comte, qui était bâtie en pierres, et dans la tour adjacente (*)• Les bourgeois essayèrent de renverser les
(') ùomus cotnitis. Galbi«T| | 163. — Le palaù des coinlcs doul U c»l ici
bâtimeaU de cette forteresse au moyen d'immenses mangonneaui et d*autre8 machines de gnenre, mais un jour que la garnison afail fait une sortie et mis le feu à quelques maisons, ces machines
furent détruites à coups de hache, pendant que les Gantois e'taient occupés à éteindre i incendie (2 mai). Les Brugeois ne prirent pas immédiatement une position nettement dessinée. Dès le 16 mars, ils résolurent, il est vrai, de ne plus recevoir le comte dans leurs murs, et le lendemain, eux et les habitants de la côte voisine convinrent de rester inviolablement unis ; mais ils ne tentèrent aucune entreprise contre leur jeune souverain. Cette conduite ambiguë plut médiocrement aux Gantois qui, le 23, les sommèrent de prendre un parti, dans les trois jours (').
Le comte, revenu de Saint-Omer, se proposait de marcher coa> tre les sires d*Alost et de Termonde, avec ceux de ses sujets qn lui étaient restés fidèles. Par ses ordres, le châtelain Gervais avait invile' tous les habitants de la chàtellenie de Bruges à venir se ranger sous sa bannière, à Thourout. Mais, le 24, lorsque Guillaume allait partir pour Bruges, il reçut un message des habitants de cette ville. On y déclarait quMl eût à 8*en éloigner jusquè ce qu'il eût expulsé du comté ses ennemis, et que, ce résultat obtenu, on lui remettrait la cité et le château. Les bourgeois firent en outre demander à leur châtelain si son intention était de rester avec eux ou de suivre le comte et ils Tinvitèrent â se prononcer catégoriquement. Gervais de Praet hésitait. Son dévouement était acquis à Guillaume, de qui il tenait sa dignité. Il n'osait toutefois se séparer ouvertement de ses concitoyens, dont il connaissait les sentiments. Cest pourquoi on le vit user à leur égard de ménagequestion est le S'Graveêtemi, dont Philippe d'Alsace augmenUi plus lard k$ fortifications.
(I) Galbkrt, §§ 147 et 148.
menu de toute espèce. Quand le oomte te porta nur MaJdogheiD, d'où il ponvait intercepter les communications entre Broges et Gand, Gerrais lui conseilla de se retirer, afin, lui dit-il, de pas être enveloppé par ses ennemis. Les Brugeois ayant profité du départ de GuiUaume pour Ypres et appelé Tbierri d^Alsaoe dans leurs murs, le châtelain jugea sa position compromise. Après ttre sorti de In Ville, il manda les plus notables bourgeois et leur dit :
• Comme j'entends encore serrir uniquement le comte Guillaume, « llionneur me défend de le quitter et de rester auprès de tous, « qui lui a?ez infligé un si sanglant aflront. Maisfai de raflèction « pour TOUS, et je demanderai au comte de vous accorder une
• trêve jusqu a dimanche prochain. Si je puis vous réconcilieravec
■ lui, je n*y manquerai pas. Dans le cas ou je viendrais i échouer, > je vous préviendrai des attaques que Ton voudrait diriger contre
■ votre ville, chaque fois que j en serai prévenu. De votre côté, « veillez, je vous prie, jusqu au jour fixé plus haut, sur ma femme, « sur mes enfants, sur tout ce que je laisse dans le château « (25 mars) ('). •
Pendant que ce serviteur de Guillaume s'éloignait de Bmges, Tbierri d'Alsace y entrait, aux applaudissements du peuple. Le30, k la suite du dîner, un an, jour pour jour, après le retour des barons de rassemblée d'Arras où Guillaume avait été choisi pour comte, les barons et le peuple se réunirent à la sortie de la ville, sur la place dite des Arènes ou des Sablons. Thierri fut solennellemeril proclamé, et Daniel, luain, Hugues (^.iruljviiitie et nombre d'autres seigneurs lui (irent hommage. Il elail de la plus haute iiuportance d'an èter li s poiiiMiilt ;> « xcrct'os contre les uieurlriers Je CIkitIcs (le Daiiciiiark, (jui n .ilioiiti>saien( (|u a maintenir l'irritatiou el la discorde dans ce pays; on porta, de couioiun
(•) Gauut, ii 149 el 131.
accord, un décret qui y mit fin de la manière la plus complète: toute personne accusée devait dorénavant se présenter devant les barons et autres vassaux du comte, si elle était honorée de U dignité de chevalier ou comptée parmi les serviteurs du prince; devant l'échevinage, si elle était d'autre condition. Tbierri reconnut ensuite à ses barons et à son peuple le droit de modifier à leur gré leurs règlements, leurs usages et leurs coutumes ('). Le lendemain, le clergé et le peuple se réunirent de nouveau aux Sablooi. Le comte jura, sur la châsse de saint Donatien, le maintien des droits de son peuple; il donna Iwain et Daniel pour cautions de sa promesse. De leur côté, les députés de Gand, puis les Brogcois, lui prêtèrent serment de Gdélité. Le jour suivant, une procession conduisit en cérémonie à Saint-Donatien le nouveau comte, et celui-ci, pour la première fois, dina au palais.
L accomplissement de ces formalités fut le signal de défections nombreuses parmi les partisans de Guillaume. I^s tendances î une réconciliation complète se manifestaient si ouvertement qa'un des plus grands complices de l'assassinat du comte Charles, Lambert de Rodenbourg, osa solliciter sa justiGcation. Il fut admis à faire l'épreuve du fer ardent et en sortit triomphant (6 avril), blnfin, Gervais de Praet lui-même, apprenant que quelques-oDS de ses vassaux cherchaient à le faire dépouiller de son office et à lui substituer Walter, gendre de l'ancien châtelain Haket, crut aussi devoir se rallier au paKi national.
On a prétendu, à tort, qu'Ypres s'était également soulevée contre Guillaume, et l'on a cité à ce propos une charmante anecdote, que, malfîré sa fausseté évidente, je ne puis m'empécher de raconter à mes lecteurs : « Un complot, dit M. Kervyo de Lel-
(') Libertas de slatu reipublicœ et honore terrœ meliorandi omHÏaJurm tt judicia et mores et contH^tudinet ipsortim terrant inhabitanlinm.
tenhore (>), d*aprés rhistorîen normand Orderic Vital, s^ëCatt formé à Ypres pour livrer le comte à ses ennemis. Un jour qu'assis auprès d une jeune fille qu ii aimait tendrement, il laissait flotter entre ses mains les longues tresses de sa che?elure pour qu elle les arrosât de parfums, il sentit une larme tomber sur son front. La jeune fille ëtait instruite dn përîl qui le menaçait et, quoiqu elle se tût par dévouement pour la cause nationale, son cœur ii était ému à la pensée des malheurs de son amant. Pressée par ses prières, elle lui révéla bientôt tout ce qu elle avait appris, et Guillaume, se hâtant de fuir, les cheveux épars, la saisit dans ses bras et l'emporta sur son coursier, aiin que la fureur des bourgeois ne lui fit point expier une trahison qu*excusait son amour. > Tpres, au contraire, resta Adèle à Guillaume, probablement par force, et ce fut de celte ville qu'il dirigea ses attaques contre ses adversaires. Thierri, dont l'autorité était reconnue à Gand, à Bruges, à Lille, aurait tu ses forces s'accroître considérablement s*il avait été admis dans Ypres. Quelques bourgeois demandèrent à Thierri, le 9 avril, s'il viendmit imiiH'Jiatcmcnt à leur secours, dans le cas où ils chasseraient son compétiteur. Ils ne donnèrent pas de suite à leurs projets, sans doute, et le comte, à ce qu*il semble, en conçut un ressentiment assez vif contre les habitants de cette cité, car, à plusieurs reprises, on lui fit jurer que, s ils se soumettaient à son pouvoir, il les recevrait en grâce.
IXésespérant de se maintenir dans un pays où chaque jour lui réfélait un nouvel ennemi, une défection nouvelle, Guillaume réclama l'assistance du roi de France. Louis essaya d'ahord d'appeler auprès de lui des députés de la Flandre, dans l'espoir que, de concert avec eux, il pourrait rétablir la paix sans recourir à remploi de la force. « Je veux, écrivit-il aux Brugeois, que vous
C) BUtoire de Flandre, p. 424.
« ra*enToyiez, le dimanche des Rameaux, huit hommes sagn» « choisis parmi tous. J*en convoquerai un pareil nombre de « toutes les villes de la Flandre. J entends examiner, en leur pr^
« sence et devant mes barons, la nature de vos contestations avec « le comte Guillaume, et je m^efibrcerai de tous réconcilier avec « lui. Si quelque citoyen craint de Tenir jusqu*à moi, je lui four- « nîrai un sauf-conduit. * Ces ouvertures ne furent pas accueillie?, car on redoutait la partialité du monarque pour son protège. Les Brageois se bornèrent à écrire au roi en ënnmérant les fautes et les perfidies du comte. Lui-même, disaient-ils, s*étaît jadis parjuré en déclarant qu'il n avait rien exigé ni reçu quand il s^était prononcé en faveur du prince de Normandie, tandis qu'au su de tout le monde, ce dernier lui avait payé i,ÛOO mares. La lettre rappelait ensuite Tezemption de tonlieu accordée, pais retirée par Guillaume; la tromperie dont ce prince avait usé en celte circonstance envers ceux qui s'étaient constitués ses cautions, sa conduite perfide, lors de la convocation d'une assemblée à Ypres. « Cest poiirfiuoi, ajoutaient-ils, nous avons élu un héritier plus « direct du conilo, le neveu du comte Charles, prince Gdèle, « prudent, et qui a été inauguré conformément aux usages do
• pays. » Puis venait cette déclaration catégorique : « Qull soit « connu du roi et de tous les princes, de nos contemporains et « de la postérité, que le roi de France n'a point à s'occuper de « l'élection et de i'avénement des comtes de Flandre. Lorsque « Tun de ceux-ci vient à mourir, les pairs et les bourgeois « peuvent seuls désigner rbéritier du comté et lui remettre Tauto- «i rité suprême. Pour ce qui concerne les terres tenues en fief du « roi de France, celui qui m Ih rite ne doit au roi qu'une troupe
• armée, en cas de besoin. Voilà à quoi se bornent les devoirs do « comte de Flandre et le roi de France n*a en aucune façon le « droit de nous imposer un seigneur, soit par la force, soit par
« la eorraption. Il est mi que les pairs, les che?aiiers et les bour-
• geois, considérant les liens de parenté qui existaient entre
• Guillaume de Normandie et les comtes, ont adhéré au choix ■ que le roi Louis avait fait de lui, mais ce n est là qu'une consi-
• dëration exceptionnelle, et non une règle Gxe résultant de « Tancienne tradition. •
L'intervention du roi n'ayant pas abouti, il se décida à soutenir le comte par des moyens énergiques. Guillaume rendit à Simon, évéque de Noyon et Tournai, les douxe autels ou églises dont ses ancêtres, suivant Topinion générale, avaient autrefois usurpé la possession, et Simon, de son côté, jeta Tinterdit sur la Flandre révoltée. Louis lui-même prit les armes et se présenta devant Lille. Mais, après un siège qui dura du 21 au 25 mai, après avoir livré à cette ville jusqu'à trois assauts en un seul jour et en trois endroits différents, il partit découragé et retourna dans son royaume, où le rappelait une diversion du roi d'Angleterre et du comte de Champagne en faveur de Thierri, de qui le premier s'était rapproché.
Les alTaiios de Thierri n'en marchèrent guère mieux, car Guillaume sut compenser, par son énergie, par son activité, les diffî' cultés de sa position, et il se vit au moment de reconquérir ses États. Son compétiteur était loin de l'égaler en talents militaires. Les hostilités continuaient du côté de Bruges, dont les environs étaient livrés à la plus affreuse dévastation. Les partisans de Guillaume avaient fortifié Oudenbonrg, que lui-même entoura de haies et de fossés, Jabbeke, Wynendaele, Wynghene, et Ghistelles, d*oà ils portaient fréquemment la dévastation jusqu'aux portes de la ville. Les Brugeois répondaient à ces attaques par des sorties fréquentes, et des querelles particulières augmentaient encore la confusion. L*audacieux Lambert de Rodenbourg, après sa justification, voulut se venger de ses ennemis. Il convoqua ses parents et
alliés, et il lui vint surtout un très-grand nombre d auxiliaires des lies de la mer ou Iles de la Zélande. Lorsqu'il parut sous les murs d'Oostbourg, il commandait près de trois mille hommes. U châtelain Gervais essaya en vain d'interposer son autorite. Lambert refusa de s'arrêter; mais, pendant qu'il s'acharnait contre la forteresse, il fut attaque' par d'autres guerriers sortis comme lui «k Hodenbourg et fut tud; sa troupe lit des pertes considérables e< se dispersa.
L'apparition du comte Guillaume sur le théâtre de la lutte li rendit plus rude à soutenir pour les Brugeois et leurs alliéy Le i5, Guillaume lui-même assaillit l'église d'Oorscamp, dan^ laquelle s'était retiré le grand bailli, et y fit mettre le feu. Le!îl*, malgré l'insuccès récent du siège de Lille, Guillaume, accoropâp)p d'une armée considérable, parut devant Bruges, qui était alors défendue par Arnoul de Danemark, arrivé depuis peu de Boiu*' bourg, par hvain d'Alost et par le châtelain Gervais ; il s'engafw près des portes de cette cité quelques escarmouches insignifiante^. L'arrivée de Thierri, qui avait rallié à sa cause les villages ToisiB» de Gand, notamment Axel, Bouchante et le pays de Waes, rendit quelque courage à ses partisans. Le 12 juin, le nouveao comU reprit une forte maison, que ses ennemis, sortis de Jabbeke. avaient surprise la veille, et le môme jour une escarmouche flt tomber entre les mains des siens deux habiles guerriers, dont l us l'tait Walter, neveu de Tangmar, l'auteur de la terrible querelle qui s'était élevée entre ce dernier et Burchard. La joie excessife que ce succès inspira aux Brugeois fut quelque peu tempérée par l'annonce d'un échec infligé à Walter de Somerghem, lequel, plusieurs chevaliers et fantassins, resta au pouvoir de l'engetni. dans un combat livré à Aeltre ('). Les Brugeois, craignant use
(•) GâUEliT, §§ 100, 171, à 175.
allaque soudaine, qui les aurait livres à leurs irréconciliables adversaires, se gardaient avec soiu et entouraient leur ville de nouveaux fossés ('). Ce fut alors, sans doute, que Ton donna à la cité brugeoise Tëtendue qu*eUe conserva jusqu^à la fin du xiii' siècle (*).
Après une courte absence, Tbierri revint de Gaud, ramenant avec lui une armée trés*forte et de nombreuses machines de guerre, avec lesquelles il voulait assaillir les villes et les châteaux du parti contraîrc. Renforcé par les Brugeois, il atta(juail la maison du chevalier Folket, à Thieit, lorsque son compétiteur vint lui offrir la bataille. La lutte s'engagea bientôt et les deux prétendants combattirent avec vaillance. Daniel de Termonde fut d'abord victorieux de Guillaume; mais, pendant que ses guerriers poursuivaient les vaincus en désordre, ils furent chargés par une troupe que le prince normand avait placée en embuscade. £n ce moment Guillaume reparaît et h victoire se décide en sa faveur r21 juin). Lorsque Tbierri d'Alsace rentra dans Bruges, vers le milieu de la nuit, la ville était plongée dans la consternation ; mais son compétiteur ne recueillit de sa victoire que de faibles avantages. Le grand bailli (magnus prœco) avait à Oorscamp une maison (jui était protégée, vers l est, par une rivière et, vers I ouest, par des fosses et des haies. Guillaume essaya de labattre, à Taide de mangonneaux et de pierriers, tandis que Thierri accourait pour la défendre. Après plusieurs attaques sanglantes et restées infructueuses, les deux armées élevèrent chacune une tour, du haut de laquelle elles se lançaient des traits ; souvent, des guerriers plus hardis sondaient la rivière, la traversaient et engageaient des combats corps à corps. Enfin, le 9 juillet, après six
(*) Gauibt, I IS5.
(*) Foir WAUKOMift et Giiuotr, /oo. r/l., I. IV, p. 30.
jours dVssais rafrnclueux, Guillatime fit passer la rivière k quatre cenU chevaliers, devant lesquels Thierri et les siens se retirèrent. Les campagnes Yoisines de Bruges se virent de nouveau dévastées et le petit couvent d'Oorscanip fut entièrement pillé. Une inondât ion ayant emporte' un moulin et ouvert, du côté du sud, un libre cours aux eaux des fosses de la ville de Bruges, que ce moulin servait à retenir, les bourgeois s'empressèrent d'ac' courir en foule et d*élever un nouveau barrage en entassant de la terre, du bois, du fumier. A les entendre, des traîtres avaient miné ce fossé pour rendre plus aise'e lentrcc de la ville. Leur courage, toutefois, ne faiblissait pas. Si quelqu'un parlait des dangers de la situation, on Taccablaît d*injures. La commune, a'im'i que celle de (land, s'ingéniait à recueillir de l'argent, alîn
de l'envoyer à Thierri.
Ce dernier ne se trouvait plus à Bruges. De nouveaux dangers ravaient appelé vers la frontière orientale du comté, envahie par
le duc de Louvain (ou de Brabant). Indigné de la défection des seigneurs de Termonde et d'Alost, mécontent de l avéneraent de Thierri, Godefroid s'était rapproché de Guillaume de Normandie. Ses armes avaient essuyé un échec près de Rupelmonde, on Iwain lui avait pris, dans un combat, le 1 i juin, une cinquantaine de chevaliers. ^éanrooins, le 11 juillet, il parut devant Alost. Guillaunie marcha à son secours, à la téte de quatre cents chevaliers, tandis que Thierri d'Alsace, Iwain d*Alost et Daniel de Termonde, à la tète d'une troupe choisie, occupaient la place attaquée. U devait se terminer la lutte qui, depuis près de six mois, désolait la Flandre. Le SO ou le 21 juillet, et suivant quelques chroniqueurs, alors qu'Alost allait se rendre, Guillaume fut blessé mortellement. En se portant à la rencontre des ennemis, il fut jeté à bas de son cbeval, et, au moment où il portait la main à la visière, un Untassin lui perça la paume de cette main et le milieu du bns. Les
lyiu^uLi uy Goolle
chevaliers du comte le relevèrent aussitôt et le portèrent dans sa tente, où il expira au bout de quiitro, de cinq ou, selon d'autres, de six jours. Leduc tint d'abord cet événement secref, et dans l'intervalle il négocia sa réconciliation avoc Tliicrri. Lorsque ses efforts dans ce but eurent abouti, il fit connaître à celui-ci ce qui s'était passé: • Apprenez, lui dit-il, que le comte Guillaume, que « vous avez si énergiquement combattu, a succombé à une bles- « sure mortelle. * Après s'être engagé à accepter le roi d'.Xnfrleterre pour arbitre, il rentra dans ses l'^lats. Des serviteurs fidèles placèrent le corps de Guillaume dans un cercueil et le portèrent à Saint Onier, où ils lui donnèrent la sépulture dans l'abbaye de Saint-Dortin, près de la tombe do Baudouin à la Ilaclie.
Les défenseurs de la cause de (iuillaume ne pouvaient plus que se disperser et chercher les moyens de se réconcilier avec le vainqueur. Celui-ci s'empressa de recueillir les fruits de son triomphe et parcourut le pays en portant le ravage et Tincendie partout où Ton ne se hâta pas de réclamer son pardon. Le 29 juillet, il parut devant Ypres, où on le reçul aussitôt. Seulement queU qiies bourgeois, qui s obstinaient à vouloir continuer la lutte, se retirèrent, avec an chevalier nommé Isaac, dans le château de Voormezeele, où ils se fortifièrent. Le même jour, les Bruf^is pillèrent et brûlèrent Huddervoorde. ils avaient subitement passé de l'accablement à la joie, car, au moment où leur parvint Tannonoe de la mort de Guillaume, ils s'attendaient à être assiégés à leur toor. En un instant tout changea de face et la plus vive allégresse succéda i la douleur. Ce fut au tour des ennemis de Bruges de trembler et la plupart se renfmnèrent dans le manoir de Wynendaele.
L'histoire ne nous dit pas comment s'opéra leur réconciliation avec Tbierri. Galbert se borne à nous montrer le comte, désormais aflermi sur le trône, entrant successivement dans Arras, Térooanne,
Saint-Omer, Lille, Aire, etc. l'arlout on lui fit une réception spieodide ; à SaiDt>Omer, il marqua son avènement par Foctroî au habitants d*une charte qui confirma, sauf de légères modiBcations, celle de son prédécesseur. Le comte y règle deux points importants de droit civil, en matière de succession; il donne à cens aux boorgeois son toniieu de Saint-Omer, moyennant le payement de iOO sous par an. D*un autre cdté, la commune lui restitue b monnaierie, « afin dVtre plus favorablement traitée par lui, de voir « ses lois fidèlement observées et de provoquer les autres Flamands « à restituer au prince ses rerenus. » Par une clause finale les barons de Flandre déclarent que si Thierri veut priver les bourgeois de leurs coutumes et les attraire en ju^'enicnt devant d'autres que leurs échcvins, ils Tabandonneront et resteront unis aux Ihmu^ geois (22 août 1128). Le comte réussit également à rétablir, sur des bases pacifiques, les relations de la Flandre avec les pays voisins, et les rois de France et d'Angleterre, qu il alla visiter, n'hésitèrent pas à lui accorder Tinvcstiture des fiefs du comte Charles. De ses compétiteurs, le plus redoutable n'existait plus ; na deuxième, Amoul de Danemark, s*était depuis longtemps ptacë sous ses ordres ; un troisième, Guillaume d'Ypres, ne tarda pas à le reconnaître, puisqu'il figure parmi .les témoins de la charte de Saint-Omer ; Baudouin de Mons seul continua la lutte (*).
(') Outre (ÎALBERT et Gavcher, on peut consulter, sur les évàiemeals dont je vi«^ns il<> parlor, Orderic Vital, la vie de Louis le Cros par son ministre Srcn. A'<isr.iMK UF. (ïFJiDLmx c( d'.iutres écrivains contemporains. Les deux aulews hnigooi^ ( ili's plus li;iiit ont été traduits en français |>our la Collection 4e vtvmoin s dr (UuoT (t. VIII. pp. 257- i.>>), et largpra»*nt utilisés par Dciepiirre <4 Pr.R:^t^;l-, dans leur llisioirv du liijne de Charles le Bon (f!ru(;t's, I8Ô0, in-S»), M. Kbrvvn hk LtTTtMiovK, (lans son Histoire de la Flandre [l. l, pp. 3o3ài32), KD^^ARD Le Gi ay, dans son /iistoire des comtes de Flandre (t. I, pp. 2ri6à 335). pl par moi-m^-mo, dans un Irav.iil intitulé Àrênement et mort du comtf df Flandre Guillaume de Normandie (Revue d'hietoire et d'arcliéologie, (• 11/
..ijiu^ud by Gooj
Ce n*68l pas sans motif que Je me suis étendu sur les événements qui suinrent, en Flandre, la mort de Cliarles le Bon. Us nous montrent, en effet, les bourgeoisies de cette contrée agissant avec une vigueur qui étonne. Elles oirt le sentiment de leurs véritables intcr<^ts ; elles se préoccupent de Findépendance du {>ays, de la nécessité de lui assurer de l'appui au dehors. Si elles montrent |H'u de sympathie |»oiir le comte que lelranger veiil leur iiiipustr, (.-est non-seulcuieiit à cause de son penchanl poui- le (h sj>olisine, iiiai>^ aussi parce que son arrivée au pouvoir conslilue la Flandre en t-lal d'hostilité vis-à-vis de rAnj:lel«'rro, pays avec lequel les Flamands ont tant de relations. Si les Ikugeois eoneonrent à venger la umhi dr (Huiles le Bon, leur haine pour ses iiieiii ii it'r> ne s i'tend pas a reiix <|ui sont innorentsde l'assassinat du eonite. N'ol-tile |ias louchante cette intervention chaleureuse des bouri/eois (h- Ui uifes en faveur du jeune Iloherl, I héi ilier de leurs cliàlt iaiiis, troj) luave pour ahandonner ses amis, trop loyal |>our ne pas r^'piidier leurs attentats? De pareils sentiments sont le fait d'un amour fervent et raisonne de la liberté. Et ce n'étaient pas les seuls faits qu'il eût alors produits. D'après le témoignage de Calbcrt, un grand nombre de Brugoois, quoique non versés dans les lettres, étaient doués de tant d'aptitude pour l'éloquence et Ta rgumen talion que ceux marnes qui étaient instruits dans Fart de la parole avaient de la peine à les convaincre et même à leur répondre. Ainsi la Flandre, outre qu'elle comptait des communes nombreuses s'hahituant à la vie politique, possédait déjà beaucoup de citoyens dont rintelligence sortait des limites étroites où l'esprit humain était longtemps resté confiné.
Le» hislorieus des derniers !>it-clf:>, noUiiuiucul MiiKHK cl Oi utbUBRsT, ool cotniiii& une foule «Temun, p««e qu'ils ont auirl dn dironiqiies dont le* BoUandiitea ont ùM rciaortirlesfiialM groMièm.
CUAPIIM SËPTIËHË.
§ 1". H« j;nf (lu nii Lolhaire de Saxe. Luttes dont plusieurs villes de la LollKiring»sont le (liéîilre. Conduite du roi envers elles. L'abbé Wibjld essaye de fonder une ville à L(>j;ii('. Conrad 111. Guerres qui éclatent de son temps dans l'Anletine. Troubles à Coloptie el à Ltrechl. Deuxit-me croisade. — § 2. Frédéric UarI)erou*y . Luttes de ce prince ronlre les villes lombardes. Défaite des Messins, suppre>5ion de ia commune de Trêves, troubles et destruction de Mayence; caractère q'ie déploient d'autres cités et en particulier Coloijne. Privilèges que Frédéric accorde à des villes el notamment à Aix-la-Clin|M'lle. — § 3. Luîtes de la commune «Je Cambrai pour le maintien de ses Irancbises. Contestations des liabitanis ilr Nivelles et de Saint-Trond avec leurs abbcsses el Ifun abbés. Les villes dans le Mamurois, en Uainaul, en Brabant.
L'élévation du roi Lolhaire au trône rencontra peu de qrmpaUiie
en Lotharingie, où la plupart des princes se brouillèrent avec loi. Les cliefs île la famille de Ilohenstauffen, qui s étaient conslamment monlrés les partisans dévoués de rempereur Henri V, ne . tardèrent pas a prendre les armes : Fun d*eui, Conrad, se rendit en Italie, oii il reçut è Milan la couronne royale; Pautre, le duc de Souabc, Frédéric, soutint sa cause en Àliemagne. Le mauvais vuu-
loir des princes de nos contrées se manifesta des la fiHe de 1 Epiphanie, en 1128, où ils s'abstinrent de paraître à l'assemblée d'Aix-la-Chapelle. L'archevêque de Golo^ae, Frédéric, et celui de Trêves, Mëgiogaud, étaient au nombre des mécontents: le premier ne se réconcilia avec le roi que le 16 mai 1129; quant à Me'gingaud ou Méginher, qui s était rendu en Italie, il se laissa persuader par le pape de lancer une sentence d'excommunication contre Conrad, qui 8*en vengea en le faisant prendre et en renvoyant dans une prison, où il mourut en 1151. Godefroid le Barbu, duc de Basse-Lotharingie, s'étant aussi déclare contre Lothaire, le roi lui enleva sa dignité, qu'il conféra à Waleran-Pajren, comte ou duc de Limbourg; mais celui-ci ne put jamais faire prévaloirson autorité à Touest de la Cette (*).
Lothaire. reçut à Liège, en i loi, la visite du pape Innocent 11, qui tint dans cette ville une sorte de concile. L*archevécbé de Trêves avait d*abord été conféré à un chanoine de cette ville nommé Brunou, qui devint ensuite archevêque de Cologne; mais, sur son refus, une partie du clergé se prononça en laveur d'Adalhéron, primicier ou premier archidiacre de Metz, prévôt de Saint^Âmoul, de cette ville, archidiacre à Verdun et à Toul,et prévôt de Saint* Gengulphe dans cette dernière ville. Quant aux laïques, le peuple, comme les nobles, tous auraient préféré pour chef spirituel le prévôt Godefroid. Le débat resta longtemps indécis, Tempereurne voulant pas le terminer, disant que s il avait promis d'approuver le choix d'Âdaibéron, c'était a condition que les laïques et les ecclésiastiques eussent été d'accord. Le châtelain Lodoyc ou Louis, qui s'était emparé à Trêves de la gestion des domaines archiépiscopaux, accabla de mauvais traitements les partisans d'Adaibéron ; toutefoi>, lorsque celui-ci, après avoir été consacré à lieims, s'approcha avec
(') Annales Erphesfurdenaeê, dans Pkbtz, t. VI, p. ^7, à l'anoét: 1 li'J.
des forces considérables, il n osa tenter de lui résister. Mais comme ÀdalbdroD n avait pas d'abord sollicite' de 1 empereur la concession des régales, ce monarque refusa de lui donner rinvestitare el Tavouë Louis ne TOulut lui céder qu*nne part minime des rerenes de son sic'ge. Adalberon dut se confiner dans Palatiolum ou Pfalz, qui était en ruine et inhabitable, mais quil fit restaurer ei fortifier, et y habita pendant trois ans, jusqu*au moment on le châtelain fut forcé de se soumettre (').
A Metz, l'e'véque Klienne de Bar, qui n'avait été reçu dans celte fille que deux ans après son élection, profita, en 1 de Tavénement du roi Lothaire et de lappui que lui prêta son frère, le comte Renaud, pour ressaisir toute Tautorité et revendiquer les droits de son siège ('). A Verdun, 1 evéque Henri de Winton, cédant aux conseils de saint Bernard, renonça à cette dignité épiscopale qu il n avait obtenue qu'au prix de tant de souffrances pour son diocèse. Ursion, abbé de Saint-Remi à Reims, fut élu pour le remplacer (eu Pendant son absence, Henaud de Bar, qui navait pas
renoncé à dominer dans Verdun et à se venger des bourgeois, ses anciens ennemis, arriva inopinément dans cette ville, suivi d*an grand nombre de soldats, de maçons, de pionniers, etc., fil détruire à la hâte l'enceinte du j)alaisépiscopal et ordonna de bâtir en cet endroit une tour redoutable, dont la garnison ne cessa de commettre des déprédations, enlevant les chariots et les denrées des habitants et accablant de flèches ou de pierres ceux qui [mssaient dans le voisinage. Ursion, désespéré, abandonna Verdun ol se rendit à Liège, où il résigna son éfécbé entre les mains du roi liOthaire et du pape Innocent IL
Les chefs du cierge et du peuple élurent à sa place Albéron oa
(') Getta Tfwirontm intégra, 1. 1, pp. 21S et suiv. (*} Galliu ehriêtiama novu, I. XIII, col. 744 et tulv.
Adilbtfron, fils du comte de Chiny Amoul, et onde d'Albert» qui foofeniait alors le comté de Chiny (1131). Le noureau prébt supplia en vain le comte Renaud d'abandonner cette tour ai odieute aux Verdunois; en vain il eut avec lui une entrefue â Dieulouard, où il s'efforça de le toucher par ses prières, en présence du Idgat, le cardinal Mathieu ; le comte resta inOexible. Il se fiait à la force de la tour et i la bravoure des gardiens, qui étaient des étrangers. Adalbéron et le primicier de Verdun se décidèrent alors à corrompre l'un de ceux-ci. Le jour de la Pentecdte, 29 mai , après le dîner, ce gardien infidèle attira tous ses compagnons dans les guérites extérieures de la tour (*), se mit à jouer avec eux, puis, comme il perdait son argent, feignit d'être furieux et retourna dans le donjon, dont il referma h porte sur lui. Puis il courut arborer au sommet un drapeau. Les bourgeois étaient prévenus ; ils accourent en armes, accablent de pierres et de traits les gardiensy les forcent à se rendre et les enferment dans ce donjon dont ils étaient les maîtres un instant auparavant. Renand, furieux, appelle aux armes ses vassaux et vient occuper les abords de Verdun, qu'il livre aussitôt au pillage. Lv prélat, proGtant de la division des assicgcaDts en plusieurs corps, tombe à Timprovistc sur Ilclias, Pun des capitaines du comte, qui était posté ù Hensièrcs, le fait prisonnier avec toute sa troupe et brûle le manoir qu il occupiiit. Hcuaïul ;ij)pc'la a son aide le duc de Lorraine, qui lui aiiKMia un i;ranil iionibre de barons cl de clie\aliers; inai>, a la vue de I éjili.se Noire-Dame, de \ erdun, ses troupes r efll^^ l eut d'avant er e! di' coinbaltrc. I. c'vnjuc Adalbéron repoussa obstinément touh s les olbes du comte au sujet de la tour. Il déclara que, plutôt que de la resliliier, il ruoui rait ou s'exilerait, puis il la lit démolir, en même temps qu'il rétablissait avec soin
(') £ctetM domuncuiaê mitemurttlM (Liiimm M UÊOê).
l'enceinte forlifiée de la ville. Des trêves ayant clé conclues |H.ndant que Renaud souffrait d*une maladie de langueur, rëvéque en profita pour brûler le château à^Amblwê on Ambli. Enfin, une paix conclue en 1134, grâce à Tinterfention de i*é?éqae deMeti, Élienne de Bar, rendit le calme à lévêché de Verdun; Renaud renonça à toutes ses réclamations en échange d une somme d*argent et du château de Glermont, qui lui fut cédé pour le tenir en fief (').
Un autre trailé scellé, en 1156, par l'evêque de Toul Henri et le comte de cette ?ille, Frédéric, en mettant fin à une querelle longue et sanglante, compléta la pacification de la Hante-Lotharingie. L'autorité des chefs ëpiscopaux s'y releva; mais, comme les princeii de TÉglise avaient souvent à lutter contre les princes laïques et même contre de simples barons, ils durent plus d*une fois recourir à leurs bourgeoisies, dont Faide leur était nécessaire et dont les droits et les privilèges continuèrent à s'accroître.
En AUemanie et en Souabe, les sympathies des villes étaient surtout acquises au roi Conrad : Spire, Nuremberg, Ulm, etc., sy montrèrent dévouées â sa cause. Spire soutint courageusement un siège de deux ans et ne se rendit au roi Lothaire que Ie^28 di'cembre 1129. Dans la basse-Lotharingie, plusieurs bourgeoisies inootrèrent des sentiments analogues. Ainsi, lorsque le roi vint à Aii-la-Cfaapelle, à rÉpiphaniede 6 janvier 1128, sa pré-
sence fut marquée par une émeute (*) : lui et les cilo\enss'y traitèrent assez injurieuse ment. Ce différend ne prit fin que grâce i kl modération du roi (*)• Lorsque celui-ci voulut, en Tannée 11 34, célébrer la Noël à Cologne, le même incident se reproduisit; celte
(') L41re:^t uL Liius; — ÀLBÉtic.
(') A'^sKi.YiK ng (iRiBLorx, dans Pertz, t. VI, p. 3S0.
(>) Sed moUerationc ejuê adnuitatur (Aunausta Saxo).
fois le soulèvement des habitants fut si énergique et si persistant que Lotbaire dut se retirer à Aix-la-Chapelle sans avoir réussi â
l'apaiser et ce ne fut qu'à la Noël de Tannée suivante que les Golo» nais lui envoyèrent des députes pour solliciter leur pardon (').
La modération que Ton attribue à Lotbaire n était que le résultat de son impuissance a venger sa majesté souveraine, dans cette Lotharingie où tant de princes lui étaient hostiles. Il agit tout différemment en d'autres circonstances. Conrad d Eicksledt et d*autres chevaliers ayant été tués par les bourgeois de Halle, le roi se montra cruel envers ceux-ci, qui furent mutilés, aveuglés, frappés d'amendes, énormes ou forcés de s*expalrier(*). Lolhaire signala aussi son règne par le pillage de la ville d'Augsbourg, où on lavait cependant reçu avec honneur. Une cause des plus futiles, une querelle entre des gens de la suite du roi et les habitants à propos du prix d'objets ou de denrées, fut le prétexte de la lutte. Les chevaliers de Lotbaire se réunirent autour de lui, tandis que les citoyens prenaient les armes au son du tocsin. L*évéque essaya en vain d'apaiser la contestation. Le 28 août 1152, après deux jours de négociations infructueuses, Lothaire livra l'assaut à la ville. Le prélat n échappa qu'en se réfugiant dans le sanctuaire de sa cathédrale d*où il fut bientôt expulsé, presque nu, et d*oii le vainqueur 6t arracher, pour les conduire en captivité, tous ceux qui y avaient cherché asile En punition de sa résistance, Uim fut saccagée en Tan 1134 par le duc de Bavière.
Le pays commença à respirer Tannée suivante. Le duc de Souabc, puis le roi Conrad et l'archevêque de Cologne, Brunon,
(') A,'t>Ai.isTA Saxo; -- Chrouiton Sancti PantalcutUs. (») Annales Erphesfurdvnsrs, i\ l'année 1150.
(*) Cist dans une Ictlre d'Ilerman, tv»'M|ii<' (rAu{î>bourc, adressée a Ullioii, évéqiie de I{aml)t t|;, (|in.- se (rouvf iil les dclaiK les plus circonslarKMé<s sur ce funeste événeuuiil. bile a élé repruJuile par Eckbaht, loc. cit., l. IJ, col.
se réconcilièrent avec le roi Lothaire, et le duc Godefroid le Barbu envoya à celui-ci des députes. Une grande assemblé décréta une paix générale, qui devait durer dix années dont l'observation devait f^lre prescrite dans chaque partie dr rtlmpirc. Lothaire entreprit successivement deux expéditions n Italie, expéditions pendant lesquelles il fut couronné emperear, mais dont les résultats furent médiocres et qui furent suivies dr sa mort (1 157).
Un fait bien simple permet de constater que Lothaire de Saxe jugeait les différends portés devant lui d'après des idées préconçues. Les Hutois avaient contesté au chapitre de i'cgliK Saint-Jean, de Liège, le droit de prélever un péage sur les peasi qu'ils envoyaient au marché de Visé. Un jugement des ëcheriBsde Liège leur donna gain de cause ; mais l'affaire ayant été èroqnée devant le conseil de Lothaire, en 1151, celui-ci cassa cette mtence et proGta de l'occasion pour confirmer aux chanoiDesdt Saint-Jean leur tonlieu de Visé ('). C'est le même monarque qui détermina à son profit et au profit de son conseiller, le célèbre Wibald, abbé de Stavelot et de .Malmédy, les charges qui peuiefll sur les sujets de celui-ci. Eux soutenaient qu'ils n'étaient tenos a rien payer à l'empereur que tous les sept ans, tandis que, d'après l'abbé, on pouvait les imposer chaque année. L'empereur et l'abbt réglèrent cette question comme ils l'entendirent, à Aquino, ei Campanie, le 22 septembre 1 137. L'abbé devait payer au souverain 20 marcs par an, ou 30 marcs si l'empereur venait loger à Staveirt ou dans un autre bien du monastère. A cet effet, cba<|ue prftre desservant une église-mère et chaque maire devaient donner iî sous, et chaque manse 12 deniers (*).
(') MiKTK!«E ift Di;ra!<io, /iinplisBima coUeclio, (. I, cul. 704. (•) Qtu, loc. cit.. |i. 75.
Dig
Le même Wit>ald ?oulut, mais en fain, édifier une ville à côté de son château de Logne, sur les bords de rOurthe (à Teudroit
dit encore ] ille?). Voici comment on s'y prenait, au xii' siècle, pour attirer la population : « J ai touIu, dit i abbé dans un diplôme
• dtt 3 juin 1138, par rétablissement d'un marché et de foirea,
• assurer la garde et rapprovisionnement du château. Tout le " territoire du village appartenant à nos vassaux, j'ai acquis, après « bien des efforts et quelque dépense, ia libre disposition de la « vallée et toute la hauteur. A Texception de la rue du Marché,
■ lon^rue de trois cents pieds sur soixante de large, la hauteur « et ia vallée ont été p^irtagées pour être habitées... £t aCn que > cet endroit se péupUt davantage, nous avons abandonné aux « habitants en propriété étemelle tout le terrain qu'ils occuperont « pour leurs maisons, leurs jardins et dautres cultures, sans
• qu ils doivent payer de cens, effectuer de service, reconnaître « de juridiction, mais avec la faculté pour eux de posséder, « d'user, de jouir, de vendre et d'échanger, sans que personne y
■ puisse conln dire. ■ Après quelques autres dispositions, Wibald s interdit la faculté d'inféoder sa ville deLognc, de leogager, de réchanger on d y établir des coutumes nouvelles sans le consentement de ses religieux, des officiers de l'abbaye et des habitants eux-mêmes ('). Ces efforts furent inutiles. ï.e rocher de Lo£^ne se couvrit d'une forteresse redoutable, dont les princes du voisinage disputèrent la possession au monastère; mais ni la liberté, ni le commerce ne vinrent se fixer dans ce pays retiré, oiî la tyrannie féodale et le servage devaient résiner longtemps encore.
Quelques princes redoutaient l'arrivée au pouvoir suprême de Henri le Welf, duc de Bavière, gendre de Lothaire; c'est pourquoi ils s'empressèrent de choisir pour souverain l'ex^roi Conrad
0) PouiN, Ordonnance» de la principauté de Staveloi, p. i3.
(7 mars i 139). Cette élection fut surtout l'œuvre de rarcbevéque de Trêves Adalbëron» qui en fut récompensé par la cession â soi siège de Timportante abbaye de Saînt-Naximin. Le rè^ne de Conrad 111, prince faible et d'un caractère indécis, fut marqué par des guerres et des querelles eontinuelles, surtout en Belgique, Le roi lui-même dut combattre le duc Henri, qui mouraC en 1 150, et sa veuve Gerfnide. L'année de l'ave'nement de Conrad mourut Godefroid le Barbu; le monarque, reconnaissant des serrices que la maison de Louvain lui avait rendus, conféra les honneurs, c'est-â-dire les dignités de duc de Basse-Lotharingie et de marquis d'Anvers, dont GoJefroid I" avait été investi par Henri V en 1100, à son fiis du même nom, qui avait pris pour femme la sœur de la reine (*). Depuis lors les descendants des comtes de liouvain restèrent en possession du titre de duc et dei avantages qui y étaient attachés; mais les descendants des comtes de Limbourg continuèrent aussi à se qualiiier de ducs, sans qœ jamais, paratt-il, on ait élevé de contestations â ce sujet. Seule* ment Waleran de Limbourg ayant occupé les domaines attachés au titre ducal, Godefroid H se fit reconnaître à Saint-Trond comme avoué supérieur, et fit ensuite une entrée solennelle dans Aix-la Chapelle, où il siégea pendant deux jours en qualité de représentant du roi, faisant percevoir à son profit les taxes dues aux ducs de Lotharingie (*).
Godefroid 11 étant mort de langueur peu de temps après, Conrad transmit son duché a son fils, Godefroid III, qui était encore f résjeune, et qui, par son mariage avec Marguerite de Limbourg, en 11 55, mit fin au différend qui divisait les deux familles ducales, liais ce prince eut à soutenir une longue lutte contre les plus pnb-
(') Albkric ; — Sigeberti continuatio Gemblacennt* (*) SigêberiiotiCiorium Gembiaceme,
saots de ses vassaux, les Berthout, dont la résidence, Grimbergbe, ne fut prise et brùlëe que le I*' octobre H59. Plus tard, les ducs essayèrent en yain de reyendiquer leurs droits de suzeraineté sur le llaioaut et le Cambrésis, jusqu'à 1 endroit dil le Tronc Bérenger (Truncus Berengarit)^ à la limite de TEmpire et de la France (*)• Les comtes de Haînaut les contestèrent formellement et ayec succès, tandis que vers Touest et le nord les ducs conservèrent des droits sur le comté d'Âlost, sur Dordrecht et la partie voisine de la Hollande méridionale, sur le Yeluwe, et même, d'après un acte du 17 octobre I225(*), sur le Sallant, dans IX)ver-Y88el. Les ducs deLimbourg, en H 72, revendiquèrent aussi sans succès la suzeraineté sur le Luxembourg. Les empereurs d'Allemagne se montrèrent en général peu disposés à soutenir ces prétentions, peutêtre dans la crainte de constituer une puissance qui pût serrir de base à la formation d'un État indépendant.
L'Ardenne était alors partagée entre un grand nombre de seigneurs, dont les plus puissants étaient les ducs de Limbourg, qui possédaient aussi Arlon et son marquisat, et les comtes de Namur, qui étaient aussi comtes de Luxembourg et de Durbuy; venaient ensuite les comtes de Montaigu, de la Roche, de Salm, de Cbiny etde Vianden. Léglise métropolitaine de Trêves, l'église de Liège et Tabbaye de S(a?elot y avaient des possessions qui excitaient la cupidité et l'envie de leurs voisins. La cession à l"arcliev(5que de Trêves, Adalbéron, de labbaye de Saint-Mazimin, dont le comte de Luxembourg était Tavoué, alluma une guerre terrible (*). Adal-
(*) A une extrémité de h terre de Bélliune (Charte du rot de France Louis VIII, du mou de mars dans le comte m SAUiT>Giiiou> Lei pairie» du
ffainnutj p. SU).
(") BcvDAH, toc. cit. y p. 341.
O In Beigico Gallin viriê nutffniê egregiis Jlberone Treverontm archie^ piteopo ei Sènrico Namurcente comité debeliantibuêf omnioqiiê praeda et
béron, qai avait servi le roi Lothaire dans ses expéditions eu Italie, avec un contingent de cent, ou, poar parler pins exacte* ment, de soixante-sept chevaliers, était appuyé par le roi Conrad et le pape Innocent H. I/abbé Gérard et ses religieux essayèrent en vain de maintenir leur indépendance avec l'aide du comt£ Henri rAveogle. Pendant sept ans (de ii39 à il46), TArdemie orientale fut ravagée par les soldats d^Adalbâron et de Henri, dont les exploits ont été racontés, dans un langage très-emphatique, par le biographe du prélat, Baldëric ou Baudry de Florennes, ëoolâtre de Trêves (*)• Le comte eut d*abord Tavantage. A la téte de quinze cents cavaliers, il s*approcha de Trêves, qui n était alors défendue ni par des remparts, ni par des ro>M >, et il s'en serait peut-être emparé, si le comte Frédéric de Yiandea ne Teût dissuadé de poursuivre son entreprise. L*archevéqne ayant enCn pris les armes, obtint bientôt une supe'riorité décidée; il s empara à deux reprises du château de Rudolt'sberg, près de la Sarre; construisit, pour arrêter les attaques de Henri, une forte» resse qu*il appela Novum Castrum ou Mercurii mmu; prit Hao* derscheidt, Echternach et, après avoir vaincu son adversaire, loi imposa la paix à de dures conditions (i janvier 1147). Du temps de Tarchevéque Uillin, qui succéda à Adalbéron, Henri voulut recommencer la lutte qui lui avait été si funeste ; mais il fol bientôt obligé d'y mettre lin, sans avoir rien obtenu que la cession de Macheren, qui s appela depuis S'Grevenmacheren ou Machem des eomtet.
Quant à TArdenne occidentale, elle fut ensanglantée parb lutte des évèques de Liège contre Renaud, comte de Bar, pois
incendia vommiscentibus. maximum ni jtuhlicae dispetulium exjyvtvbntur (Otho?( db FsETSUifiBR, Gesla Friderivi imperatorUf liv. J, c. 29, UâQS PEin, l. \X i.
0) Gesta Adalberonis archiepiscojH TrerirenaU, dans Psan, (. V lit.
contre HeDri, comte de Namur. En Tannée 1134, le premier crut le moment favorable pour revendiquer le château de Bouillon, qu'il réclamait comme parent du célèbre duc Godefroid. Ayant
corrompu à prix d'argent les gardiens de la forteresse, il s'y introduisit la nuit, au moyen de cordes qu'on lui jeta. L'évéque de Li^e, Alexandre, fut désolé de cet attentat, mais il ne put en tirer vengeance, son élection ayant été attaquée comme entachée de simonie, puis cassée par le pape. Son successeur, Albéron II de Namur, somma inutilement Renaud de lui restituer Bouillon. Après avoir, sans plus de succès, porté ses plaintes devant le saiot-siége et la cour de Tempereur, le prélat résolut de venger son ofFense par les armes. Une dei nière insulte l'y détermina. En 1 140, la ville de Fosses fui assaillie tout à coup de grand matin, prise, pillée et brûlée, avec Téglise Saint-Pholien et le palais épiscopal. Cet attentat fut attribué par les uns au comte de Namur, neveu de l'évt^que ; piir les autres au comte do I5;u- ; en réalité, ces deux princes étaient alors alliés, mais le premier se réconcilia avec Févèque, tandis que le second fournit à celui-ci un nouveau grief. L*un de ses vassaux, René de Balneio ou Bulnei, ayant dépouillé des marchands de H uy qui voyageaient munis d'un saufconduit de Renaud, celui-ci et René furent cités à comparaître devant lévéque de Verdun, Albéron de Chiny, et devant Henri de Grandpré, alors comte de cette ville. Ayant méprisé cette sommation, ils furent attaqués et battus deux fois, et malgré un succès remporté par Hugues, ûls de Renaud, forcés de consentir à la démolition des murs de Bulnei ('). L'évéque de Liège saisit l*occasion qui se présentait. A la tète de ses vassaux, il arriva aux environs de Bouillon, le 17 août M 41, sans que Renaud eût été averti du danger. Ce jour-là précisément, ses ûls, Hugues
0) Lavunit m Liisi, toc. cii.
el Renaud, étaient sortis pour faire, selon leur habitude, des inenrsions dans les domaines de TëTéque; à la ?ue de Tarmée liégeoise, ils s'enfuirent en toute liàte et coururent donner Talarme. L'évèque parut devant Bouillon, qui fut assailli avec violence et soutint cependant plusieurs assauts, dans lesquels le comtedeNannir se distingua. Grâce à Tintervention de Henri, comte de Salm, le château se rendit enfin, après un siège de cinq semaines (<)•
On peut juger des souffrances que les populations avaient à endurer, en consultant la correspondance de Fabbé de Stavelot et de Corvey, Wibald, Thomme alors le plus influent peut*étre de tout l'empire germanique. La puissance dont il disposait, ses nombreux amis, ses relations ne lui permirent pas d'assurer à ses religieux de Stavelot une existence paisible. Vers le milieu de Tannée ii47, le Condroz et la Hesbaie étaient également désolés: le premier j>ar les querelles de l'avoue de Stavelot, Henri, comte de la Hoche, et de Gode froid, comte de Montaigu; la seconde, par les luttes du comte de Namur contre les comtes de Loox et de Dachsburg et Hoha. L*abbé Wibald parvint à oonclore entre ceux-ci des (r(5ves et, entre les autres, une paix définitive; mai« à peine avait- il quitté le pays, que des lettres pressantes da prévét de Stavelot, Bovon, et de la communauté du monaslèfe vinrent réclamer son retour. Les biens de Stavelot, des deux cMés de la Meuse, étaient en proie à d'aiïi oux ravages, causés on Condroz par les attaques des sires Rodolphe et Macaire ; dans la Hesbaie, par Tusurpation du village de Tourinnes, entreprise par Eustache (avoué de Hesbaie), avec Tappui du comte de Namur.
Dans l'automne de 1150, ces contestations n'étaient pas encore
(') L«' Triumphus Sancti Lnmbeiii martyris de Castro Balionio, «Jan> Ciupf.MMin:, I. Il, pp. 570 el suiv., el Pertz, (. XX, |». 497, donne sur ce sMgf (U'I.iils InVintéressaiitii.
apaisées. Elles ctaieot alimentées par la haine que Ton portail au comte de la Roche, haine que Ton faisait retomber sur les domaines de labbaye de Stavelot, où il ne levait cependant ni des cens, ni les compositions judiciaires. L*ëréqae de Liège Henri II, successeur d'Albéron II, accusait ce seigneur d'avoir violé les trêves qu'il avait jurées et reprochait au comte de Namur d'avoir, sur le faui bruit de la maladie du roi Conrad Jii, déclialoé aa fureur contre lui, envoyé d'abord des messagers porteurs de paroles de paix, puis immédiatement abjure l'hommage qui le liait à l'église Sainl-I^mbert et incendié le domaine (dominicalis viUa) deCiney. D'autre part, Wibald rrpro(!!iait à l'évi^quc de prendre une part active i ces démêlés et signalait ce fait que le comte do Montaigu, avec ses chevaliers et ceux de l'évéque, avait dévasté et incendié le village d'Ooquier, appartenant à labbaye de SCaveloC.
Le roi Conrad, comme il récrivit en 1 151 an pape Eugène III, se rendit en Lotharingie afin d'y réprimer les luttes à main armée et les brigandages qui troublaient cette contrée; tl se tanla au souverain pontife qn*an bruit seul de son entrée dans Cologne, les pillards s'étaient cachés dans dinacoessibles retraites. Cependant le pape dot encore intervenir et ce qui fit plus pour le rétablissement de la paix que tant de négociations inutiles, ce fut la défaite sanglante que le comte de Namur éprouva prés d*Andenne et qui le mit hors d*état de continuer ses entreprises. Andenne fut alors pillé et brAlé par les vainqueurs ; la collégiale, qui devait sa fondation è Begge, la mère de Pépin de Herstal, ne fut pas épargnée et les chanoinesses de son chapitre furent livrées aux traitements les plus révoltants. Cest alors que disparut le pont en pieno, qui reliait Andenne è la rive opposée et qui n*a plus été réUbUCi" février 1181).
La querelle qui s*était élevée entre les Colonels et leur archevêque Amool et qui fut marquée par le siège que ce prélat mit
dfifiBt sa calcule (■}, s'apaisa, quoique avec peine. Mais VértAi dTJtreciit fut le thëAfre d^agitations plus persistaates. Citk ville était depuis longtemps troublée par des querelles dont les causes sont mal connues. En 1127, un « homme pervers « , nommé Giselbert (probablement Técoutète Giselbert Caso d'une charte du 2 juin 1122), qui sVtail révollé contre levéque Godebald, fat pris par ordre du roi Lothaire et exécuté (*). En 1 152, une lutte sanglante s'engagea en Hollande, entre le comte Thierri, d'une part, et son frère, le viconilo IMorent, qui setait mis à la tt^te (Jf> Fri-sons lucfcontenls. Les habitants d'i troclit, par déférence pour Lothaire. se montrèrent favorables à celui-ci, qu ils reçurent dan* leur ville, maigre- ks ordres de l évjHjue André. Ce seigneur alla brûler l'un des manoirs du prt'lat, nommé Lakesmunde; mais, en 1155, il fut tué par Godefroid de CuycL et Herman, son frère, que l'empereur proscrivit, l'année suivante. Lévcque IIarbert,qui avait forcé les liabilanls de Groningue à jurer <\u '\\s n'entoureraient plus leur villi; de murailles, étant mort en Tannée I loO, le* factions recommencèrent à agiter rireclil. Los uns choisirent Frédéric, /ils d Adoipbe, comte de Ilovele ; les autres portèrent leur choix sur Herman, prévôt de Saint-tiéréon , de Cologne. Celui ci avait l'appui des comtes de Gueldre,de Hollande et de Clcves, mais tous les vassaux de l'évèclié, 1rs bourgeois d'Utrecht et de DeTPtiter, les pa}saris, la population entière en un mot, soutenaient >on comp('titeur. Frédéric ayant été reçu par eux comme cvéquc, le comte de Hollande installa à main .u inée surson siège Herman, que le rni ("onriid III favorisait et en faveur <luquel le pape se pronourâ. Mais les Trajectins restant fidèles à la cause de Frédéric, le suc-
(') Âtmakt Snunoilanmteê, à Paonte 1139 (Ptm, t. Il, p. 216); — CAfWNeo» SamM PmUQl«9iU$ t — Anmitm HoOeium, «hnt Bu«r, BUiotn *
Limbourg, t. VII. p. 49.
(*) Akhausta Saxs.
censeur de Conrad, Frédéric Barberousse dut aussi intervenir dans la querelle et punit les bourgeois d'Utrecht en les condamnant à une forte amende (').
Il est intéressant de remarquer à quel point les Belges étaient alors influents dans les conseils des monarques. Leurs écoles monastiques étaient sans doute mieux dirigées que celles des autres parties de TEmpire germanique; de là sortaient ces hommes distingués que nous voyons occuper en grand nombre les hautes dignités. Au premier rang figurait Wibald, élu abbé de Stavelot le 10 novembre I ir>U, à qui Lolbaire lit donner le célèbre monastère du Mont-Cassin, berceau du puissant ordre de Saint- Benoit, et Conrad 111 le monastère de Gorvey, la plus opulente des corporations religieuses de TAIIemagne du Nord. Sous trois régnes^ Wibald parvint à conserver une influence considérable, sans avoir pourtant possédé de ces talents de premier ordre qui commandent Tadmiration et dont le souvenir se perpétue grâce à (les établissements utiles. Ce fut un protecteur des sciences et des aJtSf un homme modéré et prudent, plutôt qu'un génie politique. Avec Wibald, qui mourut le 19 juillet 1158, citons Amoul, prévit de Saint^Servais, de Maestricht, chancelier de Conrad III, et liillin de Falmagne, qui devint archevêque de Trêves, tandis quen France lautorité était exercée au nom du roi par un Flamand né aux environs de Saint-Omer, Suger, fils d'Hélinand, abbé de Saint-Denis. Cette coïncidence est remarquable. Elle montre, sous un aspect tout particulier, 1 activité qui s^était emparée des esprits dans nos contrées.
Souverain, de nom plutôt que de fait, d'un État considérable, mais agité par des luttes de tout genre, qu*il était impuissant â
(*) OnoR M Fiinuiaiii, llv. I, c. 61, et Uv. Il, c,4.—D$ rébus uitruieeiimiê nmrraiio hiêUtrieo,
dominer, Conrad III commit la faute de partir pour la deinièM croisade, où il dirigea très-mal son armée, dont il ne ramena fw de faibles débris. Avant son départ, il avait bit couronner roi, i Aix-la-Chapelle, le dimanche de la mi-caréme 1147, son fils, le prince Henri, qui était encore jeune et qui mourut avant bi, en llâO. Cette deuxième croisade présente deux ciroonstanoes notables : la première, c*est que les Lotbariens, ou habitants ée la Lotharin^e, au lieu de se joindre à leur souverain, aceompalièrent en Orient le roi de France Louis Vil ; les |wincipanx de leurs chefs étaient Êtienne, évéque de Metz, Henri, évéqueéc Toul ; Renaud de Mooson, Hugues, comte de Vaudemont, etc. (*); la seconde, c*est qu'alors on vit se manifester de nouveau, asm l'influence de prédicateurs de bas étage, la haine que le populnie portait aux juifs. Excitée par un moine nommé Rodolphe, b umItitude, dans les villes rhénanes, maltraita ou massacra les isiaélites et pilb leurs demeures. Un grand nombre de ces malhennu trouvèrent appui et protection dans les forteresses impériales, ki châteaux des seignenra et les palais des prêtait; mais rirritatÎN contre eux était si grande qu'en beaucoup d'endroits elle dégésén en sédition et que saint Bernard, lorsqu'il essaya d'apaiser les Hayençais, ne dut son salut qu'à l'immense considération qii l'entourait.
Conrad III étant mort, ce fut son neveu, Frédéric, «nrasmaé Barberousse, qui fut élu pour lui succéder, le S mars lltt. flu rendit en bateau de Francfort à Siniicb par le Hein et b Mmb; puis, montant à cheval, il prit la route d*Aix-b-Chapelle, oà H reçut la couronne rt^ale. Le nouveau souvenin, qui ne ■»
(•) OnoR M Fummn, U?. 1, e. 44.
quait pas de biilUntes qualités, était, par malheur, engoué à Texcès de ses droits. Vivant â une époque où le pouvoir souverain
était réduit presque à rien, par suite des immenses préiogativcs que s otaient attribuées les chefs de l'Église et les princes leodaux, il prétendit exercer dans toute sa plénitude une autorité dont 1 étendue était plus apparente que réelle. Il épuisa FEmpire par ses tentatives inutiles pour dompter la ligue des villes lombardes. En Allemagne il ne parvint qu à déplacer des intérêts sans donner plus de consistance à la puissance de sa famille.
A peine monté sur le trône, Frédéric Barberonsse chercha à rétablir en Italie Tantorité impériale, qui n y était pins connue, pour ainsi dire, que de nom, et Ton peut croire que la plus grande partie de sa noblesse s associa volontiers à une entreprise ayant pour but de rabaisser Torgueil de bourgeoisies dont les institutions offraient tant de rapports avec celles des cités allemandes. Arnaud de Brescia, à la fois prédicateur hérétique et novateur politique, agitait alors Tltalie. Frédéric, qui ne voyait en lui quun démagogue coupable, se le fit livrer et labandonna aux cardinaux qui le condamnèrent â être brûlé vif. Arnaud mourut, le 18 juin 1155, le jour même de Tentrée solennelle de Trédéric dans la capitale du monde chrétien. Les Romains étaient alors en lutte contre la papauté : ces successeurs dégénérés d'une république illustre prétendaient la relever et espéraient trouver un appui dans le chef de l'Rmpire; mais Fred^'ric reçut leurs députés avec arrogance et refusa de les laisser assister à son couronnement. Cette insulte, non moins que le supplice d'Arnaud de Brescia, provoqua, le jour de la cérémonie, dans Rome même, une lutte terrible, qui resta indécise.
De la capitale de Titalie, la révolte gagna de proche en proche toutes les provinces de cette contrée. Le sac de Tortone, celui de Spolette ne firent qu*exaspérer des popuhitions qu'animait une
double haine : la haine de l'étranger et celle du despotisme. 1^ première prise de Mibnet la destruction de cette ville après un second siège domptèrent un instant les cités de la Lombardie sans les décourager. Une nouvelle levée de boucliers eut lieu en lldo et , cette fois , les ennemis de Frédéric ne déposèrent les armes qu'après avoir complètement vaincu ce prince à Legnago mai 1179) et l'avoir forcé à signer une paix désastreuse pour sa domination Juin 1183). Les villes lombardes obtinrent le droit de se fortifier comme elles l'entendraient, et même d'ciever des forteresses sur leur territoire; elles consei-vèrenl celui de s'administrer, de nommer leurs consuls ou magistrats, elles furent maintenues en possession des régales dont elles avaient joui. 11 ne resta à l'empereur que le titre impérial et le droit de juger en dernier ressort.
Frédéric avait d'abord contracté alliance avec le pape Adrien IV ; mais la question délicate de leurs prérogatives les avait bientôt désunis. Lorsque Adrien mourut, un schisme éclata. Quelques cardinaux choisirent l'un d'eux, nommé Roland (Alexandre III), tandis que les partisans de l'empereur élevaient au souverain pon* tiûcat le cardinal Octavien (Victor IV), qui fut reconnu par le clergé allemand, dans un synode qui se tint à Pavie le i février 1160. Victor étant mort le 22 avril 1104, on voulut le remplacer par l'évèque de Liège Henri II ; mais celui-ci ayant refusé, le choix des prélats dévoués à l'empereur tomba sur Guy de Crème ou Pascal lil. Frédéric indisposa les esprits par ses violences pour faire accepter l'élection de celui-ci, que plusieurs archevêques, entre autres ceux de Mayence et de Saitzbourg, refusèren t obstinément de reconnaître. Dans la Basse-Lotharingie, l'autorité des deux antipapes fut peu contestée; il existe cependant une lettre où l'empereur Frédéric se plaint à l'évéque de Cambrai, Mcolas, de ce que beaucoup de ses diocésains ne prêtent pas serment d'obéissance à Pascal.
Erlebald, abbé de Stavelot, frère et successear de ce Wibald dont
j'ai parle à plusieurs reprises, fut délègue, sans beaucoup de succès, pour recevoir ce serment.
11 est hors de doute que le reteotissement des événements qui se passaient en Italie dut plosd*une fois émou?oir les cités germaniques. Mais ces dernières vivaient <lans d*au(res conditions et se préoccupaient surtout d assurer le maintien de leurs droits et la sécurité de leur commerce. Frédéric semble avoir compris combien ses absences continuelles étaient préjudiciables a la prospérité de TAllemagne et, à la suite de sa première campagne en Italie, il réprima sévéremeul les desordres auxquels les contrées rhénanes étaient en proie. La célèbre loi pour le maintien de la paix, datée du 18 septembre 11IS6 (*) et la sentence par laquelle il condamna le comte palatin et dix de ses complices, coupables d avoir porté atteinte à la tranquillité publique, à porter publiquement des chiens attachés sur leur dos, pratique bixarre que Ton appelait hamescar, ne prodoisirent qu*un effet temporaire. L'Allemagne continua A présenter le spectacle affligeant d*une ;^'rande contrée pleine de divisions, sans force léelle contre 1 étranger et ne réussissant pas à se créer une vie nationale.
Les guerres dltalle qui durèrent jusqu^en ! 179 et la croisade qu il entreprit quelques années après et dans laquelle il mourut en voulant traverser à la nage le Cydous, rivière de l'Asie mineure (10 janvier 1190), détournèrent presque constamment Frédéric Barberousse des affaires de TAUemagne, qui auraient cependant nécessité sa présence continuelle et son aCtentîon soutenue. 11 avait à lutter contre l'influence de Henri, duc de Bavière et de Saxe, qui ne Taida que médiocrement contre les cités italiennes, tandis qu*il grandissait son Influence et sa renommée en
(') Pim, legeSf 1. 11, pp. 101 etsuiv.
contribuant à étendre lAUemagne vers la mer Baltique. Frédéric parvint à le vaiacre; mais, en donnant une partie de ses domaines à Tarcheyéché de Cologne, il contribua à consolider une paiaaanee qui s'e'tait dcjà montrée hostile à sa famille et devait encore afficher les mêmes sentiments. Dans les dernières années de son règne, les relations de 1 empereur et de rarcbevéque de Cologne, Philippe de Heinsberg, furent peu cordiales et faillirent mène aboutir à une rupture. C'est que le principe féodal était, par soa essence même, la négation du priacipjB monarchique, qu'il contribua toujours à affaiblir. A quoi servait, par exemple, de donner en fief au comte de Gueidre (mai le palais de Nimègue, où le fils et successeur de Frédéric, Henri VI, était né en II6S, si ce n'est à augmenter la puissance de ce comte, au détriment des comtes de Clèves? Ceux-ci perdirent alors le toniieu de la même ville, qui leur avait été cédé du temps de Tempereur Henri III ('); mais que gagna TEmpire à cette substitution de pouvoirs locaux? Rien; au contraire, il perdit pour toujours un des points d appui au moyen desquels il pouvait agir sur les contrées voisines de la mer du Nord. La politique de Henri VI eut le méoM caractère. Ce monarque quitta rAUemagne pour aller conquérir la Sicile, entreprise lointaine pendant laquelle il mourut après un régne très-court. Alors commença une nouvelle guerre civile, où se consumèrent, sans utilité, les forces vives de l'Empire, qui devint, de plus, une confédération anarchique, au lieu d*étre une monarchie forte et redoutée.
ï.a maison royale de Hohenstauffen aurait pu affermir son ascendant en Allemagne en s'appuyant sur les bourgeoisies qui avaient montré tant de sèle pour les derniers empereurs de la maison de Franconie et poor la cause de Conrad Ht pendant le
(') BonAi, loe. eii,, p. 3S6.
règne de Lothaire de Saxe. £q introduisant leurs représentants dans les diètes, ce qui ne se fit que lon(^emp8 après, elle aurait opposé un con(re>poid8 aux prétentions des princes laïques et ecclésiastiques. Aussi que vil on en Allemagne? Les villes augmentaient en importance et en opulence, sans acquérir la considération qu elles méritaient. Leurs droits étaient à chaque instant contestés et méconnus.
Dans la Haute-Lotharingie, la prospérité grandissante de Metz inspirait parfois à ses bourgeois une ûerté qui dégénérait en hauteur et à leurs voisins une jalousie qui se traduisait par des actes de violence. Renaud, ce belliqueux comte de Bar, qui avait guerroyé avec tant d*opinî4treté contre tes Verdunois, puis contre l'évèque de Liège, était mort, et son fils aîné, Hugues, était décédé avant lui ; mais un second lils de Renaud, également appelé Renaud, avait hérité de son ardeur belliqueuse. Son caractère excitait tant de défiance que Tévéque de Verdun refusa de lui confier radministration temporelle de son diocèse, qui fut abandonnée, pour un terme de quatre années, aux principaux bourgeois de Verdun ('). Ce fut ce deuxième Renaud qui se mit à la téte des ennemis de Metz. Pendant que Tarchevéque de Trêves, Hillin, se rendait à Clairvaux pour prier saint Bernard d'intervenir comme médiateur, les deux armées se livrèrent un combat terrible devant le château de Tirey, près de Mouson Rejetés vers la Moselle, les Messins eurent en une heure plus de deux mille hommes tués ou noyés. Oubliant ses souffrances, saint Bernard quitta son lit et son monastère a\ec l'archevêque. Ses exhortations en faveur de la paix rencontrèrent d'abord peu d'accueil et les vain-
(•) Gallia christiana nova, t. XIII, inslrum., col. 1203.
(') EnUe la Moselle el Froidmont, dit Gaccbbb, le biographe de saint Bernard (fï/a êoneti Bmutrdi, liv. V, c. I, dani Ici Jçta uneionm, JuffUêtit. iF, p. 3S6).
queura, Oers de leur triomphe et crai|piant sa parole persaaaife, ne daignèrent pas même le saluer. Des deux c^tës on se prépara
pour une nouvelle bataille. Cependan!, le vénérable abbe' ne s'abandonna pas au découragement, et, tout à coup une dépuLation de seigneurs vint lui annoncer <|u*ils se repentaient d avoir caosé tait de maux au peuple messin. Les négociations aboutirent en6n à une réconciliation complète. Elle s*opëra dans une Ile de h Moselle. Ce fut le dernier acte de la vie de l abbe de Clairvaux, dont la maladie reprit bientôt une nouvelle intensité et le conduisit au tombeau le 90 août iifS& (').
LVpiscopat, à Metz, s effaçait alors totalement et révèqae de ce temps, Etienne de Bar, n'intervint dans la lutte que pour prier saint Bernard d'user de son influence en faveur des bourgeois. Son neveu et successeur Tbierri, frère de Renaud 11 de Bar, se conduisit de même (1164-1173). Quant à Bertran, qui monta quelque temps après sur le siège episcopal et (jui ne mourut que le 6 avril 1212, il ne parvint pas à relever le prestige de ses fonctions, car le seul acte auquel son souvenir soit resté attacbé ne parait pas avoir eu de conséquences sérieuses. Avant lui, McCx avait pour chef de la commune un premier échetin qui était nommé à vie par le clergé et par le peuple. Cette institution ayant paru préjudiciable • à l'église, aux pauvres et à toute la contrée - , Bertran décida, de Tavis des ecclésiastiques, des chevaliers et des bourgeois, que le premier échevin serait dorénavant nommé tons les ans, le jour de Saint-Benoit, 21 mars, par six ecclésiastiques; le primicier et les abbés de Gorze, de Saint- Vincent, de Saint* Amoul, de Saint-Clément et de Saint-Symphorien. Tout babitairt
0) GAOvm, loe. eii, — Foir Vuicurr m BiAinrAU, Spêcmlmm kialoriÊlê, liv. XXIX, c. S; — Rican, Bitioria abbatioe SmMnmuiM, liv. Il, c. S7 (ëaat a^AoBiKT, S/tieHegium, t. NI, p. 316) ; — Jnnates Saneti FimotnHi MtHmU, dans Pim, Seriplonê, t. III, p. 188, ele.
de cette ville ou de ses faubourgs, chevalier ou bourgeois, serait éligible, poanru qu*il ne fAt pas serf (21 mars 1179) (*).
A Verdun, tout le poufoir était passé également entre les mains de la bourgeoisie, que nous voyons organisée en trois lignages ou familles simule'es, nomme'es de Laponte, d'Azanne et d Estoufi*. £n 11 75, il y eut dans le diocèse de cette ville une lutte sur laquelle je ne connais pas de détails (*), A la mort de Févéque Henri de Castres, en il 86, une guerre civile 8*y alluma. An mépris des ordres du jeune roi Henri, les bourgeois de Verdun se déclarèrent pour Tun des candidats à la dignité épiscopale, Robert de Grandpré. Le rival de celui-ci, Albert de Hierges, dut se retirer à Gernay, d*oà il ravagea les environs de Verdnn. Deux barons, Conon de Haulen et Alain de Creux, vinrent l'y attaquer, mais furent vaincus. La ville se trouvant plus étroitement bloquée, le peuple, poussé au désespoir par la famine, favorisa en secret la rentrée d*AlbeK, qui domina dans Verdun jusqu'en 1208, époque où il fut assassiné (').
1/anlique Trêves fut également troublée du temps de Frédéric Barberousse. L*archevéque Adalbéron y avait fait place à Hillin de Falmagne lorsque les citoyens, appuyés par Tavoué de la cathédrale, Conrad, comte palatin, s'organisèrent en commune. Sur les plaintes du nouvel archevêque, Tempereur ordonna l'abolition de cette institution^ probablement lorsqu'il se rendit à Trêves et confirma à Téglise de cette ville la possession de Tabbaye de Saint-lla»min et de ses autres biens (le 6 janvier 1157); mais
(•) Celle charte fut confirmée par l'empereur, J8 avril 1181, et par le pape Urbain III, le n mars um{J/istoire de MeU, I. liJ, p. 138; - Gaiiio chritimw noroj t. XIII, insinim., col. 407.
(') Belluni juxia fFirdimtm aggndUur, disent \i»AnnaU$SaneUHncentii MettetisiH, loc. cit.
(*) Gallia chrittiana noua, lœ. eU,, col. 1208.
ce monarque élant parti pour Htalie, les Trévi riens se soulevèrent de nouveau. Une seconde sentence-fut portée contre en, è Milan, le i*' septembre 1161, Hillin ayant déclaré « qaMte avaieit « adopté de nouvelles coutumes, contraires à son honneor et « aux anciens droits de la cite, et institué une commune avec de» • prérogatives inaccoutumées. » Comme le comte paUtîo, agissant en qualité d*avoué, avait adhéré à ces innovations, les princes deTEmpire, sur Tinvitation de Temperenr, condamnèrent sa ceaduite. Frédéric défendit de rétablir la commune, en confirmant s larchevéque et au comte leur juridiction respectife, telle qu elle eiistait de temps immémorial. Par ses ordres, Conrad écrivit é ses « cbers bourgeois » de Trêves, pour leur ordonner de renoncer à leur commune, de se montrer obéissants envers l'archevêque, et de ne plus contracter d alliance, sinon de l avis et du consentement du prélat (*)•
Vers le bas Rhin, Utrecht était devenu le théâtre de lattes acharnées. En 1159, les ministériels ou vassaux de l'évéché, se plaignant d'être opprimés, recoururent à Tiotervention du comte de Gueidre, dont la plupart d entre eux se reconnurent les feudataires. Appuyés par lui, ils assiégèrent leur évéque, Godefroid, dans la tour du palais (^piscopal, et Tauralent fait prisonnier sll n'était parvenu à s'enfuir, avec Taide de ïhierri, comte de Clèves. L'ëvéque revint plein de fureur contre ses vassaux et les bourgeois dUtreeht, qui s'étaient joints à eux. La garnison de b tour du palais épiscopal fut renforcée et recommença à porter la mort dans la cité au moyen de balisles, de flèches et de frondes; de son côté, le comte de Gueidre l'assaillit de nouveau. Dans celte dou* velle lutte le palais d*biver et le palais d'été furent Ton et Fautre
(■) HoTTBBia, ffistoria Trerirensisdtplomatica, t. I, pp. 503 «1505; — Bifn. MitMrheinùcheê Urkumdenbuch, 1. 1, pp. 687 et 689.
brûlés. Les assiëgeaoU se itréparaîent à battre la tour avec des machines de guerre lorsque Gcdefroid réassit à armer eu sa hnmr le comte de Hollande Florent, qui réunit une armée nombreuse dans laquelle figuraient des archers flamands. De Woerden, qu1l fit fortifier, il porta le fer et le feu dans les campagnes de révéché, tandis que Tbierri de Batenbonrg, â qui le comte de Gueidre avait confié le commandement des siens, attaquait si violemment la tour qu*elle fut enfin détruite. Il folint Tintervention de Tarebevéque de Cologne, dél^é â cet effet par Tempereur, pour mettre fin a cette lutte sanglante, qui dora de la Saint-Martin à la Saint* Jean-Baptiste (M novembre 11IS9-24 juin lieO) (*).
Il n*e8t pas inutile de rappeler ici le sort cruel que subit alora la cité de Mayence. Cette cité était autant jalousée que redoutée. En 1147, Tarchevéque de Trêves Adalbéron, en revenant d'une diéttf qui &*étatt tenue â Francfort, et en descendant le Hein et le Rhin en bateau, passa devant Ilayence, dont les habitants lui étaient < odieux et suspects. * Pour faire parade de sa puissance, il enjoignit à ses chevalien de se montrer sur le pont, couverts de leurs boudien étincelants de dorures, de leun cuirasses et de lenra casques, dont la blancheur effaçait celle de l'argent. A la ▼ne de cet appareil militaire, les bourgeois coururent aux armes; mais cen*âaitqu*une démonstration, le bateau 8*éloigna (*). Amonl de Salenhoven,qui fut diu archevêque de Mayence grâce A bAneor tlont il jouissait auprès de Frédéric Barberousse et à Temploî de la violence, se brouilla bientôt avec ses bourgeois, qu1l considérait coinine ne pouvant ^Ire domptés que par les mesures les plus scvères I.oin de s efforcer de rétablir la paix, le prélat ne se
(!) De rchus ultrajectfnis narratio hiitorica.
(•) Ge$ta Trerironim ouliquu, t. I, p. 2!4fl.
(') Populm* eut practum i>9i riracii ud omnia est animi, refractariuM, ac
préoccupait que de soutenir ses partisans, qui se fortîGèrent dans la grande église. Prévenu que ses siijels supportaient impatiemment son autorité', il disait: « Les cbieas de Mayence ne savent « pas mordre et ne sont bons que pour aboyer. Ceux qui les crai- « gnent n*ont pas de cœur (*)• » Les Mayençaîs ne tardèrent à connaître ses sentimenls à leur égard et cherchèrent à se créer des défenseurs. En 1155, ils avaient contracté alliance avec le comte palatin et, en i 157, lorsque Arnoul leur demanda de i argent pour les dépenses de la guerre dltalie, ils refusèrent absolnonent de lui en fournir. Quand il revint pour les déterminera céder, ÎN lui fermèrent leurs portes et, quand il repassa les Âlpcs, ses principaux adversaires le suivirent auprès de Tempereur. Quoique celui-ci les eût accueillis avec une sévérité excessive, les Majeuçais ne cédèrent pas. Arnoul ayant reparu dans leur ville escorté de six cents cuirassiers, ils coururent aux armes et occu|K'renl toutes les issues du palais, oii ils entrèrent pendant une courte absence que ût 1 archevêque. Arnoul et les députés de Mayence se retrouvèrent, en 11 59, en Italie, eù les députés furent accablés de reproches, surtout parles princes, qui s'écrièrent en les voyant ; «Au bûcher! au feu ('')! » L'empereur chargea trois députés de sommer les bourgeois de Mayence d'exécuter ses Yolontés et de bannir les auteurs des troubles. Le prélat, croyant les avoir terri* fiés, vint occuper Tabbaye de Saint-Jacques, mais avec des troupes peu nombreuses. Une entrevue, qui eut iieu le jour de Saiot-Jean- Baptiste (24 juin), en 1160, n aboutit qu'à donner à larchevèque
omnis impatiens obseguii, nec alto, nisidurissimo labore,domiiuqMe frangi. in viatn reduci atque ad frugetn corrigi polesi [Ex anonymi libellus de caede Jmotdiarehiepi.scupi, § 11, dans Joahhbs, Reê MogutUiacae, t. Il, p. 80).
(*) Can«ê MoguntinetUBÊ morderê mom nonint, née aliguid valent quam luirat&m» dêf entre. Corde earmi&tiê timeamimr.
(■) Jd rogum, ad igmm.
l'occasion de déployer son caractère irascible. A la nuit, une clameur épouvantable éclate : les tambours, les trompettes, le bruit des armes, les clameurs des femmes annoncent au loin la tempâle populaire. £n vain Dudon de Salenhoven presse son frère de fuir; celui-ci répond que, si on Tattaque, il résistera bien pendant deux ou trois jours, en altendantl'arrivee de renforts; mais les assaillants se bâtent d'entourer sa retraite et, craignant de ne point parvenir à la forcer, y mettent le feu. Chassé par les flammes et la fumée, le prélat fuit épouvanté, en essayant en vain et trop tard de fléchir ses ennemis par des messages de paix ; enfin on le trouva sous la porte de la tour de la cathédrale, et ce fut là qu'il expira sous les coups d*une foule arrivée au paroxysme de la rage.
Uempereur tira de ce crime une vengeance éclatante, il vint à Mayence aux octaves de Pâques, en H05, dépouilla la ville de ses privilèges et de ses droits, ordonna de détruire de fond en cooible les murs et les tours de Tenceinte, qui ne furent rétablis que trente-sept ans plus tard (en lâOO), prescrivit d*en combler les fossés, lit condamner à mort les assassins du prélat et bannir leurs complices à perpétuité. Presque tous les bourgeois, sauf quelquesuns qui ne partageaient pas les idées de leurs concitoyens et les impotents, avaient fui et, pendant de longues années, la belle capitale de la première Germanie resta silencieuse comme une tombe (').
Les troubles defiilayence, comme ceux de Laon dont il a été dit un mot, montrent ce que devenait ^ascendant des chefs de TEglise sur les populations lorsqu'ils oubliaient leur mission religieuse
(*) Cuire le Ubetluê cité plus haut, U but consulter à pro|Ms des troubles de Marenee la Ckrwieim nmm MoguHiiooarmm de ll4i a IS51, qui est souvent attribuées l*archevèque C3irisUan II.
et les obligations qu'elle impose. Le respect que leur qualité de prêtre inspirait d'orclinaire faisait place à la haine et ne détournait plus les coups d'un peuple exaspère' par la tyrannie. Toutefois les e'pisodes de ce genre sont peu nombreux et les prélats, souvent paciHques ou réfléchis, savaient d'ordinaire apaiser les esprits par des concessions ou engager des négociations qui ramenaient insensiblement le calme.
Des sentiments analogues à ceux des Mayençais animaient la ville de Cologne, mais n'eurent pas l'occasion de se produire. L'archevêque Arnoul, grâce à son influence sur le roi Conrad III dont il fut le chancelier, parvint à récupérer beaucoup de bienset de droits appartenant à son église et dont ses prédécesseurs avaient toléré l'usurpation (*). Mais il ne semble pas avoir essayé de restreindre les privilèges de sa capitale, et les prélats qui vinrent après lui, Frédéric II, Rainald, Philippe de Heinsberg, occupés presque sans relâche par les longues guerres de l'empereur contre les cités italiennes et contre Henri le Lion, suivirent cet exemple.
Seulement, en 11 G9, Philippe de Heinsberg convertit la dignité d'avoué ou d'écoutète de la ville, qui jusqu'alors était conférée tous les ans par l'archevêque, en un fief héréditaire, dont fut investi le chevalier Gérard d'Eppenstein. Un débat s'étant élevé entre oc dignitaire et le châtelain ou burgrave, l'archevêque Ot appeler les maîtres des citoyens, les échevins et les chefs de la Rijcherzeggede de Cologne, et les invita à faire connaître ce que leurs privilège? contenaient au sujet des prérogatives respectives de l'un et de l'autre. Après s'être concertés,* les Colonais ouvrirent, non sans répugnance, leur cofl*re aux privilèges, et y trouvèrent une charte à peine lisible à cause de sa vétusté, où ces prérogatives étaient spécifiées et que le prélat ratifia (mai 11G9).
(') Sentence royale du 14 juin 1153, dans Pbrtz, Lege»f t. II, p. 94.
£n i 1 74, pour contribuer au payement des dépenses occasionnées par la guerre d'Italie, les Colonais avancèrent i leur archevêque une somme de 1,000 marcs, outre 000 marcs que fournit Fnn
d'entre eux, Gérard Vor dein Ilofo. En retour le prélat abandonna à ia ville pour tout le temps qu clic mettrait à rentrer dans ses avances sa monnaierie et donna en gage le tonlieu à Gérard, pour un terme de deux années. Puis, pour mieux les garantir contre toute éventualité, les prélats des égalises de Cologne, les nobles, les vassaux de rarchevéque et, au nom des liabitants, les maîtres des paroisses déclarèrent qu'en cas de mort de Tarcbevéque, ils ne prêteraient serment à qui que ce fAt, si, au préalable, rengagement contracté envers Cologne et Gérard n*était formellement ratifié (V). Il semble que les Colonais aient ensuite fait difficulté de renouveler des combinaisons du même genre, car, en 1180, se rappelant que peu de temps auparavant Ils avaient montré peu de déférence pour Tempereur (*), et voyant comment celui-ci s'était vengé du duc de Saxe, ils craignirent d'être devenus les objets de son ressentiment. Ils s empressèrent d entourer leur ville d'un retranchement d'une élévation incroyable et de larges fossés, dans lesquels ils amenèrent les eaux du Rhin. Lempereur et rarchevéque se montrèrent également mécontentsde tant d'audace ; mais, à la suite de quelques pourparlers, la cité obtint, moycnnanl le payement de 2,000 marcs, une confirmation solennelle des règlements qu elle avait décrétés au sujet de la construction des maisons et des remparts et l'arche* véque renonça au droit de les modifier (•).
Sept ans après, le bruit s'étant répandu que l'empereur réunis-
0) Laoouut, ide. dt., 1. 1, p. 318.
(') i?** €f ipn imperatori in Haliam proficiicenU nbellM atiquimfultm emiiterant (Chronicon Sancti Pantaleonis, p. 103).
(*) La charte de rarchefèque est do 27 juillet 1180, celle de rempereur du 18 août.
sait une année, soua prëteite de porter secours aa roi de Franee, mais en réalité dans le but d^assiéger Cologne, les bourgeois firent
travailler aux fosses tics remparts et fortifier les enlrées de la ville , et Tarchevéque s empressa de remplir ses forteresses de soldats et de munitions. L*empereur, qui n*a?ait point de desaeins pareils à ceux qu*on lui supposait, se montra très-offensé. Une assemblée fut convoquée à Worms ; Frédéric y formula ses griefs contre rarchevéque de Cologne et lesColooais, ordonna de fermer le Rhin à dater du jour de saint Jacques, et provoqua, dit-on, une guerre au sujet du Veluwe entre révéque d*Utrecht et le comte de Gueldre, afin d'entraver complètement la navigation sur le Rhin inférieur ('). Toutefois celte contestation neut aucun résultat fâcheux. L'empereur et Tarchevéque craignirent également de laToriser, par leur désunion, les projets de Heuri le Lion el se réconcilièrent, au moins en apparence. Frédéric Barberoosse avait alors à s occuper de rarchevèché de Trêves, où Ton avait nommé malgré lui un prélat nommé Folmar ; de plus il avait mécontenté une grande partie de son clergé en réclamant le droit de 8*emparer de la succession mobilière des prélats. Ces diflicultes lui imposaient une grande modération dans sa conduite envers larchevéque et la ville de Cologne.
Le pays de Liège, pendant plus de quarante ans, jouit d'une tranquillité non inierrompue^sous trois prélats : Henri 11 de Leyen, qui mourut le 6 octobre ; Alexandre II de Oeren, qui expira le 9 août U67, et Rodolphe de Zahringen, qui périt en revenant delà troisième croisade, en ii9i. Tous, à Timitation d'Obert, se montrèrent les défenseurs de la politique impériale. Le premier, avant de partir pour accompagner Frédéric Rarberousse dans sa deuxième expédition en Italie, prit une résolution impor-
O ChnnieoH Stmeti PatUatêmit,
tante. « Il réunit amicalement les citoyens de tout i évéché, tant « ceux de Li^ qae ceux des autres villes, les coalisa eu faveur « de la paix et de la justice, et leur fit promettre que, si Fou vou-^ « lait causer quelque tort à un particulier en sa personne ou en « ses biens, la cité entière se lèverait en masse contre l'agres- « seur (*). » Cétait, en réalité, organiser en fédération toute la population bourgeoise de Véiéché et habituer les villes à se concerter entreelles en casd^événements importants. Les bourgeoisies, en effet, formaient de plus en plus Tune des bases essentielles de l'État liégeois. Dans les batailles, celaient elles d'ordinaire qui décidaient delà victoire. A Wilder, c'étaient les Hutois surtout qui s^étaient distingués (*) ; à Andenne, les milices de Liège et de Huy avaient triomphé de la chevalerie namuroise; quand, du temps de révéque Rodolphe, le comte de Looz ravagea les domaines de Téglise Saint-Lambert, les troupes des villes Teurent bientôt îorcé a demander la paix (*).
l/altèration notable que subirent à cette époque les mœurs du clergé séculier à Liège, comme dans une foule d'autres villes, affaiblit Télément ecclésiastique de la société au profit de Télément civil. Oublieux des leçons sévères des anciens prélats, dédai* gneux de la vie austère à laquelle se condamnaient certains ordres religieux, les prêtres menaient, dit-on (*), une vie relâchée et, pour la plupart, vivaient maritalement avec des ûlies de bourgeois*
(>) Totius epiêcopotus civeê, iam in Leodiensi civiiate quant in altis oppidiê, betùgne convenit, et in vinaUapocis et justifia» eiu confoederarit, ut êiforté aliquis calumnioêe in corpmre tel rebut dttmnum alicui inferret, omnis civittu in praevaricatorem pad» uuimimii» i»$urg9nt (Giuis b'Orval, dans Chapeadviub, t. Il, p. 113).
(') Hri'sthfji, dans Cbapeaii ville, loc. cil., p. 71.
(■) Gilles d'Orvàl, dans le mémet loc. cit., p. 112.
(*) 1dm, loc. cit.f p. 05.
Pendant le schisme qui déchira longtemps TEglise» la VMi dm souverains pontifes était peu écoutée et celle des antipapes ne parvenait que difficilement à se faire entendre. Les évéques, occupés
de combats et de négociations, ne'gligeaient les intérêts spirituels de leurs diocèses. C est pourquoi les écrivains des temps postérieurs, qui vivaient à une époque de discipline plus rigide, traitent durement leur conduite et les accusent hautement de simonie.
L'abus, au reste, était flagrant et, dès 1 èpiscopat de Rodolphe de Zabriogeo, une voix éloquente s éleva pour signaler les progrés de la corruption et stigmatiser les coupables. Un prêtre, nommé Lambert le Bègue, tonna avec une violence inouïe contre les prêtres incontinents et cupides : « Interrogez, dit-il dans un de < ses écrits qui est conservé à Paris, interrogez ceux qui in&îsc tent pour avoir une femme légitime; demandez-leur pourquoi • ils en changent si souvent et pour quel motif ils y renoncent « quand ils sont à Tarticle de la mort? Car, s*ils peuvent valable- « ment se marier, peuvent-ils changer de femme et est-il néces- « saire qu ils nen veuillent plus a la fin de leur carrière? Si, au > contraire, de pareilles unions sont défendues, ne sont-ib pas « fomicateurs? » Lambert condamne aussi Tavarice des curés, leurs exigences à propos de la dime, des offrandes, des messes d'anniversaire, etc. 11 leur reproche de vendre lensevelissement des morts, d'échanger contre de Targent les prières pour les défunts. « Voilà, ajoute-t-il, ce quils prêchent, ce qu*ils enseî- « gnent, les choses sur lesquelles ils insistent, déguisant leur « avarice sous un prétexte de religion, méconnaissant les pré- « ceptes les plus sacrés ('). •
Ce prêtre zélé eut â subir de longues pmécutlons, qui ne
(I) ViuinPAunif Beeher^ti tw l'hUMn de l'tmeiMm primeipênti dit Uége, t. Il, p. 4S0,
lassèrent pas son courage. C'est à lui qu'est due la formation des premières communautés de filles et de femmes ?iTant ensemble
dans la continence sans s'astreindre à des vœux perpe'tuels, communautés qui prirent de lui le nom de béyuines. Des reunions analogues d'hommes s'organisèrent aussi, mais sur une moindre échelle, et furent connues sous la dénomination de bégardê on bogards.
L'empereur Frédéric, malgré ses griefs contre les villes lombardes, malgré les motifs de mécontentement que Trêves, Mayence, Utrecbt, etc., lui donnèrent, ne se montra pas systématiquement hostile aux ▼illes. Il accorda â Worms de grands prifil^ses, notamment en 1156 et en 1180, conflrma aux bourgeois de Spire leur exemption de la mortemain et de tout tonlieu (27 mai 1182), octroya des immunités considérables aux Cambrésiens, prit un grand nombre de dispositions faTorables au commerce et contribua beaucoup à augmenter l'importance de la ville d'Âix-la-Chapelle.
Cette résidence de Charlemagne avait, depuis trois siècles, passé presque inaperçue dans Thlstotre. On n*en avait parlé, depuis le temps des Normands, que pour y constater la présence
d'un souverain ou une donation faite à (Quelque église. En 1163, un premier épisode y est signalé. Des chevaliers ayant blessé deux chanoines de k collégiale de Motre-Dame, l'empereur donna Tordre de détruire leurs maisons (*)• L*empereor Frédéric voulut sans doute faire d'Aix une sorle de capitale de la Lotharingie. Le 29 décembre 1165, on y exhuma les restes de Charlemagne, qui fut alors béatiûé. A cette occasion, le monarque allemand, a qui le chapitre avait exhibé un privilège attribué à Charlemagne, gratifia les Aixois de grandes immunités, les prit tous, grands et
(I) JmuUet JqiÊMÊBê, dans Qoix, Ute, dt., 1. 1, p. 71.
petits, sous sa protection et ordonna que dorënaiantils ponmieat
négocier dans l'Empire sans devoir payer de tonlieu (8 janvier 1166). Déplus, le lendemain, il institua à Aix deux foires annuelles qui devaient durer quinze jours chacune, avec exemption de tonlieu pour tout marchand se rendant à ces foires nm qui séjournerait à Aix une année entière. Comme on se plaignait des altérations subies par la monnaie et des variations de valeur qu'elle subissait, Frédéric enjoignit de frapper à Aix des MM» équivalant à la vingt-quatrième partie d*un marc ou à un demi-son de Cologne. Ces pièces devaient porter Teffigie et le nom, d*un côté, de Cbarlemaj^me et, de l'autre, de Frédéric. A cette époque aucune monnaie autre que celle d'Aix n'y avait cours et ne pouvait y être échangée qu'à la monnaierie. Ces restrictions, onéreuses au oobmerce, furent abolies. Enfin la ville, qui était complëtemeit ouverte, fut fortifiée avec le plus grand soin. En l'année il7i, â la demande de l'empereur, les habitants s'engagèrent envers lui à ceindre leur ville de remparts et ce fut alors que Ton entoun de mors la hauteur dite Beremtein (*).
En dehors des contrées où Faction de l'empereur se fai>aii sentir plus directement, on s'attacbait également à favoriser les villes. C'est ce que fit Henri le Lion, en Bavière, avant d'élre expulsé de ce duché; c'est ce qu'il fit encore dans les contréei voisines de la mer Baltique, où il releva Lubeck de ses ruines et où, pour essayer de maintenir dans sa splendeur l'ancien port de Barderwick, il traita avec peu de ménagement la ville de Brème.
La preuve la plus évidente que Ton entrait dans une fimàt
nouvelle, c'est Timportance que l'on attribuait auxintértHsmatericii ou, pour mieux dire, aux besoins du commerce. Dans le siècle
(*) Jnmatei Jqtienêet, /oc. eit.
précédent n ii*était que rarement question des négociants : le zèle
qu'ils manifestèrent pour l'empereur Henri IV fiit en quelque sorte une révélation de la vitalité que cette classe de la société avait acquise. A la lin du xu* siècle on rencontre à chaque instant des conventions relatives aux marchés» aux tonlieux, aux monnaies, à tout ce qui concerne la circulation et Téchange.
A Coblentz, les bourgeois réclamaient, comme devant être employé à l'entretien des édifices de la ville, le quart du produit du tonlieu que le chapitre de Saint-Siméon, de Trêves, y percevait de temps immémorial. Cette prétention, produite par les échevins dans une assemblée présidée par l'avoue et le maire de la ville, fut rejetée par l'archevêque Ârnoul ; mais, pour dédommager les hahitants» il assigna aux bourgeois, en 1 182» une somme de 60 marcs (*)•
C'était Cologne surtout qui constituait le centre du commerce dans rÂllemagne occidentale. Cette ville était déjà, parait-il, en relations directes avec des contrées trés-éloignées, comme la Russie. Ses rapports constants avec les autres villes rhénanes et celles qui s*élèvent sur les bords de la Meuse sont constatés par quelques conventions intéressantes. Ainsi les Dinantais obtinrent, en 1171, que l'on iii droit à leurs justes plaintes contre les sons-percepteurs des tonlieux (tubthelanearit). On leur conCrma leurs anciennes exemptions, en maintenant : à i denier le taux de ce quilspayaicnt pour le cent de cuivre en îamWa^ {ni j) ru m Infulum), sauf qu ils donnaient le quadi'uple à la foire dite de Saint-Séverin et pendant les trois semaines suivantes ; à 4 deniers la taxe en cas de chargement ou de déchargement de leurs chariots; â 8 deniers le péajic j>er<;u aux foires du mois d'août, etc. Un accord conclu avec les bourgeois de Verdun, en 1178, réglemente le payement
(I) HoRTiiOi, MiHoria TrwirtnaU dipUimatica, 1. 1, p. 613.
des dettes contractées par des habitants des deux TÎUes. Un antre tennina les difficultés qui 8*ëtaient ëlefées entre les Golonais et let) Gantois, a qui Fan prétendait interdire la navigation w le Rhin en amont de Cologne, droit qui leur fut formellement reconnu» à la demande du comte de Flandre, en 1178. L'o quatrième enfin, daté du 25 mars 1197, assit sur des bases équitables, les mêmes à peu près que celles qui avaient été adoptées pour les Verdunois, les rapports entre les Colonais et les Gantois, et vers le même temps on rétablit aussi lamitié qui unissait les bourgeois de Cologne â ceux d'Utrecbt, amitié qui avait été troublée un instant à la suite de la saisie, par ordre de Guillaume, frère du comte de Hollande, de biens appartenant anx premiers (').
Les Golonais obtinrent, à cette époque, de grands privil^es commerciaux. Le roi ou empereur Henri VI les exempta, ainsi qne les bourgeois de Neoss et des autres villes de rarcbevécbé, de Tobli-
gatîon de payer le tonlieu de Keyserswerth (25 mars 1190) (*); puis déclara qu'ils ne devaient à Boppart que Tancien tonlieu (28 juin 1193). Ën Angleterre, le roi Henri U (11541189) les autorisa à vendre leurs vins sur les marchés oît àe débitaient les vins français, les prit sous sa protection, ordonna de ne leur causer aucun tort au siyet de leurs biens et notamment de leur maison de Londres, et son fils, le célèbre Richard Cœur de Lion, en leur accordant un pouvoir illimité de circuler, d'acheter, de vendre è Londres ou ailleurs, supprima la taxe de 12 sous par an qu'ils payaient dans sa capitale pour leur maison ou balle de la gildc, en lalin gtld' haUa, Ce prince se trouvait alors (le 6 février 1 194) à Louvain et
(*) Var mr BiftMi Oorktmdmboek «on BoUandtn Z^eUmd, 1. 1, p. 106. (>) Le 1S Juitlel I IflS, le roi Ollion IV abolit ce tonlieu, conuM ayinl été MUfd- Icment étaMI, contre toute JoiUce (LAOoniiar, ioe, cit., 1. 1, p. SOI).
sortait des prisons de Léopold d'Autriche, d'où TarcheTéque de Cologne et le duc de Brabant sVtaient efforcés de le tirer (').
La ville bien moins importante de Doysburg attirait à cette e'poque lattcntion, parce qu'elle appartenait encore aux empereurs. C'était une des rares localités situées sur les bords du Rbin où ils étaient les maîtres. Aussi était-elle Tobjet de leur bien- Teillance. Du temps de Tarcheyéque Adalbert le Vieux, « par haine du roi Henri >, on imposa à Mayence un tonlieu excessif aux marchands de Duysburg, qui ne payaient auparavant que 4 deniers par bateau et même 1 seul denier quand le bateau était chargé â Mayence. Après de nombreuses plaintes adressées au roi Frédéric, l'ancien tarif fut rétabli par l'aicbevtVjue Arnoul de Salenhoven, en M3o. Plus tard, levèque d'Ulrecht Godefroid ayant astreint les bourgeois de Duysburg à payer le tonlieu dans ses domaines, Frédéric Barberousse les en déclara exempts* sauf I denier qu'ils donnaient lorsqu'ils n'avaient pas avec eux de mesure (28 décembre i lGB). En H 73, quatre foires spéciales pour les Flamands ayant été établies dans i'Ëmpire» à la demande du comte Philippe d^Alsace, deux de ces foires, destinées aux marchands voyageant par eau, furent placées à Duysburg, tandis que les deux autres, pour les voyageurs par terre, étaient flxées à Aix-la-Chapelle (*). Enfin, vers i année 1187, une querelle qui éclata entre le roi Henri, fils de Tempereur, et Tarchevéque de Cologne, fut provoquée par les exactions que celui-ci s'était permises à l'égard des niarcbands de Duysburg (').
Thiei était alors déchue, pcut-c'tre par suite des travaux entrepris pour améliorer la navigation du Rhin et de la Meuse. Le
C) f0<r Rtui, pMflM.
(') LAOOHiurr, lœ. cit., 1. 1, pm$iim.
O KMAins SâXoincin,liT. VI, c. 48 ; - Swuritf p. 31.
péage impérial que Ton y levait était, dès 1174, transféré à Kcysersvverth. De ce côté, c'était Utrecht surtout qui grandissait. Dans un diplôme impérial du 2 juin 1122 on voit qu'il se rendait dans celte ville des marchands de Duysburg et des contrées situées plus en amont, de la Frise, de la Saxe, des pays orientaux (ncsterlant)^ du Danemark, de Normandie, etc.; que Ton y vendait surtout des grains, du vin, des harengs, du sel, du cuivre, etc. Quatre foires y avaient lieu chaque année. L'évéque Godebald avait décidé que deux se tiendraient près du Fossé-Neuf, à la Nativité de la Vierge et à la Saint-Martin, et deux au lieu dit Stathpf à Pâques et à la Saint-Jean ; mais, à la demande des marchands, appuyée par le duc de Basse-Lotharingie, Herman de Cuyck et d autres nobles, il les transféra toutes en ce dernier endroit, qui était plus convenable et où les maisons avaient plus de solidité (2 octobre 1127). Les bourgeois d'Utrecht, qui avaient combattu avec tant d'ardeur contre l'évéque Godefroid, obtinrent de l'empereur, le 2 août 1174, la conGrmation de leur exemption de l'ancien tonlieu de Thiel, qu'ils ne payaient que lorsqu'ils revenaient de commercer dans les pays d'outre-mer. En 1177, le comte de Gueldre les affranchit également d'une taie (bede), que ses vassaux percevaient à Rynwyk (près de Wyck-te-Duerstede) el déclara les prendre sous sa protection.
La multiplicité des tonlieux devenait de plus en plus gênante et odieuse. Si les princes et les seigneurs les maintenaient autant que possible ou en établissaient de nouveaux, les commerçants ou autres particuliers ne cessaient de réclamer et en obtenaient, tantôt la suppression ('), tantôt la réduction à un taux
(') Diplôme de Tempercur Henri VI, du 18 avril lt04, interdisant, à la deaundf des Aixois, au comte d'Ahr, Gérard, de percevoir des tonlieux à EckendorfA Budenaberc {Qvix, loc. cit., p. 39).
inférieur (*). Les contestations qui s'éleviiient à ce siijot à chaque instant montrent combien la vie du marchand et celle de Tindustriel, dont le produit n'acquiert de la valeur que par la facilité de la Tente, devaient être agitées et précaires. Hais Thomme actif et laborieux, placé en face de grandes diflicultes, n'en devient que plus ardent à atteindre le but qu il se propose, et ce fut dans les épreuves par lesquelles elles durent passer que les boai^geoisies du moyen âge puisèrent ce courage héroïque dont elles donnèrent si souvent des preuves éclatantes.
Qui pourrait ne pas admirer la persévérance des Cambrésiens
à défendre leur commune contre des ennemis sans cesse renaissants? Chaque fois qu un nouveau prélat devenait leur chef spirituel, leur situation politique se modifiait. L'empereur Lothaire nomma pour succéder â révéque Burchard son chapelain Liéthard, prévôt de la cathédrale d'Utrecht, qui ne sut se concilier ni l'aiTec* tion de la noblesse du Cambrésis, ni i attacbement de la bourgeoisie de sa capitale. Gérard Mauûlâtre, seigneur de Saint-Aubert, fut le premier à se révolter contre lui. Appuyé par des renforts que le comte de Hainant lai envoya, Gérard 8*empara, en il 35, de la ville de Câteau-Cambrésis, où cinq églises furent bi ùlces, avec les cent personnes qui y avaient cherché asile. L'inaction de Liéthard eiaspérait ses sujets, lorsque Simon d'Oisy prit un parti décisif. Il assembla « grand ost, pristâ lui ceux de Cambrai > et attaqua le coupable avec tant de vigueur qu il le força à implorer
P) Diplôme de l'archevêque de Trêves, Amoul, de l'an 1177, déclaranl que les sujets de l'abhaye de Sainl-Trond ne doivent» à Carden, sur la Moselle, qu'un ftrtOH de Trêves, par bateau.
son pardon. L evéque, qui n'avait participé en rien à cet heureux résultat, ne consentit à relever Gérard de rexcommunication ipiH avait encourue, qu à des conditions trèsronëreuses. Les n^odations auraient ^houë si les Cambrësiens n avaient offert de payer une partie de Tamende imposée à Gérard. Ceux qui avaient coopéré au sac du Gâteau, en furent quittes en payant cbacnn, les chevaliers 5 et les écuyers 2 sons.
En 1136, Liëthard renonça à une dignité qui ne loi avait causé que des déboires. Lotliaire, sans consulter les Cambrésiens, lai donna pour successeur le prévôt de la cathédrale, Nicolas, fils dlsaac, châtelain de Hons. C'était un homme sévère et trèsinfluent. 11 s*oeeupa activement du rétablissement de la tranquillité publique, mais sans y mettre de mesure. Il força (iérard Mauûlâtre à abandonner la tour épiscopale, au Gâteau, qu il occupait encore, et fit aveugler quelques-uns de ses serfs aocoséi de brigandage. Gérard parut tout à coup avec ses vassaux devint le Gâteau, tentative qui lui coAta cher. Le 6 juillet, lors d un assaut inutile livré à cette forteresse, il tomba blessé. Saisi aussitôt au moyen de crochets de fer (uncis ferreis), il fut entraîné à rintérieur du Gâteau et périt sous une grêle de pierres, digne fin d*une existence marquée par des aventures sans nombre.
Tous les grands de révèché conclurent aussitôt une ligue et forcèrent JNicolas à bannir les meurtriers de Gérard. La tutelle des enfants de celui-ci fut confiée â leur oncle, Simon d^Oisy. Les Cambrésiens se vengèrent des deux familles en assaillant, avec I aide du comte de Hainaut, le ebâteau de Saint-Aubert, qu ils ne purent emporter, et en saccageant dans leur ville la demeure de Simon. L*évéque se résolut alors à les quitter et les d*Oisy allèrent solliciter Taide du comte de Flandre. Les bourgeois de Cambrai ne renoncèrent point à la lutte ; mais, le 17 janvier i l5tS-l l!>n, leurs milices furent surprises et battues près de Crèvecceur, par
Simon d'Oisy et Michel de liâmes, porte-élendard de Flandre. La commune fléchit alors, Théritage de Maufiiâtre fut rendu à ses ûls et rëvéque rentra en triomphe dans Cambrai. La commune était reste'e puissante, car PeTêqueet le comte se brouillèrent à propos de la yavmnc, que le roi Conrad 11, par son diplôme du ôOdécembre 1146y défendit formellement à tout laïque d'exiger.
En ilM, un grand débat s'éleva à Cambrai. L'un des chanoines, nommé Eustache, avait des neveux qui menaient une vîe scandaleuse. Un jour ils firent piller son cellier par déjeunes garrons, qui furent fouettés par ses ordres et dont lun, Agason, fut laissé â moitié mort. Conduit devant les seignenra de la commune (tenhres communiae)^ celui*ci protesta énergiquement de son innoccnco et de'clara que ses camarades ayant succombe sous le fouet, avaient été jetés dans les égouts de la maison du chanoine. L opinion publique se prononça alore avec violence contre celui-ci et quelques notables, ses ennemis personnels, s'empressèrent d'attiser le ressentiment de la multitude. « Ce crime affreux, s'ecrièrent-ils, ■ mérite une repression sévère. — Oui, oui, répondent d'autres; « qu on brûle vif Ëustache, avec ses neveux, ou plutdt qu on mette « les chiens à ses trousses et qu'on le chasse de la ville ; quant i « ses neveux, qu'on les pende. » Sans observer de formes judiciaires, sans entendre la défense des accusés, les magistrats de la cité adoptent ce dernier avis et prononcent leur sentence.
L'évéque était alors absent. Â son retour, Eustache court implorer son appui et offre de se disculper devant les dignitaires du clergé, qu'il regardait comme seuls compétents pour le juger. Sur l'ordre du prélat, les archidiacres et les abbés du diocèse se rassemblent; mais à peine sont-ils l'éunis, qu'on entend sonner la cloche de la commune; des clameura confuses s'élèvent, elles grossissent en approchant, et bientôt la foule entoure le palais épiscopal, en manifestant hautement l'intention de le détruire
comme un repaire de tyrans, un asile ouvert à tous les oppresseurs En vain Tevéquc essaye de rappeler les Cambrcsiens à robéissance; en vain il leur demande d'attendre que le crime d*Eu8tache soit constaté légalement; ils ne Yeulentrien entendre et courent saccager la maison du chanoine, où ils causent un ddgât que Ton évalua à plus de 4,000 livres. Impuissant à dompter par la force un peuple énergique, le prélat lança sur lai, sans plus de succès, les foudres de Texcommunication ; il ne put énerver ni son courage, ni sa persévérance.
Nicolas lui-même ne tarda pas à avoir besoin des trésors et des bras des babilants de sa capitale, pour défendre ses domaines ei ses prérogatives. Le comte de Flandre jetait un regard d^enviesor Topulente cité de Cambrai et voyait sans doute avec dépit les larges immunités des habitants et l'influence que leuV résistance à I arbi • traire exerçait dans ses propres litats. En se rappelant qu une victoire de ses chevaliers avait été remportée sur la commune cambrésienne, il pouvait espérer un second succès, plus fécond encore en résultats. Pour atteindre ce but, il réclama de Tempereur le comté, c'est-à-dire I exercice de la juridiction temporelle dan>le Cambrésis. Si I evéque nétait inopinément arrivé à la cour d Allemagne et n avait rallié à sa cause les prélats allemands, Conrad 111 eût cédé aux instances de Tbierri.
Des trêves avaient ajourné les hostilités, lorsqu une querelle particulière entre Hugues deBeaumanoir et Jean de Marcoing, l'un et Tautre parents du châtelain de Cambrai, Simon d*Oisy, vint donner le signal des combats. Gravement Insulté en public par Jean de Marcoing, Simon d'Oisy se refusa à lui pardonner, malgré toutes les instances de févéque; puis lise rendit auprès du comte de Flandre, à qui il inféoda ses seigneuries, ce qu'il n aurait pu faire que du consentement de Tévéque, des grands da pays et de toute la commune. Somméde s'expliquer sur ses intentions, Simoo
nia les projets qa*on lui attribuait et offrit de combattre celui qui douterait de sa fidélité. Mais, après ces assurances trompeuses, il
sortit de la ville et alla à la rencontre du comte de Flandre, qui revenait en ce moment d une expédition en Normandie. Après avoir entendu les plaintes de Simon, Tbierri le reçut an nombre de ses vassaux. Le 24 août, la noblesse flamande pilla TbnnrKvéque, et saccagea le manoir que révèque possiMlait en cet endroit. Des amis communs parvinrent à conclure des trêves. Ces dernières flnissaient à peine, que Nicolas, accompagné de sa ebevalerie et des milices de la commune de Cambrai, livrait aux flammes le village de Noyelles-sur-rKscaut et en massacrait les habitants. La lueur dcTincendie nyant attire Tattention du veilleur placé sur la tour d*Oisy, le châtelain Simon fut averti et fit armer ses vassaux. Le comte Tbierri, qui se trouvait â l*Ëcluse, accourut avec quelques-uns de ses fidèles, et les deux allie's marchèrent en hâte contre lesCambrésiens. Ceux-ci, surpris en désordre, n opposèrent aucune résistance : < Frappez avec vif^eur, criait le comte « aux siens, frappez, nen épargnez aucun! » Malgré ces exhorta* f ions, qui témoignent peu en sa faveur, les vaincus n'eurent que quel- (|ues tués; le nombre des blessés fut, il est vrai,très-considërable. L'évéque s'échappa à grand*peine, on 8*empara de son cheval, et il eAt été fait prisonnier sans le respect qu*in8pirait la dignité épiscopale. Jean de Marcoing, déjà pris par Bernard de Rosbes, fut aperçu par le châtelain, qui courut à son oncle 1 epéc hante, et, Doalgré les efforts des chevaliers présents, le frappa deux fois à la tète et le laissa â demi mort. Le fils de Jean, Walter de Lens, neveu de révéqae, et plus de trois cents bourgeois furent faits prisonniers; environ une centaine de ces derniers moururent en combattant (3 septembre, jour de Saint-Remacle, en 1155). Une réconciliation ne tarda pas â 8*opérer entre Févèque et le comte. Elle se fit aux dépens de Simon, à qui le prélat enleva la ehâtellenie
de Cambrai, pour la donner à Thierri. Le 1*' noTembre, ce prince, accompagné de sa femme et de ses fils, entra en triompkc dans Cambrai, où il ne porta pas atteinte, semble-t-il, aux prirî-
léges de la commune aflaiblie; mais l évéque dut lui reconnaître le droit de percevoir la gavenne. A la suite de nouvelles hostilités, une paix lut conclue à Bapaame, le 19 janvier 1160. Thierri d*AIsace et son fils Philippe furent reconnus en qualité de défenseurs du Cambrësis, sous réserve des droits de 1 evéque. La gavenne fut alors donnée à Gilles de Saint-Aubert, à condition de la tenir en fief des comtes (12 mars 1161) et, dans la suite, en 1189, oo stipula qu*elle ferait retour à Téréché, lorsque Philippe d*Alsaoe aurait cessé de vivre (').
La mort de Tcvéque Nicolas ({"juillet 1167), réveilla les partis qui avaient jadis troublé le diocèse. Les partisans de Temperear choisirent pour candidat Tarchidiacre Alard; la majeure partie do clergé donna ses voix à Pierre d'Alsace, le plus jeune des ûls du comte de Flandre. Les bourgeois se déclarèrent aussi en faveur de celui-ci, qui l'emporta, grâce à Tappui de son père et de Timpératrice. Une nouvelle élection lui assura Tévéché (le 9 décembre). Mais, tout en se déclarant pour lui, les Cambrësiens voulurent donner une preuve de leur haine pour tout ce (|ui pouvait rappeler leur ancienne sujétion. « Ils avaient le droit, disaient-ils, de détruire les châteaux illicitement construits auprès de leur cité. CVtait un fief qu'ils tenaient de Fempereur et qui leur avait été garanti à perpétuité. > L'évéque Nicolas avait fait bâtir à grands frais un château à Thun ; puis, à son lit de mort, il avait, à ce que Ton assura, regretté d'en avoir agi ainsi à Tinsa de la com* mune et enjoint de démolir ce manoir. Que Tordre fàt réel ou
O LAMttt Sk WATkftuiê» JMtaleê CamemêMe», datts PmS, t. t9U ^ CmmiiVA'Ma BAUMua, dam lemAine, (. Vlll.
non, ii était trop agréable aox Cambrësiens pour ne pas être suivi d*exéeulion. Thun fut livré aux flammes et rasé en partie. Mais,
à peine installe, Pierre d'Alsace fit appeler les maires de la commune (majorts comm uniœ) et leur demanda, sans pouvoir Tobteoir, réparation de cet acte de viguenr. Excommuniés, puis attaqués, les bourgeois de Cambrai chercbèrent en vain à obtenir l*appui de la cour impériale et se virent obligés à payer une amende de (>00 livres. L interdit iaucë contre eux fut levé le 2 février 1 170- 1171 (•).
Pierre d^Alsace vécut dans le repos, satisfait du titre d*évéque et sans se soucier d*étre consacre; puis, au bout de quelques années, après le de'cès de son frère Mathieu, comte de Boulogne, il rentra dans la chevalerie et épousa Mathiide, veuve d*Odon, seigneur dJssoudnn, et de Guy, eomte de Nevers ; mais il survécut peu de temps à ce mariage et expira à Issoudun, au mois d'août H77. Son successeur au sie'ge de Cambrai fut Robert, prévôt d'Aire, qui avait déjà été élu évéque d'Arras ; mais ce favori de Philippe d'Alsace comptait de nombreux ennemis et fut tué par eux, à Condé, en 1174. L^archîdiacre Alard, qui était très-riche et que son extrême bonté rendait cher an peuple, réunit alors tous les suffrages, mais mourut peu de temps après son prédécesseur, en 1177. On lui substitua larcbidiacre Roger, fils de Boger, seigneur de Wavrin, sénéchal de Fkindre, et dlsabelle de Kéthune, qui fut consacré à Rome par l'archevêque de Reims, dans l'église Sainte-Sabine, sur le mont Aveatin.
Roger eut bientôt à se défendre contre de puissants adversaires. Philippe d*Alsace ayant acheté hi prévôté du Neuf'Château on Câteau-Cambrésis, le prélat craignit que le eomte de Flandre ne saisit cette occasion pour étendre son autorité sur le Cambrésis
0) WmuM, toc. eU»
et parvint à conclure, aTec rapprobation de i'empereor et da roi de France, un accord qui assurait à IVglise de Cambrai la possession de la prévôté, après la mort du comte. Roger, ayant ensuite accusé les bourgeois de Cambrai d attenter à la liberté des ecclésiastiques, Frédéric fiarberousse prononça la suppression de la commune; mais Tattente des amis des droits des clercs fut déçue; « au premier privilège de liberté on substitua un statut de servi- « tude ('). > Âu lieu de se départir de ses exigences, Roger de Wavrin voulut aggraver le poids de son autorité, comme le dit fort bien Fauteur auquel j*emprunte ces détails. Dans leur désespoir, les citoyens de Cambrai recoururent â Tempereur et, a lorce d argent, obtinrent une nouvelle charte pleine de disposilioni favorables à leurs prétentions et le rétablissement de la commune; mais comme ce dernier mot inspirait la terreur, on se détermina à le remplacer par celui de paix (*). L evéque Roger, désespéré de son échec, en butte aux récriminations de ses amis, impliqué dans des guerres, et, en quelque sorte « trituré comme le grain de froment dans Taire >, quitta Tépiscopat pour prendre Tbabit de chanoine régulier et partit ])our la Terre sainte, oik il mourut à Tyr, en 1191, pendant la troisième croisade.
On ne possède pas le diplôme que l'empereur octroya à Cambrai ; mais les conditions que Tévéque imposa a la ville, après une sentence prononcéepar huit arbitres, ont été conservées et publiées. On y reconnaît au prélat de larges attributions : le droit de faire recevoir dans la ville les nobles, les chevaliers et leurs serviteurs, et, lorsqu'il revient de se Caire consacrer ou de rendre visite i
<*> O firimam /itiieitatem mtigno mukUam it^Mmtio, dum prMiegbm i&erMii im çuaeikm mrHMU itutiiuta càMmuMmr (GominiAToa Biianici, dans Pins, /oc. di,, p. 510).
O Quum tamenpax non ecMl, tlhnituUo communiai mmin», quodêtmftr Q^mifwMe etctitU (CtmtinmiHoH de Watium, /oc. cit., p. 541).
Tempereor, les homicides, les personnes coupables d'enaToirnmtilë d'antres, etc., de faire mettre en liberté tout aeensé n'ayant pas
été traduit en justice ; de disposer des moulins de Seilles et de toutes les eaux, de faire juger les coutesUtions au sujet des héritages, d'avoir vingt^quatre sergents exempts de tonte charge, comme devaient Tétre aussi les quatre sergents de la cathédrale et les fiefs des sergents et des huissiers des e'glises prineipales. La elle ne conserve que le droit de faire juger ses bourgeois sans appliquer la peine de mort et sans pouvoir faire sonner la cloche, ce qu'elle avait fait pendant trente ans, malgré les réclamations des évêqucs; les jurés ont le droit de bannir ceux qu'ils jugent coupables; ce sont eux qui ont juridiction sur les poids et mesures, sur les marchés, etc. Les barres^ c'est-à-dire les barrières où on levait des taxes, devaient être placées, de commun accord, par les ordres des ofliciers du prélat, des prévôts, des échevins et des jurés, et I on devait appliquer le produit de ces taxes à l'entretien des chaussées. Enfin, les reinisesde peines pécuniaires ne pouvaient être accordées par i evéque sans le consentement des jurés et c'était parmi ceux-ci que les échevins devaient être pris (').
l^iusieurs des clauses énumérees ci-dessus donnèrent plus tard lieu à de longs débats ; aussi est-il probable qu'elles ne furent pas agréées par les citoyens, ni ratiflées par l'empereur. Mais on ne sait l ien de positif à cet dgard. Seulement, Cambrai était alors regardée comme une des cites les plus richement dotées de privilèges, comme un des boulevards de la liberté municipale. Un auteur du temps ne trouve pas d'expressions assez fortes pour caractériser la nature de ses immunités: «Quedirai-je de la liberté
(*) Prmvêi, !»• 46; — Li Gut, Gtouairt topographiqu» dB l*aiuim CSmnbriMiê, p. 77.
• de cette ville ? ainsi 8*exprime-t^il; ni Temperear, ni réfêqne « n*y lèvent d^impôis; aucun tribut n*y est eiigê. Les citoyens
« n'en sortent pour une expédition militaire que lorsquH s'agit « de défendre la cité et de manière à pouvoir être de retour le « jour même. Du temps de révéque Pierre d'Alsace, 1 empereur « Frédéric, au moment de se rendre en Italie, leur preseririt de
• lui envoyer une somme d'argent; mais cela n'eut lieu que cette
• fois et ne se répéta ni avant, ni après. » Par contre, révéché était» dit^on, désarmé et dépouillé de ses plus beaux ornements. Plusieurs des cbiteaux qui faisaient sa force avaient été abattus et Ton ne voyait plus la moindre trace de cette grande forêt qui s'étendait entre les deux Helpres et qui formait à la fois, du côté de la France, le boulevard de Tévécbé et de l'Empire (*)• Manoirs et déserts disparaissaient en effet devant les progrès incessants du commerce et de Tagrieulture.
De même que le pouvoir épiscopal et l'autorité communale s'entendaient difficilement, de même la bonne harmonie régnait rarement entre une communauté monastique et une communauté de bourgeois. Cest ce qui se vit, notamment, à Nivelles et à Saint-Trond.
Le chapitre de Sainte-Gertrude réclamait la possession de la première de ces villes; mais ses droits furent contestés et il 8*en* suivit de graves désordres. Une charte sans date, mais qui appsr>
tient probablement à la sec onde moitié du xii* ^>iècle, révèle l'insouciance des abbesses pour la tranquillité de leur domaine principal. £lles laissèrent vacant, y est-il dit, Timportant emploi de maire; bientôt les crimes s y multiplièrent dans des proportions
eiîiii\anU'S. Les malfaiteurs s'y livn rent inipuiicment au meurtre, au vol, au pillage ; ils osèrent même piller la ville et y commettre
0) Ck)imfiDATOi BAunia, ioe. cit.
des rapts. Les échevins et les plus sages habitants, craignant la destruction oomplète de Nivelles» implorèrent Tappui de 1 avoué supérieur du monastère, le duc de Lotharingie et de Brahant ; riches et pauvres lui exposèrent leurs motifs de plaintes et le prièrent d'y remédier. Le duc, sur leur avis, institua à rs'ivelles pour la seconde fois nue fiaix d après laquelle tons, sans exception, seraient jugés, et qui devait réUblir la splendeur de la ville, tout en maintenant les droits de Tayoué, du chapitre et de tous les autres seigneurs qui prétendaient y exercer quel(|ue juridiction (*)• A cette époque, Tabbesse fierthe obtint de Tempereur Frédéric Barberousse, le 22 mai IISS, la possession absolue de Nivelles, même des biené aetjuîs ou à acquérir par tous les habitanis, en quelque lieu que tes biens fussent situés; toutefois les ducs de Brabant continuèrent à y exercer la souveraineté. D après une lettre adressée par le légat H. (Hugues?) au doyen E. (Everard ?) et aux prêtres de la ville, il y avait alors dans la ville une commune jurée, c dont « lesstatuts étaient, dit-il, les uns incompatibles, lesautres concilia- « bles avec Téquité. • Les habitants sévissaient violemment contre les prêtres, leur refusaient les droits que Ton payait d*habitude au clergé des paroisses et appliquaient aux habitations et aux serviteurs de ce corps des usages contraires au droit canonique, des coutumes abusives. L unde ces prêtres avait vu sa maison détruite et ses serviteurs chassés de Nivelles, contrairement aux prérogatives de son ordre. Le légat chargea le doyen et ses collègues d*ouvrir à ce sujet une enqu(^te et d'excommunier les bourgeois s'ils ne pouvaient les décider à changer de conduite. Vers 1191, la persécution dont Téglise de Nivelles souffrait diu'ait depuis plus de sept ans et la ville échappait de plus en plus à la domination de Tabbaye, malgré les brefs des papes et les chartes des évéques.
(*) ivus M Sauit-Gbiiois, HiMtoire des anwertet m Belgique, p. S07.
En 1194, elle figure parmi les cites brabançonnes qui garautireal Texécution d*un traité conclu avec le Hainaut (')•
A Saint-Trond, Tautontë dCait partagée entre Févéque de Melt et l'abbé de Saint-Trond, Tun et l'autre seigneurs de la Tille, et les bourgeois. Une indication |)récieuse et qui a échappé jus* qu'à présent à tous les commentateurs permet de ûzer d'une manière précise Tépoque de raflranchissement de la ?ille de Saint* Trond. Lorsque Henri \", duc de Bral>ant, â la demande des bourgeois de Saint-Trond et de Saint-Etienne, les prit sous sa protection et celle de son fils Henri, en 1221, ilconflrma leurs libertés et leurs droits comme ils étaient contenus, dit-il, dans les chartes d'Âdalbéron, évéque de Metz, de Frédéric, son frère, et de Henri, comte d'Arlon ('). Or, ces princes ont re'gné ou gouverné; le premier, de 1047 à 1072 ; le deuxième, de 1055 à 1065 ou 1067; le troisième était le fils d'Udon on Waleran, qui était avoné de Saint-Trond en 1065. La commune de Saint-Trond fut donc érigée avant 10C7 et à peu près vers le même temps que celle de Huy.
Isolés au milieu des populations rurale de la Hesbaie, les bourgeois semblèrent puiser un courage indomptable dans leur isolement même LV'x^quc Etienne de Bar leur fut loni;lenip> favorable. U les alfrancbit de 1 obligation de payer le tonlieu à Metx, en 1 140 ('). Pendant une visite qu il fit à Saint-Trond, il confirma le pacte d*alliance que ses prédécesseurs avaient conclu avec les évêques de Liège et qui plaçait la ville sous la ]»roleclion de ces prélats. Ce traité mécontenta le comte de Duras, sous-afooé du monastère, qui y vit un empiétement sur ses droits. Appuyé
(>) TAWunet WAoms, La Bêlgique ancienne ei mademe, Fittede ITittiltt, p. S8. — Les dipldines se Iroavent dans nés Preuve», pp. 40» 45^ 51, 81. (•) Cartutaire de l'abhejre de Saittt'Tnmd, 1. 1, p. 177. (>) Preuteif p. 15.
par le duc de LotbariDgie Godefroid et par le comle de Namur Henri, il rint attaquer Saint-Trond. Quoique abandonnés par
révoque de Liège Albéron II, parent des deux princes dont je vieos de parler, les bourgeois ne perdirent pas courage. Pendant tout le siëge, qui dura du 9 août au 11 noyembre, Tabondance continoa à rdgner dans la ville, tandis que les assaillants, après avoir dévasté les campagnes environnantes, souffraient cruellement du manque de vivres. La paix se rétablit enfin, grâce aux efforts de i abbé Folcard (mort le 10 mai 1 li5) et à une somme d*ar^nt fMiyéé au duc.
Peu de temps après, les principaux bourgeois refusèrent le payement de la taxe que l abbé de Saint-Trond, Folcard, prélevait sur la drècbe et que 1 evéque Ëtienne lui avait récemment con* (irmée. La plupart d*entre eux possédaient des brasseries où ils refusaient de reconnaître les droits de Tabbé. Frappe's par celui-ci d'une sentence d'excomniunicalion, ils essayèrent en vain de la faire annuler par levéque de Liège et furent enfin forces de reconnaître leurs torts ('). £n 1164, l'évéque de Metz, Tbierri, étant venu à Saint-Trond, se plaignit que les bourgeois y avaient commis de graves usurpations à son préjudice et resliliia à l'abbaye de Sainl-Trond un terrain situe au marché, près de la grande porte du cimetière (*). Mais, l'évèque parti, la commune reprit ses allures ordinaires. A la suite de longues hostilités entre les comtes de Looz et de Duras et pendant lesquelles le village de Brusthem, que les premiers avaient converti en forteresse, fut brûlé deux fois, en 1159 et le 28 juillet 1171, les bourgeois de
(*) Geêto MaHtm TrudoneitHum, mmiitmaHo I, Ub. I, c. IS» dam Pim, I. X, p. 340. — En 1 147, Tévéque de LMge Henri II déclani que, sous le rapport du droit cccNsiaslIqiie et synodal, les babllanit de Salnt-Trond feraient trallés conne ceux de Liège (Piam, HWwria UodlentU, 1» partie, p. 355).
(*) Prtut^f p. 14.
Saint-Trond, craignant pour leur sécurité 8*ils laissaient éleier à leurs portes une espèce de citadelle, iocendièrent une troisiéiiie
l'ois celte malheureuse localité', le 2 août 1179. C'étaient, dit le chroniqueur Gislebert à propos du siège mis devant leur ville par le duc de Lotharingie ou de firabant, Henri 1*% en 1 189, des hommes riches et trés-redoutables sous les armes (')• A ee sujet encore on raconte que, voulant apaiser leurs ennemis, ils firent coulectionner de délicieuses pâtisseries {ignaliœ ou placetUa), comme on en fabriquait dans leur ville, et les en?oyèrent audoe, qui, en retour de leur gracieux cadeau, s'empressa de lever le siège
J ai déjà eu Toccasion de parler du comte Henri l'Aveugle, doot rhabileté politique parait avoir été très-médiocre. Après s*étre enga^'ë dans des guerres sanglantes contre Tarchevéque de Tièvei xVdalbéron et Tevéque de Liège Henri, il se livra en quelque sorte à la discrétion de son parent le comte de Hainaut, avec lequel ilse brouilla ensuite. Sa vie ne présente qu un long tissu de rem et de fautes, terminé par le morcellement de ses domaines qû s'étendaient de la Meuse à la Moselle et dont sa fille Ermesinde ne garda qu une partie, le Luxembourg. Henri TAveugie ne cootmença pas, comme on Ta dit, raffranchissement des communes dans le Namurois; il se borna à confirmer les libertés dont jouissaient quelques localités, comme Florefle, et à les étendre è d'autres, telles que Jamagne, dont la charte ne porte pas de date (^), et Fleurus, qui fut affranchi en octobre 1145.
Dans le Hainaut, Baudouin III eut pour héritier Baudouin IV, surnommé TÉdificateur, parce qu'il construisit un grand nombre
(') Hominibus dicitibus et in armis potentissimiê {Chronica UanHomiae, I». 201).
(*) Cestu ubbatutn Trudonensium, continuutio IIIj pars 11 j c. 5. PiuT, dans 1« Trésor national, 1. 1, i>. 198.
de forteresses. On possède de ce prince one charte curieuse, dacée
dé li4!2, et par laquelle il octroie des franchises à Soignies, en présence de 1 evéque de Cambrai, Nicolas, et des principaux barons du comté. Baudouin en jura Tobservation sur les reliques du patron de ht ville, saint Vincent, et le prélat prononça Tanathème contre ceux qui les violeraient. Ce document précieux reconnaît a Soignies l'exislence d'échevins et de jures ou voir-jurés, chargés déjuger, à la semonce du maire, officier du comte, et du ministre, officier du chapitre de Soignies : les voir-jurés les causes relatives aux habitants, les échevins les débats concernant ce qui se passe au dehors de la ville. — La plupart des di>posilions ont pour objet de déterminer le taux des amendes et les autres peines comminées contre les auteurs de crimes ou de délits: le meurtrier est livré aux seigneurs (le comte et le chapitre), lui et ses biens ; on paye: pour avoir injurié, 2 sous à l'olTensé et 3 sous aux seigneurs; pour coups 5 et 10 sous; pour blessures avec sang 10 et 20 sous; pour blessures causées au moyen d*armes 20 et 40 sons.
Le vol, s'il est le fait d'un clranger, est puni de la mutilation (l*un membre et d un exil de sept années, avec pendaison en cas de récidive, à son retour; Thabitant coupable du même délit ne paye que 5 sous. Le bourgeois ne peut être traduit en justice que pour un délit constaté, et si une rixe s'élève entre un bourfi^coîs et un clerc, la plainte à charge de celui-ci doit être adressée au doyen du chapitre, celle à charge du premier aux deux officiers des seipeurs. La personne qui vient en insulter une autre dans sa propre maison peut impunément être battue — ^Juchjues articles concernent spécialement les droits et les obligations des habitants : les clercs et les chevaliers ne sont pas régis par la loi de la ville, à moins qu*ils ne se fassent recevoir dans la bourgeoisie. Les bourgeois ne doivent au comte le service militaire qu'en llainaut et
eut autorisés à séjourner à la campagne en mars, en août ei en automne. Les serfs peuvent être réclamés par les seigneurs; mais ceux qui appartiennent aux saints (on saintenrs) sont libres, à la
seule condition de payer les cens qu'ils doivent. Si un rfranger meurt sans laisser d héritiers, sa succession reste ouverte un an et un jour et, quand personne ne la réclame, elle est partagée par moitié entre le chapitre et la ville, etc. (').
Ce fut aussi ce Baudouin qui, avec son fils du même nom, donna au Quesnoy ses premières lois, dont on ne possède plus qu*une conGrmation émanée du duc Albert de Bavière et datée du 30janvierl390-1391.Ellessont postérieuresâ 1142, date de Taequisition par le comte Baudouin IV de Talleu de Nofluz, appartenant à 1 église de Cambrai, et antérieures à 1 année 1161, où le Quesnoy est cité comme existant, et surtout à Tannée 1180, date à laquelle Tabbé de Saint-Denis, près de Paris, établit le village de Forêt, en le déclarant libre d*après la loi d'Aymon Quesnoy (*). La localité ainsi appelée, et qui ne devint une paroisse distincte qu*en 1237, en vertu d'une concession de labbaye de Saint- Vaasi, d'Arras, formait d'abord le village de Nofluz. Le comte Baudouin y fonda une ville à laquelle il donna le nom de la Chmaie on le Qncsno}/ dWywon, ou, par eontraclion, Le Quesnoy seulement. Cette fondation nouvelle était administrée par trente-trois jurêt de la paix, dont le premier était le comte lui-même on son dél^goé et dont les autres se choisissaient, moitié parmi les chevalien possédanl des Mens dans la prévôlddu Quesnoy, moitié parmi les bourgeois ayant des biens à titre héréditaire. Le choix setTectuait tous les ans, le jour des Cendres, et ne pouvait tomber, ni sur des
(!) Charte oonfirmée par Baudouin de GomlanUuople, le 5 avril 1900, avee une Iraduclloo du laUn en français (Av«r«a, p. 17).
(*) Uban m UffB que e«l ffajrmaniê Quereehu (La Gur, GlùtMain top»' graphique dê Vanciem CamhréÊtB, pp. 8S et 900).
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bAUrds, ni sur des fils de bâtards; les élus et leurs ?alels avaient le droit de circuler, armës, dans tout le comtë. En cas d'ab*
scnce du prevôl ou olTicier du comte, quatre des jures de la paix pouvaient choisir un des meiubres de leur corps pour le remplacer momentanément. A Timitation de ce qui se pratiquait dans quelques villes de la Flandre française et de PArtois, le chef de la commune, qui siégeait avec le prévôt, les échevins et les jures, portait le nom de major ou maire.
Le seul texte dont nous ayons connaissance étant rédigé en français et ne remontant qu*è la fin du xiv* siècle, il n*esl pas dou> teux que l'on y a introduit des dispositions nouvelles. Toutefois il est facile de reconnaître que les clauses principales sont anciennes. Elles constituent en réalité une vieille keure criminelle, oà le coup de poing est puni de 10 sous d*amende, les coups plus violents de 60 sous, les coups portés avec une arme émoulue on Tattaque d'une habitation de G livres, etc. L'habitant d une maison peut impunément tuer celui qui vient Toutrager ou l'attaquer chez lui Le refus d accorder des trêves et d*autres délits entraînent une amende de 55 livres de blancs, qui est toujours prélevée le jour des Cendres, jour de l'élection des magistrats. Peutêtre ce taux était-il en rapport avec le nombre des juiés, qui étaient aussi trente-trois, comme je Tai dit. Ainsi qua Yalenciennes, il fallait pour porter une sentence au moins seize jurés et peut-être doit-on en conclure que le nombre des jur«'s de Yalenciennes était aussi de trente-trois (y compris le prévôt du comte) (*).
On peut aflSrmer que d*atttre8 villes, notamment Mons et Binche,
ont été privilégiées vers le même temps, car on les voit figurer, en 1194, parmi les cités du Uainaut qui se portèrent garantes du
(■) Voir PrwurtÊ, p. 34.
traité conclu avec le Brabant. Les barons du comté se plurent à suivre 1 exemple de ienrs princes. Ainsi Nicolas d Avesnes accorda des libertés calquées sur celles de Péruwelz à la TÎIIe de Landrecies, où il bâtit un cbâteau ; on ne possède plus de cette charlc qu'une confirmation émanani de son petit-fils» Jacques, seigneur de Landrecies» fils de ce Jacques, seigneur d'Avesnes, qui s'illustra pendant la troisième croisade. A Landrecies encore, c*ëtaient des jurés qui administraient la commune, sousla présidence d'un prefectns ou préfet, élu tous les ans par les habitants; ceux-ci étaient astreints à servir leur seigneur trois fois par an, pendant six jours : les deux premiers jours à leurs frais, les quatre autres jours aux frais du seigneur (*). En i184, Nicolas de Rumigny et Rase de Gavre, à l'exemple des comtes et d'Ide, dame de Cliièvres, privilégièrent cette ville et coniirmérent la paix qui y éUit établie (*).
Ainsi le nombre des villes dotées de tibertés en Hainant, qui n*était d^abord que d'une, fut en peu de temps, grâce aux efforts combinés des comtes et de leurs barons, augmenté au moins de sept: Soignies, Mons, Binche, Le Quesnoy, Péruwelz, Landrecies, Chièvres. Mais les domaines des abbayes et des seigneuries étaient si nombreux dans ce pays qu'il garda toujours un caractère féodal. Les comtes s'efforcèrent de conserver le droit de morlemain, désapprouvèrent les efforts faits par des chevaliers pour sortir du servage, restèrent, en un mot, les défenseurs des coutumes anciennes et du joug que le temps avait rendu si lourd pour la masse de la population.
Le comte Baudouin, après avoir vécu plusieurs années en bonne barmonie avec les habitants de Valenciennes, se brouilla avec eux :
(*) MonMimniê pour ierpir à VMstoirê éeê provineêÊ de Ifammr, etc., t. ïr, pp. 322 et 330.
(*) Jacques m Gofn, ioc. dt,, t XI, p. 338, tH 1. XII, p. S80.
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pour les punir, dit-on, d'une injure qu'ils lui avaient faite pendant SOU enfance, il entreprit contre eux une rude guerre et les dompta tellement qu*il8 reconnurent lui devoir le droit de mortemain, auquel ils restèrent soumis pendant sa fie ('). On comprend que l'exemption de cette taxe, dont jouissaient les bourgeois de Valenciennes excitait l'envie des habitants du pays voisin et le mécontentement de leurs seigneurs laïques et ecclésiastiques. La clause d*un diplôme impérial, de Tan 1145, par laquelle Conrad 111 défend, sous les peines les plus sévères, de recevoir les serfs fugitifs de labbaye de Saint-Gbislain, contre le gré de labbé de ce monastère, est évidemment dirigée contre les libertés dont 'Valenciennes jouissait et contre celles que le comte Baudouin avait données à Soignies, au Quesnoy, et peut-être encore à d'autres localités.
fiaudouin JV fut un grand fondateur de villes et c'est de là que lui vint le surnom à^Êdifieateur^ sous lequel il est connu dans rbîstoire. Suivant Gislebert, il entoura de murs Bouchain, où il ordonna de construire une tour, et Mons; il fond;» Le Qnt^snoy, ou il fit bâtir un cbâteau, et Atb (le nouvel Atb), dont il acheta le sol è sire Gilles de Traiegnies ; il éleva une tour à Braine-la-Willotte, dont le chapitre de Sainte-'Waudrtt lui céda la propriété (*)
<*) Gnumr, loo. cit., p. ft7; — SigêberH eotUùiuaUo AimiditctkiA* GeUi guene doit te placer eotre 1151 et 1107, du lempi de Génrd» abbé de VicQgm^ a Baadouin causa dei torts moolant à 11,000 livres, outre 1,000 livres que tes religieux perdirent par suite de rinceodie de Barchics (Nicolas dk Moutioiit, BiêtoHa Fiamiêiuiê, dlé par Hooo, MottmnêHia «aenu «mtiguHatii, t. 11, eol. 101 et sulv.)* Peut-être teut-il foire dater de cette époque la construcUoo de la tour que Ton dit avoir été une redoutable forieresse, bâtie par Pépin, roi de France, afin de tenir en britte ceux de Valenciennes. Elle était située sur les anciens remparts, près du couvent dit de Beaumont, et ses fondements conservèrent le nom (i«> Tour Mahom (YmciAiiT, Bûtoire du ffainamt, 1. 111, p. 82).
(') fia HSO. fWrDovivin, loc. cit., p. 906.
ei qui prit depuis le nom de firaioe-le-Comte. Mais le cliroiii4)iMir montois se tait sur les libertés octroyées â ces villes et, aprèi
ayoir promis de parler plus amplement des contestations des comtes avec les ValcncieoQois, il ne revient plus sur ce sujet. Un peu avant sa mort, qui arriva au mois de novembre 1171, Bas* douin IV réforma quelques abus qui étaient regardés comme des droits attribués an domaine comtal et quePon disait accablants pour les liabitants de Valenciennes et deMons. Il était d usage daosces villes qu'à Tarrivée du prince on empruntât aux bourgeois les écuelles et les vases nécessaires a la cuisine; inutile d*ajoater qne ces ustensiles étaient souvent retenus ou endomma|;é$ et que des réclamations auraient été parfaitement inutiles. Le comte, avec le consentement des villes précitées (')» ordonna que ce seraient elles qui feraient droit à ces réquisitions, nan sans le concours des ecclésiastiques, des chevaliers et des autres vassaux du comte, réquisitions dans lesquelles seraient compris seulement : à Valenciennes les écuelles, à Mons un seau, qui serait donné par le maire, et la corde du puits du château, que livrerail le châtelain.
Ce que Gislebert ne dit pas, c'est que Tappui des bourgeoisies ne fut pas inutile à Baudouin IV. Ën effet, de Taveu de cet écrivain, le comte eut à lutter contre presque tous ses barons (*) et entre autres contre Walter Pelukels, sire d*Avesnes, et Hugues, sire d'Enghien. Un jeune gentilhomme, Gilles, fils de Gérard liaufilâtre, eut Taudace d enlever et d'épouser Berthe, fille de la comtesse Tolende et de son second mari, Godefroid de Boocbain. Baudouin arma contre le ravisseur; mais celui-ci tint bon et ne renonça à sa fiancée que lorsqu'il fut atteint d'une forte lièvre,
{') De communi tillnrum illantm conscnsu (Gislbbkrt, p. 77). (') Contra omnesferè $uo$homines poU-ntiores (Gislkbkit, p. il)).
dans laqoelle il yit une puoition divine. Mais, peu de temps après, son union avec Berthe fut approuvée (').
Baudouin V ëtait d'un caractère différent de son père. Il aimait à Texcès la guerre et les tournois et affecta, dans sa jeunesse, une sévérité excessive. Son père n'était pas encore mort qa*il ordonna des poursuites rigoureuses contre les brigands et les voleurs, sans e'pargner ceux dont les excès étaient tolérés par des personnages puissants. Ils furent pendus, brûles, noyés ou enterrés vifs, sans miséricorde ('). A peine monté sur le trône, il fit assembler ses vassaux et, de leur avis, il promulgua une paix qu*il fit garantir par les serments de ses barons. Cette paix prononçait la peine de mort contre rhomîcîde, celle de la mutilation contre celui qui en avait mutilé un autre. Tous les crimes devaient être recherchés par enquête (per veritaiem) et non par jugement (per legem); si Ton ne comparaissait pas, on était regardé comme coupable et traité sans miséricorde, à moins que le comte et les parents de loffensé n'intervinssent de concert en faveur du prévenu. Le noble coupable d'avoir tué un paysan pouvait être épargné ou voir sa peine adoucie, mais ne recevait un pardon complet que du consentement des proches dç la victime. Les parents des contumaces, pour être à labri des poursuites des ennemis de ceux-ci, devaient les abjurer, c'est-à-dire les répudier, ne plus les considérer comme des proches (').
Baudouin le Courageux, après iivoir, à Texempie de son père,
(*) LAnmr m Waiuios, toe. cit., p. 806.
O GuUMRT.p. 7t.
Idu, p. 78. — GeUe paix ita l*aii 1170 environ n*eit nulteneot une «mur, comine on l*a admis, d*aprls une obieraUoD de J aoqom m 0mm, qui suppose que Giselbert veut parler Ici des lois de Tan 1300. Heure en parallèle Gislebert el laeques de Gojse^ à propos de Mis aniWs du temps du premier, me semble dépasser la permission.
exigé des Valenciennois le droit de mortemalD, les en eiempta;
puis, à la suite, sans donle, de quelque contestation, se le fit adjuger de nouveau (*). Toujours ami de la féodalité, toujours prêt à combattre pour la cause de i*£glise, ce comte guerroja pour rëvéque de Laon contre la commune du Laonnois, qui était cependant protégée par le roi de Franee. G*est lui aussi qui, poorsuivant jusqu'au bout son rôle (radversaire des bourgeoisies, déclara par une de ses dernières dispositions, de lavis de ses nobles, qu'il ne pouvait y avoir de bourgeois vivant à la campagne, que tous étaient astreints à demeurer dans les bourgs (*), premier épisode connu de cette guerre lenle et sourde que la f»'odalité lit aux bourgeois forains, surtout en Hainaut. H achève de caractériser la politique de ce prince, dont Gislebert, son conseilter et son chancelier, a laissé un tableau curieux. Baudooii» toujours balaillanl, toujours en quéle d'héritages, d'une part abandonne le comte de Flandre pour le roi de France, qui se hâte de lui enlever une partie de la Flandre et qui, plus tard, m cessera de travailler à raffaiblisseroent de sa race et, d*autrepart, obsède la vieillesse de son parent, le comte de Namur, afin de parvenir à s'assurer une par|ie de ses domaines, personniGcatioD réelle de ces chevaliers aventureux, dont les tournois et les combats étaient les plaisirs les plus vifs.
Il eut aussi plus d*une querelle avec ses barons, surtout aree le plus puissant d'entre eux, Jacques d'Avesnes, lils de Walter Peluckels, qui possédait d'immenses domaines, non-fienlement es Hainaut, mais aussi dans la Picardie et le Vermandois. Il liaita aussi assez durement certaines communautés religieuses, comme 1 abbaye de Lobbes, à laquelle il lit réparation de ses torts, eo
0) GisufiBRT, Chronica Hannoniae, p. 57. (*) Imh, p. ttS.
Tan H 80. Mais, féodal par excellence, il était toujours entouré de barons et de dores e'galement avides de privilèges. L'anecdote suivante prouve que ce monde de la chevalerie, où la servitude côtoyait pour ainsi dire la noblesse, et tant célébré par les romanciers, qui le dépeignent d*ordinaire sons de fausses couleurs, était livre' parfois à d étranges contestations. Gérard de Saint-Aubert, vassal et parent du comte de Hainaut, accusait Achard de Berli d*étre lun de ses serfs. Mais un jour cette assertion fut relevée par Tun des proches de celui-ci, Robert de Beauraing, qui s^écria en présence de Baudouin et de sa cour : « Seigneur comte, on m'a ■ appris que Gérard de Sainl-Aubert, en mon absence, a dit que je « lui appartiens comme serf; s'il s'est exprimé ainsi, il a menti « comme un traître, et en voici mon gage, que je suis prêt à « défendre en combat contre lui. » Gérard était là; il accepta le combat. Un jour fut clioisi et le duel devait avoir lieu sur la voie publique, en face de Téglise Salnte*Waudru, devant le comte, en présence des nobles et des hommes sages du pays. L'assemblée ge réunit au jour fixé ; elle s'attendait peu au triomphe de Robert, car il avait eu un bras cassé et cet accident n'avait été guéri qu'imparfaitement. Mais, au grand ëtounement de tous, la neuvième heure du jour sonna sans qu'il parût. Saint* Aubert, qui Fattendait depuis la première heure, demanda et obtint gain de cause. Robert étant ensuite arrivé et ayant en vain réclamé le combat, fut déclaré vaincu et remis à Saint-Aubert, qui le fit jeter en prison. Mais l'affaire n'en resta pas là. Robert en appela à la cour de l'empereur, qui annula sa condamnation (*)• Les droits de Saint- Aubert n étaient donc pas aussi évidents que Gislebert veut bien le prétendre.
Dans le Brabant, an contraire, les ducs paraissent s'être volon-
(>) GiSLUSRT, p. 172.
tiers appuyés sar les TÎUes et peut-être est-ce grâce à leur aide qulls triomphèrent des Berthont, dont la résidence, la forteresse
de Grimberghe, fut enfin prise d'assaut et livre'e aux flammes le I*' octobre 11Ô9 ('). Les actes réinontant à cette époque sont peu nombreux, mais tous attestent Texislence, entre les ducs et les bourgeoisies, de relations étroites et amicales.
On a vu que Gembloux, où une abbaye avait e'ié fondée au x' siècle par un riche propriétaire, nommé Guibert ou Wibert, jouissait déjà d'un droit particulier. Ses habitants, qui portaient depuis longtemps la qualiCcation de bourgeois, n*ayant pu se mettre d'accord avec les religieux pour donner un successeur à l'abbé Anselme, leurs débats amenèrent une guerre entre le duc Godefroid 1" et le comte de Namur. En ii36, la ville de Gembloux et les villages Toisins furent incendiés ; dans la première les maisons particulières et IVglîse paroissiale étaient consumées et le feu allait alleindre le monastère, lorsque l'eau de la ri\i»'re rOrneau, abandonnant son lit, s'éleva dans les airs et retomba en pluie, comme Tout attesté, dit une chronique (*), beaucoup de laïques et d*ecclésiastiques t Le duc Godefroid HT, pour réparer sans doute les ravages causés au pays environnant, établit dans le village de Mont-Saint-Guibert un marché, qui n a pas subsisté, et y exempta les bourgeois de la mainmorte (?ers llâO).
Gembloux se releva de ses ruines; mais, soit insouciance de la part des habitants, soit abus d'autorité de la part des ducs et de leurs officiers, on y rétablit la mainmorte, qui y avait été abolie une première fois. Quand cette ville eut été prise et pillée une seconde fois, en 1185, par les comtes de Bainaut et de Namur, le duc Godeiiroid 111 et son ûls Henri 1*% voulant lui rendre son
0) MiêMn du mviram dê BnuttHeâ, t. II, pp. 1S7 à 179.
(*) SigéberH amHnuaiio GemhlocÊmU, dam Pim, t. Vf. p. 685.
ancienne prospérité, décidèrent, en 1187, qu'aucun droit de morlemain n'y serait exigé de quiconque y aurait babit(( pendant un an et un jour, sans avoir été réclamé par un seigneur comme son serf. Les sujets des deux princes furent autorise's à s'y fixer, mais ceux du monastère devaient au préalable réclamer Tassentiment de labbé. A partir de cette époque, Gembloux prospéra oonsidérableroent.
L'histoire reste à peu près muette sur ce qui se passa à Bruxelles et à Louvain. Une chronique de Tëpoque (') parle des séditions apaisées en Brabant vers la Saint- Jean de 1152, événement qu*elle attribue à Tintervention de Notre-Dame de Wavre. Uannée soivante, é ce qu'elle raconte, les Bruxellois firent amende honorable d'un outrage dont ils s'étaient rendus coupables envers les moines d'AHlighem. •< Ils allèrent cbercber avec bonneur, dlt- « elle, la statue de la Vieiige et la renvoyèrent au bout de qnel- « que temps. > Gomme on Ta conjecturé ailleurs ('), ils avaient sans doute voulu conserver de force des reliques dont la présence était pour eux une source de richesses. On qualifie à cette occa* sion les Bruxellois d'hommes à la téte dure et obstinés dans leurs sentiments (*) ; on nous révèle de cette manière, pour la première fois, le caractère d'une bourgeoisie dont les allures indépendantes ont si souvent fatigué les dominateurs du pays. Mais elle était dévouée aux ducs, qui avaient à Bruxelles le principal de leurs cbâteaux on palais, sur la hauteur du Gondenberg, et Ton vit, en 1 1 70, tous les bourgeois accompagner Godefroid Ht au tournoi de Trazegoies, ou plutôt au combat sanglant dit de Carniéres (^).
(*) Bêtta mmitOf qi»ejam, instigunie diabolo^ cmeiUUa fuwtmiti mêiHmm mt^te quierervnt (Juctariutn ^ flligemum), (•) Hutoire de Bruxelle*, i. I, p. 37.
{*) UtpoU homines dura eervice ai in nut êenienit'a mentii obêtùuUi.
(*) Jm»9 1171. lêêm op dit jmr W9rdm tUU de poorttrm mm Brunei
A Louvain, le duc Godefroid lii affectait de dater ses chartes, non de son château, non d*iin pavillon de chasse, mais d'une publiea euria, c*e8t-à-dire d*un conseil tenu ouvertement ('). Cette ville, dont les murs d*enceinte datent de l'année H 61 et dont le château lut reconstruit en 1177, avait dëjà des lois particulières, car, dès 1160, on les attribua au village de Frasnes près de Gosselies, et â celui de Baisy, oii une très-vieille tradition pbce le berceau de Godefroid de Bouillon. A Frasnes près de Gosselies, qui appartenait presque en entier à un prieuré annexé à Tabbaje d'Afilighem, Godefroid 111 convertit le village en une ville, dont le produit devait être prélevé : une moitié â son proBt et rautre moitié au profit du prieuré, et reconnut devoir de ce chef au monastère un cens annuel d'un denier. A Baisy, après avoir déterminé Tabbé d'Afflighem à prendre en ferme de celui de Saint- Hubert Téglise paroissiale, moyennant deux marcs par an, il fonda une ville dans le cimetière et le douaire (on dotation) de l'église, en stipulant que l'abbaye conserverait les dîmes et autres revenus de cette nature, et que les produits de la ville en tonlieo, cens, etc., seraient partagés par moitié entre le duc et le monastère (*). Mais cette fondation de Baisy parait avoir avorté. Qoent à la ville de Frasnes, le duc Henri 1" reconnut, en 1190, que l'abbé d'Affligbem continuerait à percevoir la totalité des cens de Tancien village
Le 2 avril 1 168, Godefroid III confirma aux bourgeois de Tirie*
mont leurs privilèges et notamment la liberté civile, c'est-à-dire la libre disposition de leurs biens, en sorte qu'après la mort d'un
g§voêrt Im tûmnu^ iê TraêênyM {Chnmiftiê dUe de Bamgê'CMitê, oft oâ éTénemait ot placé en il71)«
(*) Foir, noCannait, dei dipldiaei det années 1 1SS et IlSt.
(•) Pnmt», p. S3.
iV«iiM*,p.80.
des deux coiqoiiitot son avoir devait être partagé entre le survivant et les héritiers directs, sans qoe le 'duc pût profiter de Toecasion pour extorquer de Targent à ceux-ci. Cest encore une fois la morteniain qui est condamnée et supprimée.
La ville d'Anvers, qui ne peut produire pour cette époque aucun diplôme, était cependant florissante et libre. Déjà, du temps du due Godefroid II, les juges et les écfaevins, avec le consentement du peuple, avaient accordé à l'abbaye de Saint-Michel des privilèges, qui furent conûrmcs par leurs successeurs, vers Tan 1146, du consentement de Godefroid ill. En 1170, nous voyons quatre bourgeois intervenir avec deux abbés, en. qualité d'arbitres, entre le monastère précité et la collégiale de Notre- Dame et, en 1186, on constate que l'abbaye de Saint-Michel possède d'anciens biens communaux, acquis par elle, en partie à la suite de dons qoe les Anversois lui avaient faits, en partie en vertu d un échange conclu avec la « république anversoise tout entière > (cum tota AiUverpiensi republica), expression dont rénergie ne demande pas de commentaire (*). Une keure est mentionnée comme existante dès le temps de Philippe d* Alsace (*). Enfin, preuve manifeste de rimportance de la ville, que Ton ne cessait pas de regarder comme impériale, on connaît une lettre écrite par Frédéric Barberonsse au duc Henri 1" et aux citoyens d*Anver8 pour les remercier de leur fidélité â TEmpire, recon-
(!) PrmMi, pp. SSCI 48.
n eharle lut date de oe conte de Flandre, par laqoeUe II prend tout n praleelICNi rabbaye de SalnMOchel, d'Anvcit, conUent oelle pbme : ihonvi igiitur quidquid Juriê et lièêrtatiê êodm êoelmtm tub dmcê GodêfHdo vel ejui pndeouaorUm» vet im oequirMdiê, wl im nHÊumdiê pomuimiim MmU, Heui ti tooHHomm Jniverpiem»ium êiêciio tugne mf mm tempora oommtvmHt Aoc emfirmo {Cartmtain dB l'iêbU^ àê Saim-Miehel, 1. 1, p. 0, an AM^titm dn royaume, à Bmxdlei). Le mol «lêciio ne penlie traduire ici qoe par celnidefteiire.
naître leur zèle à défendre ses frontières et déclarer Ttlibaye ds Saint-Michel libre de tonlieu et d exaction (').
Tandis que le duc Godefroid III fonde un premier centre de commerce dans le village d^Orten, où il ëlèfe dans un site boiié la yille qui ])i endra le nom de Bois-le-Duc (Bmseum dueii, S^Herlogcnbusc/i), son beau-lrère Gérard , comte de Looz, de concert avec sa femme Agnès, leur ûls Hugues, Roger de Cortessem et sa soeur Ide, introduit une innovation dans son comté. « Le droit, « les lois et les libertés » des Liégeois, tels qu'ils furent rapporte'saux conseillers du comte par les habitants de cette ville les plus capables, Tavoué Thierri et dix autres, sont conférés en 1 175 aux habitants du village de Brustbem. Après leur avoir garanti une sécurité complète contre toute violence et exaction, Gérard s*occupe des serfs d'églises et de ceox que Ton revendique comme tels, des serfs d autrui, dont les veuves peuvent se libérer envers leurs maîtres en leur abandonnant le cinquième de leur avoir; de ceux qui possèdent des héritages tenus a cens, des coupables, dont, après le payement de la peine pécuniaire déterminée par le juge, les biens ne peuvent plus être confisqués, mais doivent passer à leurs femmes, leurs enfants ou leurs proches ; des débiteurs, au sujet desquels on règle les formalités à remplir par le créancier, du crime d*attaque violente, des objets ou des propriétés vendus ou donnés en gage; en dernier lieu, il restreint pour le conjoint survivant, homme ou femme, la faculté de léguer au préjudice de ses enfants ; il reconnaît le principe d'^alité dans le partage du patrimoine paternel, entre les frères et les sœurs ; il attribue an veuf comme à la veuve lusufruit des biens de Tépoux décédé. Très-importante sous tous les rapports, cette législation se rapporte évidemment, comme je Tai déjà supposé, à une charte qui
(') (inkMAVifJHtcerpia, y. 19.
aurait été concédée à la ville de Liège, vers le milieu du siècle, et aurait été aussi reproduite en partie dans cette précieuse charte de Huy, de Tan 1066, si malencontreusement écourtde par Gilles d'Orrai, où il élait également question, en premier lieu, des serfs, des débiteurs, etc. (').
Combien à cette époque étaient rares encore les localité où la vie municipale commençait i éclore t Combien la société bourgeoise, amie de la paix, avait de peine à se développer au milieu de la féodalité, dont les tendances belliqueuses s'enracinaient de jour en jour davantage et gagnaient constamment du terrain 1 Dans la Flandre même, dans cette Flandre déjà si avancée sous certains rapports et où je vais transporter mon récit, après avoir consacré quelques pages au royaume dont elle formait un fief, ces deux éléments de la société continuaient à coexister, sans se confondre et sans que Tun d*eux parût vouloir reconnaître la supériorité de Fautre.
(*) Voir FrmœÊ, p, SS7. — Une traduction latine de la chute de BrusUieaiaélé publiée dms le M/eMn cto l'inHHtit wrehMogiqm tiégmfU, t. VU, p. 405, et le texte latin par M. Pior {CwMairt d» Vûbbttjre dê Saint-Trcnd, 1. 1, p. ISS).
CHAPITRE UUITIÈ
S l**. GondoUe du roi de France Louis VJ, à la fin de wn règne, de Louis VU «tde Philippe-Au(;uste, à P^rd deioonunncB. Htase muiiipUenl dam ce rofaoac^ Bail eont toiUoars oonteouei dans dltroiles linilcs. — § 2 Règae da comte Thierri d*Alsaca en Flandre. Agitations qui le troublent presque iubiIm ment et qui sont entretenues par les fréquentes absences de ce prince et porks guerres dans lesquelles il intervient. Ses rapports aree les communes et privilégei qn*il leur aecotde. ->{ 3. Philippe d'Alsace. Son génie précoce et ses gnmcs contre quelques vassaux, en Hollande et en Angleterre. Après avoir mnlliplié m concessions au bourgeoisies, il semble leur être moins tarorable, puii redevient génèrent k leur égard. Ses mesures en laveorde ragricnltnre ctda comBMTce; établissement de la dbne du hareng. Prospérité étonnante de b Flandre» dont l*alhiblisaement est préparé par la rupture de rcntesrte qaiamft cKisIé entre Philippe et le roi de France Philippe-Aqgnsle.
Le royaume de France nous offre, an zn* siècle, on speeUde
analogue à celui que présentiit Tempire d Allemagne. Les rois y étaient presque toujours dominés par des ministres habiles ob par de hautes personnalités appartenant ponr la plupart à rËgliae
et tout à la fois habitués et porlés à défendre ses prérogatives. La puissance royale, le monde féodal, la société ecclésiastique noorrissaient des sentiments peu faforables à Tégard des bourgeoisies, dont les opinions sur bien des points étaient réprouvées par eux, d autant plus que ces opinions se manifestaient quelquefois par des démonstrations dont la violence inspirait aux classes élevées de la répulsion on de la terreur.
Mais les demandes de la classe bourgeoise étaient souvent si justes, si fondées, que Ton ne pouvait manquer d y satisfaire. De plus rhonnéteté des bourgeois devint proverbiale, â ce point que Philippe-Auguste, en partant pour la troisième croisade, confia à six d*entre eux la garde de son tr^r. Au milieu de ce monde féodal où la bonne foi, le respect des engagements était si souvent violé, c était acquérir une force nouvelle que dagir d'une manière tout opposée, c'était grandir à mesure que les autres s*amoindrissaient.
Mais les seigneurs et leurs subordonnés s'attribuaient des droits si étendus, si nombreux, les réclamaient souvent avec tant d'âpreté, que les collisions durent devenir fréquentes dès que la classe moyenne commença à avoir la conscience de sa force. A la fin de son régne, le roi Louis VI se montra rigoureux pour les bourgeoisies. £n 1136, ce monarque condamna la commune de Soissons pour avoir admis dans son sein des sujets de seigneurs, usurpé la juridiction sur des biens de ceux-ci et exigé des tailles sur les denrées que Ton apportait au marché, en même temps que les Soissonnais refusaient, en employant la force, de se soumettre aux taxes et aux corvées dues pour leurs terres, et, en ii37, il punit avec rigueur les habitants d'Orléans qui avaient voulu sVganiser en commune. Sous son fils, Louis VII ou le Jeune, les contestations de ce genre devinrent plus fréquentes encore et furent presque toujours décidées contriarement aux
dësirs ou aux prétenUoiis des boargeob. L*histoire de Retins, de Tours, de Sens, de Vézelay, etc., eu fournit la preuve.
Reims, cette célèbre métropole de la deuxième Belgique, reconnaissait, au civil et au spirituel, la domination de ses archevêques. A la mort de Tun d'eux, Rainald, en ii39, le roi Louis VII octroya â la boui^^isie une commune calquée sur celle de Laon, mais sous réserve des droits du chef du diocèse et des églises. Les habitants, pleins d enthousiasme, tinrent peu de compte de cette réserve et augmentèrent leur nombre en admettant parmi eux des serfs, en même temps qulls levaient des taxes sur les sergents des églises. Organisés en compagnies^ ils bravèrent le mécontentement du clergé, qui se répandit en plaintes. Labbe de Clairvaux, saint Bernard* dont la parole était en quelque sorte rime de' la chrétienté, pria le pape de hêter Télection du successeur de Rainald ; Innocent II engagea le roi à dissoudre les eoeipagnies de Reims et à y rétablir les institutions telles qu'elles étaient du temps de son père ; il se rendit même dans cette fille pour y rétabir le calme et Louis Vil pressa les bourgeois de réparer leurs torts.
L'excommunication fut lancée contre eux et le service divin cessa; mais, loin de se troubler, iU bravèrent les foudres de l'Eglise et deux de leurs chefs, Simon et Albéric, introduisirent dans r<|glise Saint-Symphorien, le jour de la Toussaint, I" novem» brc 1 140, un ecclésiastique qui avait eu une oreille coupée et qui était, par conséquent, indigne de remplir le ministère de la prêtrise. Pour effacer les traces decesacri^ge, révêque deTérouanue, Milon, vint» le 19 du même mois, réconcilier cette ^ise (')• On instant calmée, la lutte recommença en fl47, et, cette fois, ce furent les habitants du bourg Saint-Remi, c est-à-dire du quartier
où se trouvait l'abbaye de ce nom, qui y prirent la part la plus active, lis allèrenl jusqu'à lever des troupes pour se défendre contre TarchevéqQe, oomme celui-ci le dit dans une lettre qu*ii écrivit à Vàbhé Suger. L'intervention da roi fut réclamde et arrêta leurs entreprises.
Dans la ville de Tours, en HM, les bourgeois de Château- Neuf, dirigés par un chanoine nommé Fmmmond, entrèrent en lotte avec le puissant chapitre de Téglise Saint-Martin (*)• A Châlons, en 1144, Févéque Guy obtint du roi la dissolution de la fraternité (fratirnitas) formée par les bourgeois («). A Sens, la commune, dont la création avait été approuvée par le roi en 1146, fut également supprimée par lui trois ans après, à ki requête du pape Eugène III, et à Tinstante sollicitation de Herbert, abbé de Saint- Pierre-le-Vif ; mais celui ci fut victime de ses opinions politiques. 11 fut cruellemeut massacré par les bourgeois de Sens, crime dont le roi tira une terrible vengeance Ënfin la commune de Vézelay, dont le comte de Nevers 8*é(ait constitué le protecteur, fut abolie en 1156, par Louis VII, malgré reneri^icjue attachement que la bourgeoisie de cette petite ville montrait pour ses nonvelles institutions. Elle fut en quelque sorte mise au ban de la chrétienté par les papes. N'était-ce pas, en effet, un crime irrémissible que de vouloir se soustraire au joug sous lequel une poignée de moines prétendait maintenir toute une population (*)? £n 1168 enfin, le projet de la bourgeoisie d'Auxerre, de s organiser en commune, échoua par suite de Topposition énergique de Tévêque de cette ville, opposition devant laquelle Louis VII céda.
(') De Chks!<ie, Histoire gém'alotjiijne de la maison de Dreux, p. 224 (*) Ide»i, f/istorioe francoi uni scn/jtorvs, t. IV, p. G4-i. (») Chroniton Sancti Pétri Senonetiais, dans le Recueil de» hiêtorieHê de France, l. XII, p. -i8i ; — I>l Chesw, toc. cit., p. 3l>5. (*) Chronicon Fiseliacetuef dans le Becueil cité, loc. cit , p. 345.
Malgré tant d'insuccèSt la classe moyenne ne renonçait pas à ses rêves d'indépendance et saisissait toutes les occasions de les réaliser. C'est ce que Ton vit encore à Reims, en 1167. L'archevêque Henri, frère du roi des Français, Louis VII, y gouvernait son diocèse avec dureté. Enorgueilli de son illustre naissance, fier de l'influence qu'il exerçait sur un monarque pusillanime, ce prélat avait mécontenté tous ses sujets et principalement les bourgeois de sa capitale. 11 voulait, dit l'évéque Jean de Salisbury à son confrère, Jean, évéque de Poitiers, • imposer i « Reims des servitudes, c'est-à-dire des charges nouvelles el a intolérables ('). » Les bourgeois, de l'avis du clergé et avec l'appui des chevaliers, se soulevèrent contre lui ; ils occupèrent le<î tours des églises, ainsi que les maisons les plus fortes de la cité, et chassèrent de la ville les officiers et les partisans de l'archevêque. Toutefois, voulant se concilier l'opinion, ils se déclarèrent prêts à payer la somme de 2,000 livres si on les laissait jouir des lois dont ils étaient en possession de temps immémorial. Mais leurs efforts furent inutiles. Le roi Louis, quoiqu*à regret , vint rétablir l'autorité de son frère dans Reims que ses habitants avaient désertée et y fit détruire une cinquantaine de maisons appartenant aux mécontents les plus compromis. Â peine était-il parti de Reims, que ceux-ci revinrent et qu'une nouvelle émeute éclata, dans laquelle on saccagea et on démolit les habitations du vidame et des autres officiers du prélat. Henri de France, désespérant sans doute d'armer une seconde fois, en sa faveur, le bras du roi Louis, s'adressa alors au comte de Flandre, Philippe d'Alsace, qui se rendit à son appel, à la tète de mille chevaliers. Les habitants prirent de nouveau le parti héroïque de fuir leur ville natale
C) Notas quasdam indebifai et intolerabilc» serrilutes rolebat imponerf ciritati.
plutôt que daccepter la servitude, et lorsque les Flamands pëuétrèrent dans la métropole de la France septentrionale, ils la trouvèrent abandonnée, abandonnée à (el point que, ne pouvant s'y procurer des vivres, ils n'y séjournèrent qu'un jour. L'archevêque se vit alors contraint de renoncer à ses projets. Par 1 entremise de son frère Robert de Dreux et à Tinsa des Flamands ('), il eondut nne paix que Jean de Salisbnry qualifie dignominieuse. Moyennant 550 livres, il se réconcilia avec les bourgeois; mais il continua à se disputer avec son clergé.
On remarquera dans ce débat : d*nne part, Texagénition des prétentions du prélat, que Jean de Salisbury, evéque lui-même, condamne ouvertement et que le roi Louis et le comte Philippe blâment indirectement par la tiédeur de leur concours; et, d autre paii, Ténergique persévérance des bourgeois, dont les justes efforts sont enfin couronnés par le succès. On vit alors se produire, pour la première fois, une idée (jui reparut depuis à plus d'une reprise, celle d'iolerdire ou de limiter l'acquisition de biens par le clergé. Une ordonnance des «citoyens de Reims > , qui défendit d'en vendre, léguer ou céder à Téglise Notre-Dame, fîit condamnée, en Tan 1 179, par le pape Alexandre 111 (*). L'acharnement avec lequel les communes étaient combattues s'explique par leur tendance à «^opposer â Tabsorption de toutes les richesses et de tous les droits réèkparune seule classe de la société. Sous un nouvel archevêque, Guillaume de Champagne, en 1 182, Reims vit enfin sanctionner par ce prélat et par le roi les libertés auxquelles la ville attachait tant de prix.
En réalité, malgré des tentatives de réaction couronnées souvent par le triomphe, les droits do tiers-état s^affimalent partout
V) Igtutriê PkmdrtmUmi, JUaun, t. H, p. 301 ; — Rtemtl <lw Mêloriêiu (*) UàMWt, lœ, tU^ t. II, p. 410.
avec éclat. Aux portes mêmes de Reims, à Beaumont-en Argonne, entre Stenay et Mouson, cet archevêque dont j ai parlé en dernier lieu, Guillaume de Chainj>agne, promulgua une charte qui fat depuis connue sous le nom de IM de Beaumtmt et qui se répaih dit au loin dans toutes les directions et, en particulier, dans U Lorraine et dans une grande partie de 1 Ardenne, jusqu a Marville, dans le comté de Ghiny ; dans la prévôté de Virton et Saint-Mard, et même dans celle d*Arlon. Ce code, qui réduisait è fort peu de chose les taxes a payer par chaque chef de famille et les conées auxquelles il était tenu, conserva longtemps une grande réputation de sagesse et contribua considérablement à améliorer la situatioB de la population des campagnes, dans le nord-nord-est de la France. Au centre de ce pays, le mouvement d'amélioration fui plus lent à se faire sentir; mais, dans le midi et surtout en Languedoc, Tesprit de liberté fit de rapides progrès. Cette dernière province, sur laquelle la croisade contre les Albigeois fit fondre tant de calamités, vit grandir rapidement Nîmes, Béziers, Toulouse, Carcassonne, etc., qui reliaient en quelque sorte les cités de ritalie et de la Provenee à celles de la Gascogne.
Sur les bords de TOcéan Atlantique, le commerce et Tespritde liberté allaient croissant de concert, surtout dans les domaines de rbéritiére des ducs de Gascogne, Éléonore, qui, après avoir quitté son premier mari, le roi de France Louis Vil, s*était orne i Henri II, roi d'Angleterre, duc de Normandie. Bayonne, Bordeaux, La Rochelle, Oléron, etc., furent successivement émancipées, comme Tétait déjà Rouen en 1144, lorsqu'elle n ouvrit ses portes que conditionnellement À ce même Geoffroy Plantagenet, qui avec sa femme Hathilde, disputait alirs les Ëtats du père de celle^îi à Ëtienne, comte de Boulogne (').
0) BibtMhéquê de fÉeaU dêê ehmrtÊê, t> iérie, t. III, p. 14.
Si les» rois de France, poursuivant avec ténacité une politique
plus adroite que généreuse, mesurèrent d'une main avare la liberté à leurs bourgeoisies ; s'ils ne dotèrent jamais de grands droits politiques les principales villes et en premier lieu Paris, ils n'es* sayèrent pas moins de réprimer dans leurs Ëtats les abus criants, d'y faire respecter leur autorité et leurs ordres, d'y introduire une tranquillité parfaite. Pbilippe-Auguste surtout, iils de Louis Vil, pratiqua avec succès ce système de demi*mesures, plus fait pour plier une nation à Tobéissance que pour lui inspirer le goût des grandes choses. Son règne vit éclore une quantité considérable de communes, grandes et petites, qui changèrent l'aspect du royaume et en augmentèrent prodigieusement l'importance, la prospérité et la force. Les bourgeoisies ajoutèrent alors aux contingents féodaux un élément dont on éprouva bientôt la valeur dans les batailles. Ladmission des représentants de la classe moyenne aurait, en France comme en Allemagne, eu d'heureuses conséquences sur la marche du gouvernement ; mais Philippe-Auguste parut s'effrayer chaque fois qu*elle montrait quelque virilité. Une tentative des Orléanais pour s'ori?aniser en commune fut sévèrement punie; en 1181, le roi s'engagea à ue pas laisser relever les fortilicatioos dont les habitants de Soissons avaient prescrit la construction et que Louis VII avait ordonné de raser; en H83, il promit qu*il ne recevrait, ni ne garderait dans ses domaines les serl's ou hôtes de l'église de Soissons; en 1184, il décréta la suj^pression de la commune du Château-Neuf, de Tours, que les bourgeois de ce quartier avaient formée, disait-il, au [)réjudice de la cathédrale de Saint-Martin, et qui, en vertu d'une concession de son père et de lui-même, était dirigée par dix prud'hommes, élus tous les ans; en 1186, il restreignit les droits de la commune de Sens, pour qa*elle ne portât aucun préjudice aux droits du clergé de cette ville; en 1190, au moment où il allait en Palestine, plein de zèle
— 5Si —
religieux, il annula les innovations que la ville de Corbie avait introduites au prcjudiee de Tabbaye de ce nom février 1194-
H9o, il interdit à la commune d'Étampes de recevoir les liomaits de corps, les serfs de 1 église Sainte-Croix, d'Orléans ; en 1 tOG. il supprima cette même commune; en mars 1196-1497, il enleia aux échevins de la ville de Noyon, pour les attribuer aux homoNS libres ou vassaux de Tevêque, le jugement des débats qui s'élèveraient entre ce prélat et la commune^ c'est-à-dire, qu il donna à des féodaux ce qull enleva à des magistrats populaires; tonjoors, en un mot, il fit preuve des mêmes tendances, tendances trop systématiques, trop persistantes chez lui pour ne pas èlre le résultat d'une pensée mûrement réfléchie, tendances que Ton peut approuver ou condamner, mais que Ton ne saurait contester et doot on doit tenir compte lorsquon veut apprécier le règne de ce monarque, l'un des plus remarquables, sans contredit, des roîf capétiens, règne sur lequel, au surplus, j aurai l'occasion de revenir.
Et cependant Louis VII et Pbilippe-Auguste se prononcércat
en mainte occasion en faveur des communes. Les vassaux de 1 evéque de Laon, Hoger de Rosoit, ayant à se plaindre des tailles excessives et arbitraires dont ils étaient accablés par lui, se constituèrent en une commune que plusieurs écrivains et, en premier lieu Augustin Thierry, ont confondue avec celle de Laon même. Ici c'était la population rurale, tant chevaliers qu'autres, qui voulait profiter des bienfaits de lassociation. £n 1178, le prélat, appuyé par son frère Rainald, parle puissant Jacques d*Avetaeael par Hugues de Pierpont, essaya de s'opposer à leur ligue ; mais la commune de Laonnois, comme elle s'intitula, se plaça
(') En 118:2, l'alibé de Corhie avait voulu faire révoquer la charte accordée am bourgeois de celte ville el que Philippe-Auguste coDflnna.
SOUS la protection du roi Lonis Vil et se ligua a?ec les bonr^
geois de Soissons, ceux de Vailly et les vassaux de l'abbaye de Saint-Mëdard. Avec uoe ardeur irréfléchie, elle livra bataille am trottpes de Roger et fut faincue. Louis VU entra, à cette nouvelle, dana une YÎolente colère, appela ses sujets aui armes, entra dans Laon, fit confisquer les domaines de Févéque et livra à ia dévastation ceux de ses alliés. Roger de Rosoit fut forcé de se réfugier à Langres. Jacques d'Avesnes parmi, dit>on, à armer pour sa cause le comte de Hainaut, qui se serait avancé jusqu a Nizy, près de Laon, avec sept cents chevaliers et soixante mille autres combattants (') et aurait fait reculer le roi, assertion qui constitue une exagération 'manifeste, car lévéque resta longtemps dépouillé de ses biens. Plus tard, en Philippe - Auguste confirma laccord qui était intervenu entre Roger et ses « hommes du Laonnois » , qui se soumirent à payer à l'évéque, tous les ans, 700 livres de Paris ou 350 marcs d'argent pur et mille muids de vin, outre 160 livres pour le vidame et 40 livres pour le prévôt, à condition de servir à la guerre en personne, avec quatre chevaliers, lorsqu'ils en seraient requis. Aucun Oef tenu de révéque ne devait être exempt de contribuer dans ces taxes, sauf ceux de cinq sergents du vidame et ceux de deux sergents du prévôt. Par contre, un écbevinage composé de dooie éehevins fut créé pour la commune, qui dorénavant ne devait plus payer d'impôts que pour le service du roi, celui du pape et celui de la cathédrale de Laon. Cette organisation ne subsista pas longtemps. Au mois de juin i 190, avant de sVmbarquer pour TOrient, Philippe- Auguste prépara la suppression de celte commune cantonale, suppression qu'il eifectua en effet par un diplôme daté de Messine en Sicile, à la fin de la même année ou au commencement de
(I) GuiiMKT, p. 93; — Chronicon anonymi canonici LauduneMis.
Tannée suivante. Pour obtenir cette décision avantageuse Tévéqie Roger lui avait abandonné la seigneurie de la Fère-snr-Oise (*).
Voilà où en était venu, grâce à de funestes influences, ce monarque qui, au début de son règne, invitait officiellement les serfs de tous les pays à s'établir dans ses domaines, en leur promettaat des avantages et des faveurs de tout genre (*).
Tant d'instabilité' dans les décisions royales ne pouvait qu'énerver cbez une nation les sentiments de patriotisme et de liberté. Autoriser rétablissement d'innovations fécondes, qui avaient ailleurs donné la preuve de ce que Ton pouvait en attendre, pais les supprimer brusquement et sans motif, jouer en quelque sorle avec les aspirations du peuple, habituer celui-ci à une obéissance servile, c'était préparer l'avènement d'une monarchie absolue, impuissante à assurer la prospérité publique. Le germe des malheurs du xiV siècle et de la première moilié du xv', pendant lesquels la France éprouva de terribles défaites et subit d'épouvantables ravages, réside en entier dans cette préoccupa* tion constante et exclusive pour la consolidation de Tautorilé suprême, qui inspira tous les actes des descendants de Louis le Gros. La Flandre, où les instincts des gouvernants étaient les mêmes, nous présente un tout autre spectacle. Le caractère indomptable des habitants de cette contrée ne put se résigner â Tobéissance, et dès qu*ll8 eurent obtenu des libertés communales, ils leur vouèrent un attachement dont ils ne cessèrent de donner des preuves incontestables.
(') Augustin Thierry a cru à tort qu'il s'agissait ici de la commune de Lan; mais c*cst une erreur. ^ f^oir notammeni Diluu, Catalogue dm aelfê ée Philippe-Juguite, p. cx\.
O Ordonnance* de$ rois de France de la iroieiéme race, t. U, p. SIS.
Tyrannisés par Guillaume de Normandie, les Flamands lui avaient opposé Tbierri d'Alsace, à qui la mort inopinée de son mû assort la possession du comté. Le nouveau comte a-t-ii récompensé ses sujets et en particulier ses bourgeoisies de leur dévouement ? A-t-il, comme le prétend De Meyer, accordé le premier à toutes les villes de ce domaine des statuts et des tribunaux, dont l'établissement fut plus tard sanctionné par son fils Philippe (')? Non-seulement Tbierri ne flt rien de pareil, comme on la déjà prouvé et les concessions octroyées par lui aux TÎHes se réduisirent à peu de chose, mais son règne ne fut nullement • une c période fort heureuse, pendant laquelle se fortitia cette consti- « tution du pays <|ui se maintint pendant six siècles, à travers tous « les orages politiques (^); une époque de paix et de repos (*). » Ces dernières assertions sont aussi des paradoxes ; pour les réfuter il suffît de jeter un coup d'œil sur les principaux événements du règne do comte '
Les ferments de discorde ne manquaient pas en Flandre. Pour les contenir et les étoulîer, Thierri aurait dù rester étranger aux querelles qui ne concernaient pas directement le pays et ne pas s'éloigner. Or, nous le Toyons, au contraire, intervenir à chaque instant dans des contestations de tout genre ei, sans attendre
O Mic ooMMf lâÇêÊ et/udMa omMmeiviUU&Uê miê primui amoeuitm lâgUttr, qwu lêgu PhUippm flUm kêmqu» wmfirmnoii, O WAimibin et Gmuou» Ipc. ett,, u I, p. 198. C) IMB, |0C. cil.
C) Ebwau Li Guv, HitMre du comité if« Flandre, U I, p. 386. 0 J*ai conncré, dans les Jmtmtu de t» SàeUté reyate dee bemi3i-9rte eê de lUUnkure de Gtmd, t. n, m travail ipédal à Thimi d*Aliace.
qu'elles eussent pris fin, partir quatre ou cinq fois pour ia Terre sainte. Â chacun de ses retours, il retrouvait, menacée et agitée, cette Flandre qu*il avait quittée tranquillisée à grand'peine.
Quand la mort de Guillaume de Normandie assura à Tbieiri la possession du comté, ce prince était entouré d ennemis; mais ceux-ci, sauf le comte de Hainaut, ne tardèrent pas â se réconcilier avec lui. Le roi de France, dont le premier ministre, Suger, abbé de Saint-Denis, e'tait no' près de SairU-Orner, accepta son hommage. La vieille comtesse Clémence mourut, Guillaume d'Ypres partit pour TAngleterre. Les troubles que Thierri lui-même provoqua à Térouanne, en y faisant élire pour évéque son frère Bandouin, s'apaisèrent aussi, et le pays parut pacifié.
Les anciens dissentiments étaient si bien efiacés que le dernier rejeton de la famille des châtelains de Bruges, Hacket, rentra en possession de la châtellenie, que Ton enleva à Gervais de Praet. On oublia, on parut du moins oublier une catastrophe, dont les historiens daignent à peine s occuper. Saint-Riquier, port voisin de Temboucbure de hi Somme, était alors une ville prospère. Une commune s'y était formée, mais vivait, comme je Tai dit, en lutte continuelle contre l'antique monastère de Salnt-Riquîer. La mort du comte Charles de Danemark, en livrant à lanarcbie les contrées sur lesquelles son autorité s était étendue, attira sur cette ville un désastre irréparable. Hugues Candavaine, comte de Saint-M, ce constant fauteur de discordes, cet ancien ennemi de Bradouin VII, de Charles le Bon, de Guillaume de Normandie, en Ot la victime de ses passions violentes. Après avoir tué le comte de Ponthiea au pied du mattre-autel d*wie église et assassiné un prêtre pendant la célébration de TofiBce divin, ce baron turbulent fit une rude guerre aux bourgeois de Saint-Riquier, pénétra en vainqueur dans leur ville, en 1131, et la livra aux flammes ainsi que 1 église paroissiale, dans laquelle périrent deux mille hommes, avec la
nombre inûni de femmes et d'enfants (')• Ce forfait exécrable fut à peine blâmé. Le comte de Saint-Pol, qui aurait dû àlrc tais au ban de lopiiiion publique, resta tout-puissant et redouté. Quant à SaîntpRiqnier, ce fieux port carlovingien» il ne se releva jamais de sa mine et tomba dans le marasme.
Après avoir tenu à Ypres, le 19 février 1156, une grande assemblée où Ton proclama de nouveau la paix établie par ses prédécesseurs, Tbierri se rendit pour la première fois à Jérusalem. Foulques, comte d*Anjou, dont il avait épousé en secondes noces la sœur, appehîp Sybille, régnait alors en Palestine. Quand Tbierri revint, la Flandre était en proie à la discorde. La cour même fut le théâtre d'une longue querelle qui, après avoir divisé Iwain d*Alost, le favori du comte, et Roger, châtelain de Courtrai, se termina le 10 aoiU 114'), lorsque celui-ci frappa mortellement son ennemi. Voici comment on raconte l'origine de cette haine, dans une chronique du temps (*). Le récit de l'auteur, â la fois concis et animé, montre à quel point les grands vassaux de Tliierri d Ai^ace avaient le sentiment de l'indépendance :
« Un jour qu Iwain d'Alost se trouvait à Aix-la-Chapelle en « compagnie de Roger de Gourtrai et d*une foule d*antres nobles m flamands, ils se rendirent tous au bain. Pendant qu'ils se bvaient « l'un l'autre, une rixe s'éleva entre eux. Ils coururent prendre « leurs couteaux et Roger reçut aux mains des blessures dont les « traces ne disparurent jamais. De retour en Fhindre, le sire d'Alost « excita de plus en plus le comte Tbierri contre le ehâtebin de « Courtrai, à qui Tbierri suscita sans motif plusieurs querelles. « A différentes reprises, il le cita à comparaître devant lui, dans
(') Si<irberti continuatio Brohurgenti»} — FlIUOLOS LOOIIDS. — CaDdlvaine
avait épousé la veuve de Charles le Bon.
N des localités où Roger n aurait ^ère été en sûreté. Un jour > notamment» à Tinstigation d*lwain,U le somma de ?enir à Lille,
« à une réunion qui devait se tenir dans la salle du chapitre de u Saint-IMcn o. Roiier s'y rendit, après avoir eu soin d avertir son « oncle, le châtelain de Lille. A peine arrifé, il fut TÎTement « interpellé par le comte et par les autres amis dlwain, qui Tacc câblèrent de reproches. En ce moment arriva le cbét^^laîn de « Liile,qui demanda à son neveu ce qu'on lui voulait: « On prétend t m*expulser de la Flandre » , répondit celui-ci. — Et aussitôt, se a voyant un appui, il reprocha à îwain les blessures qn*il lui atait « portées à Aix*1a-ChapeHe et dont les cicatrices se voyaient « encore. Les amis d lwain voulurent se jeter sur Roger ; mais c le comte s'interposa, invita le châtelain de Lille à veiller à ce
• qu*aucun affront ne fût fait à lui Thierri, ni aux siens, et, sons « prétexte que Lille n*était pas un lieu convenable pour mettre fia
• à celte contestation, il ajourna les débats jusqu'à une nouvelle « assemblée qui se tiendrait à Aire. « Seigneur, exclama le cbi- « telain de Lille, ce n^est pas un lieu sûr pour mon neveu, car je
• vous vois animé contre lui. Toutefois, si vous voulez lui donner « un sauf-conduit, il vous suivra partout. — Je ne lui en donnerai « pas, répondit le comte; qu'il vienne s'il veut. — Ou un juge- « ment, oo un sauf^conduit, je vous prie, répliqua le cbâtelaio.^ « Il n*aura ni Tun, ni Tautre. Qu*il vienne et je verrai. — Si jus- « tice lui est refusée, s'écria le cbàteliiin île Lille, les amis ne lui « feront pas défaut, et, prenant la main de son neveu, il lui dit : « Je te serai un sauf>conduit et une garantie. » — Ces derniers mots sont toute une révélation. Après avoir épuisé les moyens pacifiques, les nobles flamands d'alors ne reculaient pas devant les démonstrations les plus énergiques. Les deux cbàlelains, certains désormais du mauvais vouloir du comte^ réunirent un tel nombre d*adhérents que leur suxerain, effrayé, se hâta de eonclare un
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accord. La querelle ne s'assoupit d'une manière imparfaite que pour se ranimer et aboutir à la mort d Iwain.
Sur tous les points du pays, les luttes et les désordres avaient recommencé. A Ardres, pendant que la belle Pétronille de Boucha in, dame pieuse et placide, s amusait encore à jouer avec des poupées, son mari, Ârnoul III, aussi cupide que prodigue, de?enait lobjet de lanimadTersion de ses sujets, dont quelques-uns conspirèrent contre loi. Un jour qu*ii se rendait à Brèmes pour y entendre la messe, on vint lui dire qu'un riche paysan avait abattu un arbre de ses forêts près deNorbout. Dans lespoir d arracher au coupable une forte amende, il courut au lieu où le délit s'était prétendùment commis ; mais là, on se jeta sur lui, on le renversa de cheval d*un coup de massue, on laccabla de coups de haches et de miséricordes, et on finit par Tétrangler. Son cheval s enfuit à Ardres, où des passants annoncèrent la mort du comte. £lle fut cruellement punie. Arnoul de Gand et Baudouin d*Ardres, frère d*Arnoul III, accoururent aussitôt et recherchèrent les coupables. Ils en trouvèrent un grand nombre, dit le chroniqueur qui nous a conserve le souvenir de ces événements. Ils furent roués, écartelés, brûlés dans leurs propres malsons et beauooup d^autres n*évitèrent le même sort qu*en se condamnant à Texil (').
Dans la terre de Guines, la mort du vieux comte Manasses donna naissance à une longue guerre entre Béatriz, fille et héritière de Manasaès, femme d'un noble anglais, nommé Albert le Sanglier, et Amoul de Gand, fils de Wenemar, châtelain de la ville de ce nom, et de Gisèle, sœur de Manasses. Arnoul soutint ses prétentions malgré les ordres du comte Thierri d'Alsace, qui ren punit en confisquant, après la mort de Wenemar, la chàtellenie de Gand, qu1l donna au châtelain de Gourtrai. Amoul n*en
(■) Lambiit t^AiBils, foc. ei4.,c, 135.
persista pas moins dans son entreprise, ({uH parvint à conduire i bonne fin. Appuyé par le châtelain de Saint-Omer, son beta-père; par Amoul, vicomte de Mark ; par Baudouin d'Ardres, etc., tar dis que le Sanglier était rappelé' en Angleterre, i! s*empara d'Aadruic et pressa vigoureusement une forteresse que son adversaire avait fait bâtir à Omerval. Baudouin d'Ardres 1 abandonna apni avoir épousé Béatrix, que Ton avait séparée de son premier mari; mais cette dame mourut et Arnoul de Gand, après cinq années dr combats, resta possesseur paisible du comté de Guines, eo 1 i 44( ')■ A Térouanne, les troubles avaient recommencé, cette foit, à rinstîgation de Tavoué de la cathédrale, Amoul, qui y avait nsvfé la juridiction criminelle, bâti un château, et soutenu ses usnrpttions par des pillages, des incendies, des meurtres. Le comte Thierri intervint dans cette querelle en 1142, détruisit la forteresK d*Amoul (*) et força ce seigneur â accepter une conventioa par laquelle il renonçait au droit de reconstruire son manoir, i mmas que ce ne fût du consentement de i évéque et de ses barons. lUns le pays d'Alost, les seigneurs de Ninove guerroyèrent tour â tm contre tous leurs voisins : les seigneurs ou comtes d*Alo8t, les mgneurs de Boulaer et ceux de Sotteghem. Des déchirements, qai ne prirent fin quen 1144, agitèrent à la fois Furnes et Bruges et les territoires de ces deux villes (*). Gramaye (*) les attribue aa mécontentement causé par la concurrence que les bouchers forains faisaient à ceux du dedans, cause qui parait bien futile. Ils piefi naient plutôt de deux factions dites les Blavotins et les Ingrekio». la première nommée ainsi d*après une famille occupant alors wm
(*) LA>nn ■*Aiiiai, e. 80 <t mIv.
(•) Jwmymi Btandiuieiuiê i^endMo ad Sigtbtrhm. (*) Ckrmieom Araum Di Bi»r, dui. m Sur, CkraitiqHm d» Flamén, 1 1. p. 884.
(•) Jniiqu4iai€i FUmdriâÊ, p. 144.
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position eoBsidérable ('). Ces troubles, sar lesquels on ne possède
pas de détails, amenèrent la translation dans la banlieue de b urnes de labbaye de Saint-Nicolas, de l'ordre de IVemontré, qui avait été fondée à Tintérieur de la ville (*).
Le comte de Flandre contribua encore à augmenter les difficultés de la situation de ses États, en prenant parti dans la querelle au sujet de la succession au trône d'Angleterre. Le roi Henri 1*' 1 avait laissé à son neveu, Étienne, comte de Boulogne ; mais il fut réclamé par sa propre fille, Matbilde, que Ton surnommait VEmpvresse, parce qu*clle avait épousé Tempereur Henri V. Restée veuve en i 125, elle s'était remariée à GeoflFroy Plantagenel, comte d'Anjou, frère de Sibille, femme de Tbierri d'Alsace. Abandonné par la plupart des barons et des prélats de son royaume, Étienne parvint â maintenir son autorité, grâce à ses éminentes qualités : sa Taillance, sa bonté, son affabilité; grâce aussi aux trésors immenses dont il disposait, aux nombreux mer* eenaires qu'il put prendre à sa solde, et i Talfection du peuple, surtout des bourgeoisies des villes.
Le roi £lienne donna toute sa conliance à Guillaume d'ïpres,
(i) Les Ul.iuvoet ou Blavoel sont cités à Fiirnps dès 1 l.'i-l 153. Hichart Blavoel vivait en 1K56, 1170, 1179, etc. 1 tic ruitro lifinée inipor(aii(«- liabit;»il la même • ville, celle dis Wulveringhem, à laquelle appartenait Herbert, qui était écbevia en 1136, 1142. 1159, ITii, 1176.
(') ^hhotiam .... prupter tumuHuantcs populi tnquietudines, de opido in COrnpe»iiem locum oiU'nlnli.n pfn'jf, tonsilio vt nuxilio mvo {scil. ipisropi Deniifm'i I t't Philippi Hattdrvnaium comitin, alior umquc pi ohui um t tivnnn Iranspomtain iChronicon et cai tularium abbatiac S. .Yirolai Furtunsis, p. 181). — OIU' translation parait avoir eu lieu vers 1160. Los troubles diir»'-renl longtemps, car. en 1152, lorsque Baudouin de Eiaillœuil lut appelé par l'évèque d'Arras AIvim' A diriger le monastt^re de Manvul, il avait «piitté son abbaye de Kurnes [wur se retirer à Eaucourt, ob xiuiitione.s incolarum, àcausedei séditions de» Iftabilants ((^//ia Ckriêtytna novot t. JU, itutrum», col. 443).
qui lui amena un grand nombre de nobles, de l'anUssins armés à la l^ère, d'hommes de métiers et surtout de tisserands. Us déployèrent une grande habileté dans les sièges de places fortes, mais se firent détester par leur indiscipline. Guillaume de Malmesbury les accuse de piller les églises, de violer les cimetières, de dépouiller les ecclésiastiques sans le moindre scrupule. Cet écrivain, il est vrai, était Tun des courtisans de Robert de Glooester, Tennemi du roi Etienne. Les hostilités eurent longtemps la Normandie pour théâtre ; mais Guillaume d'Ypres ayant été retenu auprès du monarque, la conquête de cette proTinoe fut achetée par Geoffroy d*Ânjou, en 1144. En Angleterre, ce furent les bourgeois de Lincoln qui eicîtèrent le roi Etienne è venir assiéger dans le cbâteau le comte de Chester et qui furent la tau>e involontaire du combat où ce monarque fut pris et où eux-mémef furent massacrés, pour la plupart, par des vainqueurs eiaspérés ('). Matbilde étant entrée dans Londres et y ayant convoqué une grande assemblée, les députés de la commune (') réclamèrent énergiquement la délivrance du roi Ktienne, puis insistèrent pour obtenir le remplacement des lois de Henri I*' parcelles d*£donard le Confesseur (') Avertie des projets des habitants de Londres, Matbilde craignit pour sa liberté et s'enfuit hors d'une ville dont on redoutait la puissance, car elle pouvait armer, dit avec exagération un écrivain de Tépoque (^), vingt mille cavalière et soixante mille fenlassins. Les barotu de Londreê, comme on appelait les membres de cette bourgeoisie qui peut être regardée aujourd'hui comme la première de lunivers, surent user de leurs forces
0) Gmt&ma n UuMÊum, MitUtria novdia, Uv. .111, S 38. (*) Cùmmuniùquam vocani LtmdOHiturtm, (*) Fuommi, tFiffommêU mmuÊiM, dtnmieonm eknmicm. (*) Goauoa Fm-Snraiii, Fita Samoêi TVkoMM OmimmiÊÊii, dans Ibui, S» Thoma» €pen omnia, eol. lOS.
en faveur du prince qui avait leurs sympathies et qui remonta bientôt sur le (rùne. Mais Étienne mourut (le 25 octobre ilS4), après afoir ?u expirer avant lui son fils unique, Ëustache, Tespoir de sa race. Henri 11, fils de Geoffroy Planlagenet et de Mathilde, régna alors sans contestation et i un de ses premiers actes fut d'expulser ces Flamands* qui avaient montré tant de dévouement pour son prédécesseur. Lajoiequ*inspiraâ raristocratie normande l'expulsion de ces redoutables mercenaires, d'origine plébéienne et de race quasi saxonne, se révèle dans cette phrase de Rodolphe de IJkHo ; « La plupart des Flamands furent renvoyés des camps â « la charrue, de leurs tentes â leurs chaumières. » Mais on peut supposer que ceux-ci avaient rencontré de nombreuses sympathies chez les bourgeois aux côtés desquels ils avaient combattu et que leurs efforts communs en faveur de la cause du roi Ëtienne contribuèrent â resserrer les liens d*amitié qui unissaient les
COmmuniers de la 1 landre à ceux de l'Angleterre.
Le comte de Flandre avait eu à lutter sur le continent contre deux ennemis soudoyés par le roi Étienne: le comte de Saint-Pol et celui de Hainaut; Tbierri était en outre intervenu dans les troubles du Caïubrésis. Neuf années de débats avaient ensanglanté presque tous les points du comté, lorsque la voix éloquente de saint Bernard invita les guerriers de l'Occident à se rendre en Palestine. Tbierri y accompagna le roi de France, Louis VII; mais, lorsqu'il reparut dans la Flandre, en 1 1 iV), après deux ans d'absence, il la retrouva menacée par des ennemis du dehors, agitée à rinlérieur. Le comte de Hainaut, Baudouin IV, attaqua de nooveaa la Flandre ; mais la comtesse Sybille appeU ses sujets aux armes et repoussa vaillamment l'agression. Lorsque Thierri fut de retour, il assaillit à son tour le llainaut, vainquit le comte, le 25 août iiSOf et reprit la forteresse de Raucourt, qui permettait an ennemis de désoler les environs de Douai. Un noble flamand,
oger de Wavrin, avait surpris le château, puis la ville de Hesdin; mais Thierri s'empressa d'entourer Hesdin avec une armée nombreuse, formée de milices féodales et de milices communales (')» le reprit et extermina la garnison qui s'y était installée. Peu à peu, I la paix se rétablit.
Tandis que l'avénenient de Henri II et son couronnement i Westminster rendaient le repos à l'Angleterre, un acte importaol scella le rétablissement de la tranquillité en France. Le clergé et les barons, et entre autres Thierri d'Alsace, se re'unirent par ordre du roi Louis VII, le 10 juin 1155, à Soissons, où l'oo ordonna que, pendant dix ans, il y aurait une paix complète pour toutes les églises de la monarchie et leurs possessions, pour les ; cultivateurs, pour les marchands, et en général pour tous les \ hommes, à la seule condition, pour ceux-ci, de comparaître devant les cours de justice à la première sommation. La paii fut aussi conclue entre la Flandre, d'une part, le Hainaut et révéqoe de Cambrai, d'autre part.
Il semble vraiment que le séjour dans ses États pesait à Thierri. car la situation était à peine redevenue favorable, qu'il prit la croii , une troisième fois, à Arras, le 10 mai 1156. En vain Tévéque de Cambrai et ses barons refusèrent d'assister à l'assemblée qui se tint le surlendemain ; en vain Simon d'Oisy et le prévôt de Douai | renoncèrent à l'hommage qu'ils devaient au comte ; ces défeclion> ne retardèrent pas le voyage entrepris cette fois par le comte et U comtesse, accompagnés de quatre cents chevaliers. Malgré les cris et les pleurs de ceux qui leur étaient attachés, malgré les représentations de quelques conseillers plus sages qu'enthou$iaste$. Thierri et Sybille persistèrent. Cependant ils se désolaient à l'idée
(') Jaêumptis nobilibus et comtnuniiSf populum êcilicei non wtodicwm (WATiatos).
d'abandonner leur ûls Philippe, qui avait à peine atteint sa quin* lième année, en butte aux attaques de vassaux rebelles. Mais les barons flamands, émus des plaintes de leur souverain, relevèrent
son courage et lui prodiguèrent de nobles promesses qu'ils tinrent loyalement : « Veuillez, dirent-ils au comte et à la comtesse, « retenir vos larmes ; cela se passera pour votre flls et pour le
• pays mieux que vous ne le croyez. Nous obéirons en tout i
• Philippe, conformément à vos ordres, et nous vous le rendrons
• sain et sauf ('). La sollicitude patriotique de ces seigneurs ne s*égarait pas sur un caractère qui en fût indigne. Les commencements du règne de Philippe qui, à partir de ce moment, gouverna en réalité la Flandre, quoique Thierri y soit revenu à deux reprises et ne soit mort qu'en 1168, méritèrent les plus grands éloges.
On connaît peu de chose des rapports des villes flamandes avec leur comte et ce que Ton sait n*est pas de nature à montrer dans Thierri d'Alsace un fervent défenseur des libertés communales. Les Gantois, après avoir incendié, le 8 octobre 1151, on ne sait pour quel motif, le château de Tronchiennes, propriété du puissant Iwain d*Alost (*), doivent s^étre brouillés avec le comte, puisqu'il assiégea leur ville, en 1158, Ce siège, il dut le lever et Ton peut fixer à cette date 1 époque où la commune gantoise prit ces allures indépendantes dont Philippe d'Alsace se plaignait, quarante ans plus tard. En 1144, Thierri d*Alsace confirma les privilèges do Hennin-Liétard. A Poperingho, les « hommes » on vassaux du monastère de Saint-Bertin réclamèrent l'établissement d*une pau ou loi modelée sur oelie de Furnes, et elle leur fut
V) Watibum.
(*) Descripiio abbaiiae JYmteMiUmÊiê, dant n Snr, 1. 1, p. 605.
(*) Comei Thêoderieuê obtidêi Gandam,n9e devidi {Jntmjrmi BUmdi' niêHêii appetuUeula, daos le JleeuêU du kitUniêM dê Frmuot, I. XIV; — CkroHieim SmeH Bovonh, dans m Sur, t« 1, p. 98S).
accordée en 1147, au grand mécontentement de 1 abbé Léon et des religieux; le maintien de cette paix sons peine d*exil fotimpoiëâ tons, même aux personnes lès pins puissantes, par le eomte inte^ venant en qualité de médiateur et d'arbitre ('). Enfin, en 1K>I, nous voyons Thierri donner en propriété aux bourgeois de Saiot- Omer le terrain occupé par la ghildhaltem halle de la gildede lear Tille, donation qu*il renouvela vers 1186. Cétait dans oe bâtiment et au marché seulement que les marchands étrangers pouvaient Tendre, et il n'était loisible qu aux bourgeois d ouvrir en outre un débit ches eux. Le juge ne pouvait « mettre la main » , c'esi-ÀHlire arrêter le coupable qui lui était amené dans la ghiidhalie; oelnî d devait d'abord lui être présenté par le gardien de la halle en présence de deux échevins, pour élre condamné à la peine qu'il avait encourue {*), VoiU tout ce que ron connaît, sans parler, il est vrai, de la grande charte octroyée à Saint-Omer, en 1128, lors de Tavénement de Thierri, et de celles qui sont postérieures à 1160 et qui sont dues plutôt à l'initiative de son fils Philippe qu'à ii sienne. L'antagonisme qui exista toujours entre le comte el la co» mune de Cambrai, à laquelle ses troupes infligèrent deux défaites, en 1158 et 1151, prouve quen réalité il était peu sympathique aux bourgeoisies.
11 existe au surplus un témoignage irrécusable de ses dispositions. C*est un accord de Tan iISO, par lequel Thierri et TéTéqne de Térouanne, Milon, resserrent leur alliance. On y abolit, à cause des grands malheurs dont ils étaient cause. Les trois baD> qui, d'après une règle nouveUement adoptée, précédaient les mariages. — Les clercs, les Teum, les mineurs et les antres
(*) a^Hoor, Reeutii du eharie$ dm j^imuré d» SttùU'-Bwiin, à Pûptrt»^» p. 17.
<^ WAmmiia d GautoLi, lœ. di., t. Il, p. 416.
personnes placées sous k tutelle de Téglise, ne seront plus traitées, y estait dit, que d*après le droit laïque, sauf en cas d'oppression ou de refus de justice. — Défense est faite de donner des terres aux églises, si ce n est avec le consentement du seigneur et en présence des échevins; toutefois, pour empêcher qu*on ne cesse toutâ fait des legs de cette nature, le refus du seigneur de les sanctionner derra être motivé. — Comme on se réfugiait parfois dans les domaines du clergé, au préjudice des seigneurs, il fut stipulé que oeuz-ci pourraient réclamer en totalité les cens et les redevances que les fugitifs leur devraient. — L*épreuve par le fer chaud fut interdite, sauf lorsque raccusation était portée par un clerc ou un prêtre, et, dans tous les cas, seulement après que les juges synodaux (ou de la cour ëpiscopale) auraient déclaré que Taceosation lenr paraissait fondée. — On exempta les bourgeois et les paysans demeurant à Tintérieur du Yîenx-Fossé de Flandre, de comparaître en justice devant Févéque, aussi longtemps qu'ils consentiraient è se présenter devant les doyens, les cas d attaque d*ttne église on d*un prêtre et de viol étant seub exceptés. L*esprit réactionnaire de cette transaction se manifeste dans le dernier paragraphe, où un li( : < Comme les droits ecclésiastiques « en cens, en tonlieux, en péages, sont diminués par les com- « munes de bourgeois et par les libertés que ceux-ci s'arrogent(')» « le comte et révéque ont rétabli ces droits dans toute leur tnté- « grité, ainsi que cela existait avant l'('tablissement de ces com- « mnnes. Si quelqu'un s y oppose, il sera excommunié pendant « un an et un jour ; pub, le comte payera le dommage causé, en • saisissant les biens du coupable; de ces biens, le restant sera
(*) Jura ecclesiastica per bufgeHëium tsmventione» et pût UbtHates quas
ubi vindicatenint diminuta (MiBiSCsel Foppkivs, Opéra diplowuitêea, t. IV,
p. 304; — Gallia Chriatiana nova, I. X, instruntenta, col. 404).
« à sa disposition, et le coupable, en qualité de ex-lex ou de Aon
• ia loi, n*aura pas de recours en justice. »
On voit à quel point 1 église se sentait naenacée, puisqu'elle achetait l'appui du comte au prix de concessions onéreuses. Coasentir à la limitation de son droit d'augmenter ses possesNOSi, c*ëtait amoindrir l*une de ses prérogatives les plus afantageoses, c'était admettre un principe qui pouvait aboutir, avec le temps, à une défense absolue de faire de nouvelles acquisitions. Au surplus, la position devenait difficile; les doctrines hétérodoxes se prapigeaient et comptaient en Flandre de nombreux adhérents. Godacale, évèque d'Arias, qui fut chargé par le pape Kugène IB 4e poursuivre ceux-ci, doit avoir été accueilli avec peu de faveur à son retour dans son diocèse, en 1153, car le souverain pontife se vit dans Tobligation dinviter le clergé et le peuple d*ATras Cl les habilants, grands et petits, de Douai, à « lui montrer obéis- « sance et respect, c'est-à-dire à montrer de la déférence pour se> « ordres ('). > Godescalc s'était plaint que, lorsque les DouaisMai commettaient quelque faute, ils refusaient de comparaître detaat lui : « A propos d'une institution créée par vous (cujusdam retirr
insUlulionis occasione) • , leur dit le pape, « vous abandonnai
• votre chef spirituel au lieu de rester unis à lui. » Dans cette institution suspecte, peut-on méconnaître, soit la commune, soit un tribunal établi par elle (>) ?
Thierri d*Alsace avait eu de sa femme quatre fils : Baudova,
(■) Lettres en date du 5 février 1153 (Mabtê:!! et DciAnB, JmpiisnmûCttr lectio, 1. 11, col. 628; — Baliu, Mitcellanea, t. V, p. 4ôl).
(') Atmalet de ta Société des beaux-arts et de littérature de Gand, t. OL p. 135.
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Philippe, Mathieu et Pierre, et plusieurs filles, dont uoe, Ifsrgue-
rite,ëpousa Baudouin V, comte de Hiiinaut. Baudouin mourut jeune, après avoir été, vers 1148, désigné pour succéder à son père. Mathieu, après avoir, selon la coutume, abandonné à son ainë ses droits au comté, enleva de son monastère Marie, fille du roi d'Angleterre Etienne et héritière du comté de Boulogne, dont il eut deux ûlles : Ide et Matbilde ; quant à Pierre, il devint évéque de Cambrai, puis quitta Pétat ecclésiastique pour s'allier à la eom« tesse de Nevers et mourut peu de temps après, sans postérité.
Philippe d'Alsace fut le plus puissant des comtes de Flandre. Thierri d Alos(, Ois d'Iwain, étant mort sans enfaiils, il hérita du pys d'Alost. Par son mariage avec Elisabeth, héritière du Vermandois, il étendit sa domination sur toute la vallée de la Somme et jusque près de Paris. Son frère possédait le comté de Boulogne, qui le garantissait d'une attaque du côté de la Normandie et de l'Angleterre. Le mariage de sa sœur avec rbéritier du Hainaut semblait devoir mettre fin à une querelle séculaire. Ses Ëtats étaient riches et peuples, ses ressources de tout genre considérables et il commença son règne sous les plus brillants auspices. Tout jeune encore, pendant la troisième croisade de son père, il se montra digne de gouverner le riche patrimoine de Baudouin Bras de fer. Lorsque Thierri repartit en 1164, pour la Palestine, Philippe parvint à faire régner en Flandre une paix absolue (pax inaudita), dit le chroniqueur contemporain Waterlos. « Sage et juste plus que « ne l'avait été aucun de ses prédécesseurs, écrit un autre chro- « nographe, il mit fin aux homicides, auxméfaitsde tout genre, que « les Flamands commettaient au préjudice les uns des autres; non- « seulement il gouverna pacifiquement ses États, mais il détermina « les contrées voisines à vivre ^[alement dans la tranquillité (*). »
(>) Genealogia comiium flandriae, — l^oir aussi >■ Shbt, loc. cit., 1. 1, p. 101 .
Plos tard on loi attribua « toutes les bonnes lois et les bonnes oôo-
« tûmes », en ajout mt qu'il rëossitâ les faire observer ('). Ces diffe'rcnts passages témoignent de ia fermeté du nouveau comte et dessentiments d'équité qui formaient le fond de sou caractère. Mau on aurait tort d*étendre cet éloge outre mesure et de prétendre que Philippe d*Alsace insiiiua la plupart des communes de la Flandre. Comme on a pu s'en convaincre dans les pages précédentes, elles existaient avant son temps et l'on verra que Philippe ne vécut pas toujours en parfaite harmonie avec elles.
Aussitôt après le troisième départ de Thierri d^Alsace, le jeune comte sut tenir téte à ses ennemis du Cambrésis, où la tranquillité fut complètement rétablie par lentrée de Thierri et de Philippe dans Cambrai, le 5 avril II 60. Vers le nord^ les côtes de Flandre «t les embouchures de TEscaut étant infestées de pirates, au grand préjudice du coinmorco, Philippe appela à son aide son frère le comte Mathieu et le duc de Lotharingie ou de Brabant, (^odefroid m. En 1138, à la téte de sept mille- hommes environ, il attaqua la Zélande, fit prisonnier le comte de Hollande et, en revenant victorieux de cette expédition, briila Bcveren, dans le de Waes, dont le seigneur avait bravé son autorité. On ne connaii qu*imparfaitement les épisodes de cette lutte, qui parait avoir été amenée aussi par rétablissement â Geerviiet, sur la Meuse, d*ui tonlieu inaccoutumé, et par la construction, à Stfckedo ou 5i«i- (leburfj, de travaux qui avaient eu pour résultat d obstruer le cours du Rhin.
Les relations entre la Flandre et la Hollande furent rétablies,
une paix trés-avantâgeuse à la première de ces contrées ayant été
(') Philippus... ontinavit, ficit, comlituit vt (kcicvil amncs borias It-gtitt bonus comiii tudtncs in Flantlria et fecit eas observai c {Chronique de Li Xuiitis, (Iniis I)K S VI KT, /oc. cit., p. 177). — Iste cornes quasi omne* ftaHdrittt Uijes dedH anno 1181 (IrHiis, c. 4«>).
conclue à Bruges, le 27 février 1168. Quant au tonlîeu de Geer-
?liet, que le comte Florent continua à percevoir, il fut approuvé : une première fois par lempereur Frédéric Barberousse, pt, de nouveau, par un dipldme impérial, daté du l**" novembre et accordé par Tempereur Henri Yl à Thierri, fils de Florent, mais limité au vingtième de la valeur des chargements. D autre part, sur les réclamations de l'évéque d'Utrecht et des comtes de Hollande, de Guçldre et de Gièves, Frédéric prit égard au tort que les inondations causaient à la partie inférieure de la vallée du Rhin. En 4165, il permit à la fois de creuser un canal qui empruntât le lit de la Node (ce que 1 on appelle aujourd'hui de Grebbe) et de maintenir la fermeture {de dam, la digue) du fleuve près de Wyck-te-Duerstede, telle qu*elle existait de temps immémorial ('). Il y avait pour toutes les populations qui se servaient du Rhin, de la Meuse et de THscaut comme voies de communication un immense intérêt à les maintenir en parfait état de navigabilité et à empêcher les riverains d*établir des péages onéreux pour le commerce.
Philippe d'Alsace vit, en 1161, partir pour la quatrième fois son père Tbierri, qui ne revint de TOrient que pour mourir, au commencement de Tannée 1108. L'un et Tautre, en 1163, avaient resserré Talliance de la Flandre et de TAngleterre, renouvelé rhommage qu'ils devaient au roi de ce dernier pays. Philippe évita d'intervenir dans la querelle de Henri JI et de Tarchevéque de Cantorbéry, Thomas Becket, et parvint, en 1172, à réconcilier la France et TÂngleterre; toutefois, Tannée suivante, cédant à de funestes conseils, il se reconnut le vassal du jeune Henri, flis du roi Henri II, alors révolte contre son père, et, avec son frère Mathieu, envahit la Normandie ; mais celui-ci fut tué d*un coup
(') BONBAH, /OC. cit., p. ilO.
de flèche au château de Driencourt, et une armée flamande, qai avait envahi TAngleterre, fat complètement défaite.
Les dissentiments passagers de Philippe avec son pnissaDtvoisÎQ étaient, paralt-il, l'œuvre d'un homme qui joua un rôle trèsimportant et qui était né en France d'un forgeron campagnard (fabrr rutticui) de Chartres. Malgré Tobscurité de sa naissance, Robot devint rapidement trésorier dn chapitre de Tours, prévôt de Saiit- Pierre d'Aire, de Saint-Omer, de Saint-Amédée, de Douai, de Saint-DonaUen, de Bruges. 11 faillit monter sur le siège épiscopil d*Ârras et devint enfin évéque de Cambrai, en il 73. Il était cher à Philippe d'Alsace, parce qu'il était parvenu, dit-on, à délivrer H i sœur, la comlei^se île Maurienne, que son mari tenait en capliviK^. Ne pouvant s'expliquer le secret de la faveur dont Robert jouissait, la multitude l'attribuait à un démon familier. Mais son oi|^ n*était pas moindre que sa science et bientôt il compta de dobbreux ennemis, surtout larcheTêque de Reims, qui gouvernait le roi Louis Vil, comme il dictait les résolutions du comte de Flandre ('). L archevêque, avec qui.il était en discussion à profw d'une affaire concernant Jacques d'Avesnes, lavant traité ^ paysan et de vilain, Robert repartit : « Dans 1 arche de >ioe, mes « parents valaient les tiens. > Son mérite ne put le sauver. U 5 octobre 1174, il fut assassiné à Condé ou plutdt à Eiknm 0), près de Valenciennes, pr des misérables, envoyés â cet efti par Jac(|iies d Avesnes. De'signépar l'opinion publique coranïele véritable meurtrier, celui-ci ne fut pas inquiété d abord; Biii. | deux ans après, le comte de Hainaut, appuyé par Phil^ d'Alsace, lui fit la guerre et assiégea son château de Condé, dasl la tour fut rasée; peu de temps après, ce fut Philippe d'Alsitt qui prit Tinitiative d'une attaque dirigée contre lui et qui s^eapin
(>) VtnciiiT M BtAVVAis, Siieculum MUoriaie, liv. XXIX, c.21.
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de Leachîères et de Guyse, eft VemuiDdois (*)• L'exemple de
l evéque d'Aire est une preuve que Texclusion des plébéiens des dignités ecclésiastiques commençait à souffrir des exceptions et que les hommes dn peuple pouvaient, à force de mérite ou d'intrigues, devenir les égaux des puissants du siècle. Mais, comme on le voit aussi, leur élévation était encore considérée comme une humiliation dans ce royaume de France où la classe populaire devait fournir une si riche moisson d'hommes de premier ordre, dans tous les genres.
Il semble qn*il follle attribuer k Robert les sentiments favorables aux communes, au commerce, à Tagriculture qui, pendant la première partie du règne de Philippe d'Alsace, semblaient prévaloir chez ce prince. Il est certain que le comte, parvenu, dans un âge très- peu avancé, à la direction des ai&ires, reçut des conseils d'un guide trés-habile ; ainsi s'expliqueraient nalurellemeut les honneurs accumulés sur la téte d'un seul homme.
L'un des principaux mérites de Philippe d'Alsace c'est d'avoir multiplié les ports sur les côtes flamandes, qui en étaient presque entièrement de'pourvues. Saint-Omer, Fumes, Bruges, etc., qui sont, dans les temps antérieurs, qualifiés d etnporia ou ports, sont en eflet trop éloignés de la mer et d'un accès trop peu facile. Les travaux d'endignement et de défrichement avaient probablement eu pour résultat d'ensabler les cours d'eau qui mettaient ces villes en relation directe avec l'océan. De là la nécessité de créer des ports nouveaux, tels que Gravelines, Dnnkerque, Nieuport, Damme.
Gravelines n'était qu'un hameau de Bourbourg, oiî existait une petite église dédiée à saint Nicolas Ç), dépendante de l'abbaye
(') Sigeberti continuatio Aqnicinctina.
(*) Ecclesiola Sancti Nicolai juxta Grarmagam in Brobury êita (GotiAio Cartulaire de l'abboiye de Saini-Bertin, p. tM).
de Saint-Iierlin et autour de laquelle un cimetière fut établi en 1114^ eu vcilu d une autorisation donnée par 1 evéque de Térouanne. Thierri et Philippe d'Alsace, mais surtool celni^i, s'emparèrent de ce bien, en 1 160, et en particulier d^nne bei]gerie que le comte Robert II avait donnée pour le repos de Tarac de son fils Guillaume, et y fondèrent une ville qu ils firent entourer de murs et pour laquelle on creusa un canal conduisant directemcit à la mer, c*est4'dire que Ton canalisa l'Aa. L*abbd Léon esaija de résister à l'usurpation commise au préjudice de son monastère; mais il mourut en 1165, et Simon, son successeur, renonça à ses prétentions moyennant une somme de 200 li? res et une rente de 100 sous ou 5 livres (0* La nouvelle ville, où Thierri d^Alsaee rendit le dernier soupir le 17 janvier 1168 (*), s'appela d'abord Novum oppidum. Ce fut à elle (el non à ^ieuport, comme on h cru) (*), que le comte Philippe accorda, en 1165, les franchises dont Dixmude jouissait déjà. Il en déclara les habitants, à la condition de payer chacun A deniers par an, exempts dans ses domaÎMS de tous tonlieux, sauf dutonlieu déterre et du loniieu des plumes, dont il ré||;la alors le taux. 11 détermina aussi, â cette époque, ks droits que payeraient à Gravelmes les brasseurs, les boolangasi les cabareliers, etc., tarifa les taxes qui seraient levées par bateaui, tels que les clincoboiat {clinckboot?) pour lesquels on donnait 12 sous, les lotboiai (losboot) et eogge^ pour lesquels on doooait 8 sous, les onvara, pour lesquels on donnait 4 sous. Des dépositions minutieuses et très-sévères furent prises contre les avlean de crimes et de déiiib ; on y remarque le maintien des épreuves par le fer chaud.
(I) MoRAm, lee. dt,, admumm tt79.
C) GeiualOffio eomitum PUmdrim.
(*) Le conte ■■ SiuiT-Gtiioii, ImpoiIHm dmSoiiMiui, p. 475;— LmMWiiw daof son édiUon de Ooomubst, t. Il, à la fin.
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A remboucbure de rYsers^étendaient de grands terrains appelés Sandeskovef où le comte Robert II et sa femme Clémence don*
nèrenl cent mesures de terres à Téglise Noire-Dame, de Bourbourg» le 18 mars 1121 ('). Il se forma en cet endroit une agglomération qui abandonna le nom de Sandeihove pour celui de Nouveau port ou Nieupori, En 11 08, en présence des éche?ins et des jurés de Furnes, Philippe d'Alsace de'clara les bourgeois de Sandeshove exempts en Flandre des tonlieux de tout genre et du droit de hanse (*).
Près do Swyn, à mi-chemin entre ce golfe, aujourd'hui complètement ensablé et endigué, et Hruges, on entreprit de vastes travaux pour donner à cette dernière ville un port convenable. Je ne rappellerai pas les contes qui ont été répétés par presque tons les auteurs d*histoires de la Flandre et en particulier le fait des raille ouvriers envoyés par le comte de Hollande à Philippe d*Alsace et celui du chien qui effrayait la contrée environnante et qui fit donner au gouffre dans lequel on le jeta le nom, de Ifoult* fiam^ la Diffitê du Chien, dénomination qui aurait ensuite passé à la ville fondée en cet endroit (*). Cette dernière, Damme, existait dès 1180; elle comptait toute une population de négocianls et d*autres bourgeois, en présence desquels Miilippe d^Alsace, se trouvant au châtesu de Mâle, à Test de Bruges, déclara les bourgeois exclu [)Ls en Flandre des tonlieux et ceux d*entre eux qui étaient marchands affranchis du droit de hanse.
On doit attribuer à la mémo époque Torigine, ou du moins les commencements de plusieurs villes situées : les unes, comme Biervliet et Hulst, au milieu de la contrée marécageuse qui longe
(') Saint-Gihois, lo€. cit., p. 470.
(») Idem, loc. cit., p. -177.
(') ( hronicon comitum fiandrensium, œuvre du xv* liède, dans oc Sjut,
la rive méridionale de rEscaat, près de son emboachuie; les autres, comme Dnnkerqae, sur les bards de rOcéan nène. En ii83, les bourgeois de Bierviiet forent exemptés des tonlienx et du droit de hanse, et, à une époque indéterminée, ceux de Huist et de la « nouvelle ville » de Dunkerque furent eiemplà des tonlieux, sauf â Saint-Omer. Le port de Calais date de h même époque. Henri I", due de Brabant, qui administrait êm le comté de Boulogne en qualité d'oncle et de tuteur de (a comtesse Ide, autorisa, en 1190, les échevins et les boargeoisi le creuaer ('). Le droit de hanse, dont il vient d*étre question i plusieurs reprises, était en réalité une taxe qui prélevée, ca Flandre, par les bourgeoisies ou par les gildes des marchands sur ceux qui allaient négocier à 1 étranger. C était probablement, dans Torigine, une sorte de garantie exigée de ceux qui s^absentaiMl du pays et pouvaient compromettre ses relations au dehors.
Un indice des progrès du commerce se n-vèle dans Taugroentation du nombre des foires et des marchés. Celle de Messines, qui était fort célèbre et durait quinze jours, fut prolongée de quitte (en 1188), et, en 1187, Tabbaye de Saint-Bertin fut autorisée! établir à Poperinghe un marché se tenant le vendredi. 11 faut rappeler ici les foires qui, à la demande du comte Philippe, furesl instituées par Tempereur Frédéric Barberousse. Le grand eo»> merce avec la France s'opérait par Bapaume, où devait passer tout ce qui venait en Flandre de la France proprement dite, de la Bourgogne, de la Champagne, d'Espagne, comme on le constata en mai 1202, lorsqu'on ouvrit â ce sujet une enquête à Gréff, par ordre du roi de France (').
Des travaux considérables furent entrepris pour remédier a
(•) Preutes, p. 49.
(■) AiousTiK Thiimy, Monuments de l'histoire du tiers-état, t. 1, p. 17S.
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llnsiilBaanee des conrs d*eiu et des ehemins. Philippe d^Alsaoe fit établir, près de Famés, une grande écluse qui servait k Técoule*
ment des eaux de la contrée dans la mer; puis, du consentement de tous les intéressés, il en confia la garde aux religieux des Dunes, en stipulant qne ce monastère en soignerait Tentretien, sauf dans le cas d*une inondation maritime, cas auquel les dommages causés à l'écluse seraient à la charge de la généralité mars 1 IH5- 1184). On avait, sans doute, l'intention de construire un nouveau canal entre Diimude et le lieu dit Seipitalf lorsque le comte Philippe, par un acte du 3 avril i 166-1167, confirma aux bourgeois d'Ypres leur droit de naviguer dans cette direclion, en payant seulement un denier par bateau et, s'ils rencontraient de ce côté un obstacle, d'alléger et de transporter leurs bateaux, soit par euxmêmes, soit avec Taide de ceux qui se trouvaient U (*)• Par ordre du comte, on ouvrit un canal entre Furnes et Dixmude, jusqu'à ÏYaer et, comme on devait en diriger le lit à travers des propriétés de particuliers, on fixa à 5 marcs par mesure Tindemnité à laquelle ceux-ci auraient droit. Des tenanciers de Tabbaye d*Eenliam obtinrent : l'un 15 sous, un autre 28 sous moins i deniers, un troisième 11 sous moins 4 deniers, a afin que les revenus de leurs maîtres ne fussent pas diminués », dit un acte de Tan 1185 (*)• Des travaux du même genre furent entrepris à Poperingbe par Tabbaye de Saint-Bertin, à qui l*hilippp d'Alsace permit, en 1187, d'acheter les terrains nécessaires pour un canal et de lever un tonlieu sur les bateaux qui y navigueraient (*). L abbaye de Messines percevait nu passage de l*Yperlée, au lieu dit Steenstrate, un péage qut lui avait été octroyé par Uobert le Frison. Ce péage ayant donné lieu à
(*) Wahi^kOmg et (.RiiBOLT, ioc. cit,f t. V, p. 326.
(») Preuves, p. il.
(') Le comte m SAisT-Ciinou, loc. cit., p. 4Stt.
des plaintes de la part des bourgeois dTpres, on en fiia le Un de la manière sulfante, en il80 : pour les bateaoz eharfâi
d'herbe, de paille, etc., on ne donnait rien; pour les baieaux portant de la tourbe, des chuux, etc., on payait une obole; pour eeox ohargds de vin, de miel, de bière, de bois, etc., oo payait 1 denier (').
Qui se douterait que cette époque reculée voyait déjà fleurir la race des chevaliers d'industrie, toujours prêts à exploiter le» meilleurs instincts du peuple? En ii76, un pèlerin, d'un aspect vénérable, se montra à Douai, vêtu de blane, étalant le eilioe recouvrait sa poitrine, son sac ou besace, ses cheveux grisonnants, sa longue barbe de même couleur, indices décevants d'une prétendue austérité. 11 donna à entendre qu'il n'était autre que Baudonii, sire d*Ardre8, disparu trente ans auparavant, à la deuxième croisade, mais qu'il préférait une vie de privations et de fatigues aux plaisirs du monde. A son invitation, les bourgeois de Douai et les nobles du voisinage entreprirent d*empierrer le chemin conduisant â Planques, qui était presque impraticable. Le pètcria séleva en cet endroit une hutte et se chargea de salarier le* ouvriers. Monté sur un âne, il parcourait le pays, recueillant de Targent et en donnant aux pauvres. Mais l'origine qu'il s'attribuait fut contestée. Le comte de Guines le traita de truand, de séducteur du peuple, de faux convers, tandis que d'anciens amis de Baudouin d'Ardres hésitaient à se prononcer. Au moment où on allait prendre à son égard des informations, il disparut avec Tarfent et Ton n*entendit plus parler de lui (•).
Mais la grande question pour tous était laffranchissement de l'obligation de payer les toolîeux. On prodigua des concessions de
(') \VARfiKë?tiG et Ghkldol», iûc. cit., i». 327. (*) Lambirt d'AuBis, loc. cit., c. 143.
ce genre, tant aoi bourgeois des villes qu aux sujets des églises et des abbayes. Ainsi on déclara exempts de (onlieux : en 1100, les
Yprois à Bruges ('); en H76, les bourgeois de Fui nes à Nieuport (*); en 1185, ceux de Bourbourg à Graveliaes etc. L'abbaye de Claimux avait obtenu de Thierri d'Alsace une immunité pareille tant pour elle que pour toutes les maisons sorties de son sein ; son fils Philippe en fit autant pour Tordre de Prémontre', pour les couvents de cet ordre à Furoes, pour l'abbaye de Saint- Pierre, de Gand, etc., et ses vassaux, entre autres Adelise, dame de Termonde; Ricbilde, dame d*Aodenarde ; le châtelain de Saint- Orner, Baudouin de Mortagne, châtelain de Tournai ; Hobert de Béthune, avoué d'Arras, etc., se plurent à l'imiter au profit de différentes maisons religieuses. Parfois les impositions de oe genre donnaient lieu â des contestations au sujet desquelles on ouvrait des enquêtes. C'est ce qui se pratiqua en 1183 lorsque l'abbaye d'Eenbam prétendit que tout bateau transportant du vin par r£scaut et passant par Ëenham lui devait deux lots et demi par tonneau.
Les défrichements marchaient également avec rapidité et dans de telles proportions que, du temps de Philippe d'Alsace, on se plaignait en Artois de la rarelé des bois. Le prévôt d'Aire fit livrer à la culture un immense marais compris dans la paroisse de Bourbourg, dont il retint la propriété pour le comte, sans se soucier des lamentations de l'abbaye de Saint-Bertio ; puis il ordonna d'y bâtir une église et d'assigner des maisons et des terrains à ceux qui viendraient y habiter (^). Un autre marais, d*une étendue de plus de mille quatre cents mesures, situé près d'Aire,
(') Saudbrds, Flandriu illustratOf t. II, p.985(édiL de 1735).
(•) GlAlAYK, loc. cit., p. Ii4.
C) Le cuitile de SAi!<rT-(;E"fois, loc. cit., p. 485.
;*) Morand, Appendice ou Cartulaire de Saint-Bertin, p. 101 .
fut également converti en terres cultivées du temps du comte Philippe, qui eo céda la propriété aa chapitre d*Aire eo Htt et 1 172. Tout le territoire dit de RenitKjhe, que Pon appela depds h's Huit-Paroisses, parce qu'il s'y forma autant de villages ('), ' D*était qu'une immense solitude entre l^operioghe et Ypres. lise ' peupla lorsque Thierri et Philippe d'Âlsaee, par un acte daté du 10 août 1161, exemptèrent de serfice, de tailles, d'enctiois, de l'obligation d'aller à la guerre, sauf en cas d'invasion dans le pays» ceux qui viendraient s'y Uxer et promirent de faire construire pour eux une église et déclarèrent qu*ib seraient soumis» non à la keure de Fumes, mais seulement au comte lui-même et i iw maître d'hôtel {ministcr victualium) d'Vpres.
Je ne dois pas oublier quelques chartes intéressantes, qui De laissent aucun doute sur le but que Philippe poursuif it d'abord. Il Toulut certainement favoriser les villes. Il n*écrivit jamais an magistrats d'Amiens qu'en employant les locutions- les plus courtoises. A la date du 28 janvier 1164, il conlirma les prifiléges de Saint«Omer, « dont les bourgeois, dit-il, se sont condoils • plus fidèlement envers son père et lui qu'aucuns autres habi- « tants de la Flandre. » On détermina alors par qui les ecclésiastiques devaient être jugés; on déclara que les bourgeois ne seraieot plus appelés à la guerre que lorsque Fennemi serait entré daoi le pays et ne devraient plus paraître en combat singulier que dm la ville même; qu'ils seraient affranchis de tout tonlieu, particalièrementàGravelines, à la condition de payer seulement lOOsoiu par an et ne devraient celui de Bapaume que comme les bovgeois d*Arra8 et celui de Gand que comme les Brugeois; eafim que dorénavant les biens de deux conjoints décédés sans laisser
(*) Ces irait paraiiMt Mot: Nooid-Seliol^ Znrd-SdMc^ Wecito, mmëi^ VlMBertioghe, RcBiBfMil, Lotet ou Loere.
d enfants [>asseraieDt à leui*s père et mère ou à leurs plus proches héritiers. Le l*' mars de Tannée suivante, Philippe confirma les libertés dont les habitants de Saint-Omer jouissaient à Grayelines,
déclara que, dans le commerce qu'ils faisaient en compagnie de ceux de Bourbourg, ils prélèveraient les deux tiers des profits, tandis que ceux-ci n*en auraient qu*nn tiers, et en attribua une part aux écberins de Gravelines, même dans le cas où ils seraient absents pour le service du comte ; enfin les habitants de Saint-Omer et de fiourbourg n'étaient pas tenus de comparaître en justice à Gravelines, sauf pour un cas criminel, du moment où ils seprésentalent devant les juges, dans la première de ces villes. La commune était à cette époque en discussion avec l'abbaye de Saint- Bertin à propos d'une pâture, dont elle conserva une partie, en vertu d'une sentence de l'an il 75, que le comte ratifia (').
En Tannée 1164, Philippe, à la demande de Hugues, abbé de Saint-Amand en Pevèle, promulgua une keure pour les habitants du bourg ou ville de ce nom, « afin de mettre un terme, y est-il « dit, aux attaques des malfaiteurs, qui tous les jours donnaient •I lieu à des plaintes. » Une paix fut décrétée et des peines furent comminées contre los crimes ou délits de tout genre. On fixe la somme à payer pour le rachat d'une maison dont la démolition est ordonnée a la suite d*an méfait : à 6 livres, si elle est bAtie en pierres, à 00 sous (ou 3 livres), si elle est construite en bois. Un chevalier n'encourt pas de pénalité s il prend une poule pour nourrir son faucon. Trois ou quatre notables du pays de Pevèle devaient assister aux jugements rendus par les jurés de Saint-Amand (*}. Plusieurs barons flamands attachèrent ^lement leurs noms à des chartes. En 1107, le connétable Michel de Harnes et
(1) MAïaiMCQ, D» Morinii 9t Morinorum nbm, t. III, p. 30S. O FnuveSf p. 90.
rabbé de Saint-Pierre, de Gand, conclurent un accord au «jet des droits que chacun d*eux possédait à Harnes, et le statut doit
ils prescrÎTirent rexécution fui sanctionné par le comte (•). Thierri, ûls dlwain d Alost, avait permis à tout étranger de 1 s'établir à Aiost et d'y jouir des mêmes droits que les autres habitants, sans dcYOir la mortemain. Philippe d*Alsace, qui hériti des biens de Tliierri, ratifia cette concession en l'an 117i, mais en interdisant aux bourgeois de retenir parmi eux les hommes d*afonerie et en déclarant que tout serf pourrait être réclaoK par son seigneur pendant un an et un jour.
Philippe d*Alsace a attaché son nom à une loi qui, diaprés son intitulé, devait être observée dans toute la Flandre. Elle avait évidemment pour but de généraliser des détails d administration et de police qui étaient déjà adoptés en certains endroits. Elle prononce la peine de mort contre Thomicide, détermine les attribatiens des baillis ou officiers du comte, applique àes peines contre ceux qui hébergeraient des bannis, etc. Le bailli pontsit arrêter un accusé, mais non le juger sans la participation à» éehevins ; s'il appelait à Taide, chacun était tenu d*accourir, à moins que l'on ne fût lennemi personnel de Tindividu poursuivi; le bailli devait être présent lorsqu'on choisissait les notables chargés, avec les éehevins, de répartir les tailles et les assises, mais 3 lui était interdit d*ai8ist«' à ces répartitions, aui jugements, soi enquêtes.
Le comte donna à plusieurs de ses villes des statuts mnoicipaui, qui sont surtout des keures ou lois criminelles. Cdoi d*Arras est remarquable par le ton de franchise, lallnre indépendante qui y règne. Il émane du comte Philippe, comme le prouve l 'intitulé : Privilège du conte Philippe de Flandre de le
(*) Vin Louani,lM. cit., p. 174.
fondation de la loy ; mais on ne parle du comte qu'à Toccasion du montant de sa part dans les amendes. I/ordonnance même n^est
qu'une codiGcation des usages de la cite' : « Telle est la loi et la- « commune que les citoyens d'Ârras tiennent; » la réunion de ceux-ci y est qualifiée de communio ou commune; quant à eux, ils sont appelé eive» ou citoyens, viri ou hommes; le soin de les juger appartient à des c'chevins. Leurs privilèges sont nettement déterminés en maint endroit : Une personne bannie par le comte reste exilée de par les hommes d*Arras, aussi longtemps qu'elle n*a pas donné 00 sous au profit de la ville. Les échevins ont mission d apaiser, comme ils le peuvent et sauf les droits du comte, les dissensions, les discordes, les guerres, etc., qui surgissent entre les bonnes gens (probi viri) d*Arras et au sujet desquelles une pUinte arrive jusqu*à eux. Celui qui refuse d^observer leur décision paye l'amende de 60 livres (la plus forte que les échevins peuvent prononcer) et celui qui conteste la véracité de ce qu*ils avancent donne 10 livres. Défense est faite à tout étranger de porter une épée en ville et dans un rayon de six milles, sauf aux étrangers partant pour négocier. Celui qui entre en ville, avec l'intention d y séjourner, doit laisser son épée au faubourg et rhabitant d'Arras ne peut en porter une que si son intention est de sortir bientôt des portes. La charte règle encore les formalités à suivre pour Tabattis des maisons de personnes coupables d attaques à main armée ou d avoir inflige des blessures, et commine des amendes contre différents délits. Une amende de iO livres ou 200 sous se répartit comme suit : 100 sous au comte, SO sous au châtelain, 00 sous au pkiignant, âO sons à la ville C).
Bien différentes de celle d'Arras sont les keures que le comte
(I) Preuveê, p. 33.
donna à Bruges, à Gand, à Audenarde, à Ypres, et qui se ressemblent parfaitement entre elles» à Texception de quelques mots ssh importance. Ici Tautorité du comte est affirmée dafsntage. Us écheviiis ne peuvent suspendre 1 abattis d une maison, si ce n'est avec rassentiment du comte ; à propos du viol, on rappelle que la peine comminée la été par les prédécesseurs de Philippe d*Alsaoe. Uhomicide est déclaré passible de la peine da talion et de la confiscation de tous ses biens au profit du comte. La défense générale de circuler en armes est levée pour les officiers du prince, ëdûo plusieurs articles sont ajoutés et tous semblent rappeler aiee affectation le comte; personne ne peut pbcer d*écboppes m marché, qui appartient au comte; Féchevîn décédé est remplacé au choix du comte et non autrement; Icclievin qui est convaincu de faux témoignage par ses pairs, est livré au comte, lui et ses biens; il en est de même des écberins qui le seraient dVoir rends un jugement inique, par une décision des échefins d*Arrai ou autres suivant la même loi ; pour toutes les affaires concernaDl le comte, les écbevins devront siéger en sa présence ou en présence de son délégué; enfln, ni eux^ ni les bourgeois ne pourrait rien modi6er à la présente loi, si ce n'est avec rasuenliwant di comte ou de son délégué.
On avait déjà soupçonné le caractère réactionnaire de ces keures; il ressort plus clairement de la comparaison des testes oonnus avec celui d'Arras et, quoique tous appartiennent au rèfae de Philippe d'Alsace, on pourrait supposer que ce dernier est pla> ancien, tandis que les autres appartiennent à i aonéc 1179 ou HbO, époque où le comte sévit énergiquement contre plusieurs de ses bourgeoisies. La keure d*Arra8 est aussi remarquable en ce qil ny est fait nulle mention ni de Tévéque et de l'église d'Ârras, oide labbaye de Saint- Vaast, qui y réclamaient pourtant des prérogatifcs considérables.
En Tannée 1179, sans que Ton en sache la raison, plusieurs
▼ilies de TArtois, de la Picardie et du Vermandois ressentirent aussi les effets de la colère du comte. D'après André de Marcbiennes, « il fit cruellement souffirir les filles de Saint-Quentin et de
• Péronne et en affiublit longteni[»s et considérablement les
• citoyens en les assiégeant et en les persécutant. » Les habitants de liesdin avaient la réputation d'être indociles et perfides. Ûp disait jadis;
* Es (u de c(tl$ de Hcsding
• Oe la foi mAle (*).
Philippe d'Alsace les traita sans ménagement. « U enlcfa à leur « ville la dignité de république», c*e8t-Â-dire de commune; « il « envoya à Aire leur cloche banale et fit précipiter du haut d*une
« tour quelques habitants, en expiation d un meurtre > , probablement du meurtre d'un de ses officiers (^).
Il y eut donc dans le régne de Philippe d*Alsace un temps d*arrét se produisant dans le développement des institutions communales,
une scission se manifestant entre un prince (]ui voulait maintenir ses droits intacts et des populations peu soumises au joug. Parmi les villes dont la prospérité s'était le plus développée, il faut citer en premier lien Gand. Ses bourgeois jouissaient de grands privilèges et, noLaniiiu lit, de l'exemption de Tobligation de payer le toniieu sur les vins à liupeimonde, exemption qui fut étendue,
(•) Abthur DinAcx, Les Trourères artésiens, p. 9.
(') Anno Domini 1179 cornes flandrcnsis Philippus Saucli Quintini vt de Perona castra graviter afflixit, eorumque cices ohsidione et perstcutiune diu multumque humiliuvit ; Hesdiniensihus reipublicac di'jriitntem abstuiit, campanam communiae apud Àriam transmisit et quosdam pro interfectione cujuêdam de turri praecipitari jutêit {Chronicon Andrense, dans D'AcbAkt, Spicilegmm, t. IX, p. 476).
en 1171, aux religieux de labbaye de Saint-Bavon ('). ■ La mul- « titade des citoyens • , dit rarchevéque de Reims dans une lettre qni nous s été conservée, « orgneillease de Tabondance de
richesses qui lui souriaient et de la force de ses maisons, « semblables à des tours ; insolente à lexcès , rebelle à soa « seigneur, en était Tenue, non-seulement à modiCer la diree- > tion des écoles, mais à usurper, sous presque tous les rapports, « la juridiction et le domaine du comte. •
De temps immémorial, les chanoines de l'église Sainle-Pharaïlde, oratoire du palais des comtes, avaient reçu de oeux-cl le droit exclusif d*ouvrir des écoles a Gand on d'autoriser d*antres personnes à en établir et è les diriger. Cette église ayant été détruite, avec ses archives, dans un incendie (probablement celui du 4 mai 1120, dans lequel une grande partie de la ville fut coa* sumée) (*), les bourgeois de Gand refusèrent de reconnaître le privilège des cbanoines, que le comte avait pourtant conlinné de nouveau. Leur résistance ne fut domptée qu'en 1179 par les efforts réunis de Philippe d'Âlsace et de Guillaume, archevêque de Reims. Celui-ci menaça les Gantois d'une sentence d'excommimicatiM s'ils renouvelaient leurs empiétements ; quant au comte, il foret les bourgeois à l'obéissance et, • pour réprimer leur trop grand « orgueil * , il lit bâtir, près de Sainte-Pbaraïlde, une forteresse Q dont il reste encore la porte d'entrée, où une inscription rappela longtemps la date de sa construction.
11 n est pas inutile de rappeler à ce propos que le pape Âlexu-
(') Du CÊmn, SUtain gémiaiogiquê dm mûiiotu dê Cuitim, elc., Vtmm, p. 107.
(*) CÏIroM^^ SaneUBammii, dans m Sair, 1. 1, p. 876.
O Cuêtodiom tmUri Gondeikêiêt quod Phil^nmi comm PImndrim êi rÊprimmdmm homùum Gmdmiium tUmUm tt^^trH&m, mittÊiUMwrtt GvuntT, /oc. €it*, p. US).
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dre m n'était nullement partisan de Tabandon à certains corps du monopole de renaeignement; tout homme capable (çut^ue tdonew), d*apréa lui, devait avoir le droit de diriger une école (<). Quant aux droits exclusifs que l'église Sainte-Pharaïlde pi ëtendail s arroger, une autre corporation, labbaye de Saint-Pierre les lui dispu* tait et en fit lobjet de rëclamatioDS qu'elle adressa au saint-si^e et que Téréque de Térouanne et Tabbé de Saint-Berlin furent chargés, par Alexandre 111, d'examiner, afin de donner à cette affaire la suite qu'ils jugeraient convenable ('). Au surplus, des contestations d*on autre genre avaient encore surgi à Gand, où fabbaye de Saint-Pierre fit confirmer par le comte, en 1180, la juridiction quelle exerçait dans le village contigu au monastère et, en particulier, le droit de bannir, sans que le condamné pût être toléré, soit à Gand, soit dans tout autre domaine comtal. Un débat s*étant élevé entre les baillis du comte et les abbés Hupes et Gérard à propos de Texercice du droit de mortemain sur les biens de ceux qui venaient demeurer dans le village de Saint- Pierre, Philippe d'Alsace y renonça entièrement en 1185 et en 1186.
L*édit pour Gand qui commence par les mots: Haec funt prœ»
cepta, et qui fut promulgué par ordre du comte lorsqu'il revint de la Palestine, c'est-à-dire en 1178 ou 1179, montre parfaitement la disposition d'esprit dans laquelle se trouvait ce prince, dont le séjour en Orient n*avait été ni profitable pour les chrétiens de ces contrées, ni marqué par des actions glorieuses. Soit que son cœur eût été ulcéré par l'insuccès de ses efforts pour parvenir au trône de Jérusalem, soit qu il eût trouvé la Flandre en proie à des trou-
O ViatR, loe, ett», U I, p. 368; — HAimn et Dinuiit, Jmpliaima eolltetio, t. If, col. 889.
O Vah Louant, tae, di*, p, 135.
bles et à des séditions, il est certain que ses ordres fureot empreints d*nne sévérité eicessire : « Tonte amende de 60 lifrei
doit être payée dans les trois jours, sous peine pour le coupable dY'tre banni des Étals du comte et, dans le cas où il reviendrait ea Flandre, de rester toute sa vie hors la loi. — Si le vicomte m ses officiers prennent des étages a Gand, ils les remettront » comte, sous peine de 60 livres d*amende. — Si quelqu'un est convaincu de crime par une sentence des ëchevins, on se rendra chez lui aGn d*y saisir de quoi satisfaire le comte et, si Ton ojr trouve pas une valeur suffisante, on s*en prendra à sa propre pei^ sonne, c est-à-dire qu'il sera puni corporellement. — Celoi qui constitue une caution et la caution elle-même payent le double si celle-ci attend pour s'acquitter qu'il y ait un jugemait prononcé à sa charge. — Celui qui n*a pas chei lui de quoi payer une amende de 60 livres et qui, dans les trois jours d'une citation, ne comparaît pas, est considère comme convaincu du crime qu'on lui reproche. — Défense est faite d'avoir à Gand des hùtnm» (c'est-à-dire des adhérents, des sujets) si ce n*est à raison d'oa fief ou â cause dune haine mortelle Q). Cette loi est évidemnenl une loi de colère et de circonstance.
Il faut rattacher aussi à Tespèce d antagonisme qui se mani' festa, vers l'an il 79, entre Philippe d'Alsace et ses sujets, les efforts du premier pour imposer aux seconds, malgré de vives répugnances, le payement des dîmes. Les habitants d'Oostboorg et deRodenbourg, en particulier, s'acquittaient avec beaucoup de mauvaise grâce de cette obligation. A la requête des abbés de Saint-Pierre et de Saint-Eavon, de Gand, le comte les menaça, en il 64, de la leur faire payer double, plu^ une amende de dîf sous, s'ils ne justifiaient pas de leur exactitude à livrer le dixième
(>) LunoiiHAiTt foc. eii.f 1. 1, p.4S0 ; — WAimiM» et Gonaait, t. III, p. SU.
Oigitized by GoogU
de leurs récoltes Il eut inûniment plus de peiae à faire perce- ?oir la dime du hareng. Les pécheurs flamands comprenaient difficilement à quel titre des gens qui ne partageaient ni leurs labeurs, ni leurs périls, prétendaient leur extorquer une large part du produit de leurs fatigues, exaction qui ne se réclamait nullement dans les villes. Elle fut pourtant autorisée par le pape Alexandre m, an concile de Latran, où Ton commina les peines les plus sévères contre ceux qui s*y refuseraient. L*évéque de Térouanne porta la bulle pontiGcale au comte Philippe, < dont la volonté ■ servait de loi en Flandre » et qui ordonna aux habitants de Gravelines, de la partie maritime de la châtellenie de Bourbourg, de Calais et de Pétresse, d*obéir aux ordres du souverain pontife. Mais ces populations s'insurgèrent; elles qualifièrent la dimc de taxe inique ; elles préféraient mourir, ajoutèrent-elles, plutôt que de s y soumettre. C*étaient surtout les Calaisiens qui se montraient récalcitrants. Le comte, auprès de qui Tabbé de Saint-Bertin, Simon, ne cessait d'insister au sujet de la perception de la dime, leur écrivit des lettres pressantes et les leur lit porter par deux religieux de Saint-Bertin. Ceux-ci ne purent achever la lecture de ses ordres. A peine la foule eut-elle appris de quoi il était question, qu'elle courut aux armes. Les envoyés n'eurent que le temps de se réfugier dans une église, d'oii ils parvinrent à s'enfuir, grAce à l'intervention du connétable, Baudouin à'Ermlinghem, En apprenant ces foits, Philippe d'Alsace frappa les révoltés d'une amende de 4,000 livres, dont il abandonna un tiers aux éfrliscs à qui la dlme des harengs était due et le dernier tiers aux pauvres des mêmes paroisses (*).
(0 Tau Loumi, Ckartti d9 t'akbt^ de SaitU'Pitm, à Gmd, t. I«,
p. tes.
(*) MoiAin, toc eii,, p. 106.
C est depuis lors que la dime des harengs se leva sur toute la côte, principalemeut au proGl des abbayes de Saint-Bertin et de Bergues-Saint-Winoc. Le monastère de Saint-Nicolas, de Fumes, en fut également gratiGé, à charge des habitants de Dunkerque et de Ncuf-Boury (Nieuporl?), grâce à l'intervention du comte Philippe ('). Ce prince prescrivit, en 1185, que le produit en serait partagé en trois : une part pour la corporation à laquelle appartenait le patronat de 1 église paroissiale, une deuxième part aux paroissiens, au proGt de cette dernière, et une troisième part aux pauvres. Le gouverneur ou chef du bateau était astreint à la recueillir, sous peine d'être livré au comte, corps et biens. Mais de longs débats se produisirent et, de temps à autre, des incidents fâcheux vinrent attester combien étaient vi¥es les répugnances des pécheurs. Alléguant d'anciens usages, ils ne payaient pas ou fraudaient autant que possible. En février 1208- 1209, les religieux de Bergues consentirent à ne plus percevoir, à Mardick, que la pèche d'un seul matelot dirigeant deux filets, pour tout bateau monté par treize hommes et plus; que la moitié pour les bateaux dont l'équipage était de sept à douze hommes, et que le quart pour les bateaux plus petits. Mais, regagnant d'un côté ce qu'ils perdaient de l'autre, ils instituèrent une sorte de tribunal chargé de diriger et de surveiller le prélèvement de ladime, et organisèrent parmi les matelots un système d'espionnage qui dut provoquer entre ceux-ci des querelles nombreuses. Le délégué du monastère, de l'avis des maîtres d'église du village, choisissait quatre stinnanmn (patrons de bateaux) ou d'autres personne>, chargés de contrôler la perception de la dime ; dans le cas où un batelier était convaincu de fraude, on devait lui adjoindre, eo guise de surveillants, deux matelots, astreints à jurer quils ne
C) Chronicon et curtularium abbatiae Sancti Nicolai Fumentii,^. 186.
laisseraient pas commettre de fraude au préjudice de labbaye (*).
Peu d années après, une noQTelle émeute éclata, cette fois» à Nienport. Le chapitre de Sainte- Waiburge, de Fumes, avait réclamé la df me des poissons en cet endroit et à Dunkerque et le pape Innocent III la lui avait adjugée (8 août I21G). Mais ses délégués 8*étant présentés pour la percevoir, la population se jeta sur eux ; deux prêtres forent tués et un clerc fortement blessé. Frappée d*une sentence d^exeommunication, elle n*obtint son pardon qu'à des conditions qui la ruinèrent, ou peu s'en faut; mais qu'importe ? le principe de la dlme sur le poisson restait consacré. L*abbé de Saint*Bertin, le prérôt de r^gUse Saint-Omer et le prëde Saint-Donaf ien, chargés de décider cette affaire, se eonten* tèrent de ce qui suit ; on doit leur savoir gré de ne pas avoir extorqué aux habitants de Nieuport tout ce qu ils possédaient : pourquoi s*arrétèfent-ils en si beau chemin t Les phis coupables, aa nombre de fingt-cinq, écherins ou autres, defaient, dans Tannée, faire le voyage d'outre-mer et ne revenir qu'au bout d'un au, après avoir assisté, à leurs frais, à des processions, en vingtsix églises différentes, sans autres vêtements que leurs caleçons, les pieds nus, et portant des verges avec lesquelles on leur donnait la discipline. Cent autres, choisis parmi les notables, étaient tenus de se trouver également à ces processions. Là commune dut bâtir ane chapelle, du coût de 100 livres ; fonder une chapellenie dotée de 15 livres, k Nieuport, et une autre, dotée de iO livres, au couvent de Watten ; donner 50 livres aux rcli^'ii uses de Pont-Rouard ; faire sa paix avec les parents des prêtres tués, comme si ceux*ci eussent été des nobles; donner SO livres d'indemnité au prêtre blessé ; construire à la comtesse Marguerite une forteresse du |Nrix de 1 ,000 livres pour empêcher de nouveaux troubles, ou, si
C) FrvMMi^ II. 68. — Fcùrtmà IHdtm, p. 41
la comtesse le préfe'rait, lui donner les 1,000 livres et creuser seulement les fosses ; enfin s'engager à donner à Marguerite et à ses successeurs 40 livres tous les ans, le jour de l'assassinat des deux prêtres. Il est vrai que les habitants de Nieuport furent exemptés de payer dorénavant la dîme du hareng au chapitre de Sainte- Walburge ; mais, par contre, ils furent astreints à lui donner tous les ans 50 livres (15 septembre 1256) (').
Quant au monastère de Saint-Nicolas, de Furnes, il continua à demander à Nieuport la dime du hareng. On ne la levait pas eo août, ni jusqu'à la Saint-Michel, dans la mer dite Mortoverum (?), ni sur les bateaux contenant au plus cinq hommes, ni sur les pécheurs qui ne comptaient pas avec leurs compagnons, ni sur ceux qui péchaient au moyen d'hameçons ou d'flwtensiles du même genre. Les autres, c'est-à-dire les associés (•), payaient sur des bases analogues à celles qui avaient été déterminées à Mardick, en 12081209, et la pèche durait jusqu'à huit jours après la Saint- Martin, c est-à-dire jusqu'au 19 novembre. Cet accord, du mois de mai 1247, fut, le 7 janvier 1276-1277, rendu applicable aui pécheurs de harengs de Nova-Hida ou Nieuw-Heyde, paroisse d'Oost-Duynkerke, par les échevins de Nieuport, acceptés comme arbitres par ces pêcheurs et par l'abbaye de Furnes ('). Ces détails prouvent à quel point la pèche du hareng était active sur nos côte<, aux XII* et xiir siècles.
Philippe d'Alsace était alors devenu l'homme le plus influent en France; dans les dernières années de la vie du roi Louis VU, il jouissait de toute la confiance du monarque et il en profita pour faire épouser à l'héritier de celui-ci, Philippe-Âuguste, sa nièce
(■) HiBAECS €t FOPPBKS, lOC. Ctt., t. III, p. 79.
(*) Cum pteno consortio et sequacibus {fihronicon et cartularium abàêtime Sancti Nicolai Fumensiê, p. 182).
(>) Ibidem, p. 185.
Élisabetfa, fille da comte de Hainaiit, qui n'mit pas plus de
dix ans. Il scella alors on acte qu'il dut depuis amèrement regretter, mais qui moutrc à quel point son sens politique avait été perverti par ses visées ambitieuses, li donna an jenne roi pour en jonir « après sa mort tonte sa terre » , c'est-à-dire tons ses Ëtats» « en considération de ce que le monarque s'était abaissé a tant « d'humilité que d'avoir reçu avec sa nièce le sacrement de ma- « riage » et en stipulant seulement que Philippe- Auguste devait en respecter les institutions (*)• Mais bientôt le jenne ro! succéda i son père; il ne tarda pas à se séparer de ce conseiller qui avait pesé sur ses volontés, lavait marié à la hâte et lui avait follement assuré son patrimoine.
Une guerre ne tarda pas à éclater, guerre pour laquelle Philippe d*Alsace fit d'immenses préparatifs sans obtenir aucun autre avantage que d'cFiiporter quelques forteresses et de dévaster un grand nombre de villages.ll porta d abord la terreur jusque près de Paris; mais Philippe-Auguste lui ayant opposé une armée redoutable,
(<) Voici cet acle important, qu'aucun écrivain belge ou français n'a connu ou dté:
L t que genntur in nosiro tentporc firmiora fu t mumant et quucumque notttin propuijeniur in posieris, littviurum sulinl metiiorin perhennari. Sciunl tnjo ptesenle.s et futiiii quml ego P. Flandrensis cornes domino meo Phil. fffji f rancorum, cnm atl tuntam humitifatetn se reltet inclinari quod eu m tiepte mea conjutjii sacramenium acciperet, terram meatn post obitum nicum hubeie eoucessi, tali tamen apposila puctiune, ne per eum terre depereant instituta. Cetertim ut hoc fticium illibatum permanent nec deleri possit processu tcmporis, udvocati testes ydoneos quorum sunt nomina in presenti pagina parata. Actum... (AuiOT, dans ses notes à (j1sls££Rt, Chrtmicon Uunnoniœ, p. I:i0, édil. de 1869).
Gisleberl se IrompL donc (|iiand il prétend qu'Elisabeth et sa postérité ne devaient {jardiTque la i»arlie de la l landre située au ^ud du Fossé ou Neuf-Fossé (c'csl-àdire l'Artois) et que le reste fut considéré comme devant devenir le lot du comte de Hainaut et de sa femme, sœur de Philippe.
un acoord profisoire fut conclu par la médiation du roi d*Aagkterre. Le comte 8*engagea â indemniser le roi des ratages qo1l avait causes dans ses États, lui rendit Amiens et ses dépendances, déclara qu après sa mort tout le pays situé au sud de la Lys loi serait abandonné, comme formant la dot de la reine, et attesta qae le roi pourrait racheter Péronne en remboursant 60,000 lifres n comte Philippe ('). Celui-ci ne s'attendait point à un pareil résultai. Au début de la guerre, il avait convoqué à Arras ses barons cl .>eî communes et réclamé leur appui. Un poëte français nous a laissé un tableau animé, quoique exagéré peut-être, de Tenthottsiaflatt avec lequel les Flamands répondirent â son appel.
« Une ardeur belliqueuse éclata de toutes parts. La commune « de Gand, iiére de ses maisons ornées de tours, de ses trésors, « de ses nombreux bourgeois couverts de boucliers, fournit sa « comte deux fois dix mille hommes habiles à manier les anaes. « A son exemple s'empresse celle d'Ypres, qui excelle dans b c teinture des laines et envoie deux légions pour cette guerre « exécrable; Bruges, dont les bottines chaussent les gnndi, « firuges que ses moissons et ses prairies enrichissent, choisit ki « plus intrépides de ses habitants, ainsi que Damme, cette fîUe u funeste, Dam par son nom, dam en réalité, Damme, qui devait « être si fatale à nos vaisseaux. Lille, dont Tétranger admire les « draps aux couleurs éclatantes et qui sait amasser du gain, pié- « pare également de nombreuses phalanges, et le peuple qui u honore saint Omer envoie au comte plusieurs milliers de jeunes • gens renommés pour leur vaillance. Uesdin, Gravelines, Bapaïune, « Douai, Douai belliqueuse et célèbre, arment à leur tour leon « bataillons. La Flandre entière appelle au combat ses aoB- « breux enfants, la Flandre, ce pays riche et prospère, mtf
(*) Rotn M HoviMR.
« déchirée par ses querelles intestines. Son peuple, sobre et
• frugal, se distingue par ses Tétements éclatants, sa baute sta- « ture, l'élégance de ses traits, l'opulence de sa chevelure, la « vivacité des couleurs qui rehaussent chez lui la blancheur du « teint. Dlnnombrables cours d*eau et des rivières présentent, « dans ce pays, tant d*ob8tacles a Tennemi que celui-ci n y pour- « rait pénétrer, si la guerre civile ne lui en facilitait les moyens. La « terre prodigue au Flamand le froment, ses troupeaux lui four-
• nissent le lait et le beurre, la mer lui donne le poisson, et une « tourbe sèche, extraite des marais, alimente son foyer. Les forêts » sont rares en Flandre et la vigne n'y donne jamais son ombrage, « mais on y mêle de l'avoine à l'eau et une boisson, fabriquée de « cette manière à grand'peine, y rempkce le vin (*). »
Cette description, pleine de feu et d^mphase, rappelle eelle que nous a laissée de la Flandre le célèbre géographe arabe Mohammed-el-Edrisi (*), qui visita nos contrées au xu*' siècle : « Ce m pays» couvert de villages, dit^il, est partout cultivé avec le « plus grand soin. La principale de ses villes est Gand... On € admire ses vastes habitations et ses beaux édifices et elle est « située au milieu de vergers, de vignobles (?) et des champs les
• plus fertiles. A quinte milles de Gand, vers Touest, s'élève la « ville de Bruges qui, bien que moins étendue, possède une nom- « breuse population et des ressources de toute espèce. Des « vignobles et des campagnes fertiles l'entourent également. » 11 est vrai que d'autres ne voient pas les Flamands du même œil et les accusent i la fois d*indécence et dinsolence. A ce que rapporte Philippe de Harveng ('), ses délégués aperçurent en Flandre des
(I) GoiLLAUHB LB Daetoi, PhiUppidoi tib. II, dans Do Chum, BiêUnria» Francorum êcnpiore$, t. V.
(') Cité par M. Kbrvyn de LrmfiBOVB, loc, cit., 1. Il, |>. 79. (') De cmHnentia clericonm, c. 81.
hommes allant mis an cœnr de Ftfté, sans souci de la pndeir. Aui remontrances qa*on leur adressa, ils répondirent liéraMst i
que cela ne regardait qu eux .
« Le comte, ajoute Guillaume le Breton, ne put retenir sa joîs, « en voyant Tardenr de ses sujets. Il n*y aura rien de lait, s'écria* « t-il, si je ne plante mon gonfanon sur lePetit-Pont de Parif el « ma bannière dans la rue de la Calandre. » C est alors quaa grand mécontentement du roi, son suzerain, il fit déployer, an i centre de son armée, son grand étendard, porté sur un chariot à ' quatre roues (')• A ses premiers succès succédèrent hientètdes revers. Pendant que son beau-frère était en^^agé dans cette luUe difficile, le comte de Uainaut se hrooilla a?ec le jeune due de Brahant, Henri P% que son père Godefroid ill afait associé u gouvernement de ses Etats. Les causes apparentes de leur querelle furent un vol de barnais commis par des Brabançons, lors d uo tournoi, au préjudice des serviteurs de Baudouin et FoccupatioB par le jeune duc de la forteresse de Wasnaque (Hoessenaken, som Pepinghen-Beringen), qui était située en Brahant, dans le fcf tenu du ducbé par les sires d Enghien, et que Gislebert dit a lort avoir été un bien du comte de Uainaut. £n réalite, les deux princes étaient rivaux. L*un et Tautre prétendaient à la socoessisa au comté de Flandre : Henri, comme ayant épousé M athilde, Fkae des filles de Mathieu d'Alsace, comte de Boulogne; Baudouin, comme mari de Marguerite, sœur de Philippe. Celui-ci fit d*iafructueux efforts pour les réconcilier et se vit hientôt ahaadoié par Baudouin, qui contracta une droite alliance avec Philippe- Auguste. Pour s'en venger, le comte de Flandre se remaria aTec Matbilde de Portugal, qui fut nommée depuis la rem» MaikUét sans avoir droit à ce titre, et, ligué avec le duc de Brabuit cl
(I) SigeberticoHtinuatio Jquicinetima,
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rarchevéque de Golofne, il livra les campaf^es du Hainant à une affreuse dévastation. Mais, d*autre part, il se vit forcé de restituer
le Vermandois et le Valois à Phi lippe -Auguste, qui devait en outre posséder, après sa mort, toute la Flaodre au sud de la Lys, c^està-dire ce qui forma depuis le conté d'Ârtois, avec la suzeraioeté sur le Boulonnais.
Peu de temps après, le roi, voulant encore porter au comte de Flandre un coup sensible, résolut d'asseoir fermement sa domination dans Tournai. Depuis longtemps, ni lui, ni ses prédécesseurs ne s*étaient ingérés dans Tadministration de cette commune ; elle n avait altiré leur attention que lorsqu'on y avait rétabli un siège épiscopal. Philippe-Auguste était trop habile pour négliger une occasion d'étendre sa domination vers le nord. Tournai, situé sur un grand fleuve, à Tendroit où les frontières de la Flandre, du Hainaut et de l'Artois venaient se confondre, devait être pour lui un point d'appui dans ses expéditions contre la Flandre et un boulevard contre Tempire. On peut hardiment attribuer au comte de Hainaut la détermination que prit Philippe-Auguste. Ce prince, qui était toujours en lutte avec ses voisins et, par conli e, jouissait d'une grande influence à la cour du roi de France, son gendre, et à celle de Tempereur, haïssait les Tournaisiens. Quelques années auparavant, alors qu*il guerroyait contre Jacques d^Avesnes, parent de leur évèque Walter et de leur châtelain, les bourgeois avaient pris les armes en faveur de ceux-ci et défendu Leuze contre les Hennuyers (*). Pour exécuter son entreprise, le roi traversa le Hainaut, arriva, le 27 décembre ii87, â Valenciennes, oii Baudouin lui avait préparé une magnifique réception et, le lendemain, entra dans Tournai (*).
(■) De RBirrB.iBERG, Chronique rimée de Philippe Momkes, i. il, p. â66. (*) GisuBiRT, loc. cit., p. 166.
L'éfèqne Walter ne se montn pas très-em|»r6ssë à accacilUr son souverain. Philippe-Âognste se rendit immédiatement ai
palais episcopal et, comme s'il eût voulu adresser des reproches au prélat, lui demanda de qui il tenait la cité : « De Notre-Dame « et de Dieu» sire, répondit révéque, comme mes prédécessenrs. > Puis, par un aveu que la situation lui arrache, il ajoute : « et de « vous et des rois vos ancêtres; je vous dois le service avec dix « chevaliers. » Ënûn,en se plaignant que les bourgeois lui devaient Taide, c'est-à-dire Timpôt, mais qu'ils sy refusaient et ne le recoanaissaient plus pour seigneur, il remit la cité au roi (')•
Les habitants ne pouvaient se refusera reconnaître rantoritéde leur nouveau souverain. La résistance eût été un acte de folie. D*un autre côté, Philippe-Auguste chercha à s attacher une boorgeoisie florissante et dont le dévouement devait lui être d'nae grande utilité. Dans ce but, il reconnut solennellement Texiitteiice de la commune, mais seulement après avoir extorqué de fortes contributions aux hommes riches de la cité (*). Par une charte, datée de Paris et de Tan il 87, charte qui fut confirmée en ISII, le roi ratifia Vinstitution de paix ef ta eommwie de Toumaif aiec les mêmes usages et coutumes que les bourgeois suivaient « avant rétablissement de la commune. » Sa concession fut basée sur ai record (ou déclaration) des échevins, toutefois avec une réserve
(1) Di BiOllliBMG, ioc. dt.
(*) Et li rois reciut siretet
Si abandonna les borgois.
Atant s*eii est partis li rois.
Et li haut bome de la vile
Il M douterait de sa gille (ou tromperie),
Sivfrait le roi, si reprisent,
A CGC siergans qu'il misent
Bt l'eot de lenre denien grans pars.
(Honnis, Idc. et/., p. 967.)
expresse des droits des églises, da châtebio, de l*a70uë, des seigneurs de la monnaie, de la mairie et des nobles hommes^emeurant aux environs de la ville. LoiMju'on lui eut expose' les droits que la cite réclamait« 1 un de ses chevaliers, par son ordre, en f^rantit la possession aux bourgeois. £n outre, le roi, après avoir déterminé le service militaire que les Toumaisiens lui devaient, les exempta de toute aide et de toute autre charge et les autorisa à avoir une cloche banale. Cet accord fut surtout proiilable à la royauté, qui acquit ainsi une position stratégique d'une haute importance et Tappui d*une population belliqueuse. Celle-ci, par contre, put jouir d*une liberté presque illimitée et, sous la protection royale, ne cessa de prospe'rer.
Pendant ses dernières années, Philippe d'Alsace redevint prodigue de concessions en faveur de ses communes. £n 1 188 il conOrma les statuts de TAmitié d*Aire et assura aux bourgeois de cette ville les terres et les pâtures qu'ils avaient reçues en ilon ou achetées et qui s'étendaient entre Bolti et Lombres. Au mois de mai de la même année ('), il octroya à Orcbies les libertés et les lois (liberiatem el leges) de Douai. Les bourgeois ne devaient comparaître en justice qu a Orcbies même , dans tout le canton appelé Peiùle; ils pouvaient librement élever des fours, des brasseries, des moulins mus par chevaux, et dorénavant on considéra comme libre toute personne ayant séjourné à Orcbies pendant un an et un jour sans avoir été réclamée. En 11 89, il déclara que les coutumes et les lois de Gand seraient communes à Audenarde, où ses successeurs ne pourraient plus lever la morlemain. En 1 lUO, il confirma la charte primitive de Grammont et, au mois d'avril de la même année, il donna à Téglise Notre-Dame, de Gourtrai, tous ses serfs
(*) Ofimra diplomoHea, t. fl, p. 719. — Et non, connie le ditGiAiATi (p. 319), en II7S. A ceUe demMfe date, Philippe d'Alsace n'avait pai épousé MaUiilde de PoHiisil. La charte de If 88 UA ratiaéeptr Phlllppe-Augustp, en mt.
habitant, soit dans cette viiie, soit au dehors, et déclara que toute personne de condition senrile pourrait venir y séjourner, sauf 4pi*n seigneur aurait quarante jours pour réclamer celle qu'il prétendnit lui appartenir et qu'un serf retournerait à sa condition première en quittant Courtrai. Enfin on dit encore que Philippe dota de libertés le bourg de Loo près d*Ypres« dont on n*a pas retrouvé la cliarte(*), et c*est de son temps que la ville de Saint-Pol fut privîl^ée par le comte Hugues, dont les concessions furent ratifie'es par soa petit-fils, Hugues de CbâUilon, au mois de juillet i±27 (*).
De cette époque date aussi la rédaction des lois du Framc de Bmges, c'est-â-dtre du territoire rural de Tancien pagut de Flandre. Les habitants 8*éfant plaints des servitudes qui les aceablaîent et ayant prié le comte, au nom de la croix qu'il avait prise et de la Terre sainte où il allait se rendre, d'adoucir leur misère de manière à k rendre supportable et à permettre à ses sujets de rester dam ses domaines, Philippe d*Al8ace ne fit droit â leur requête que jusqu'à un certain point, car les lois dont nous venons de parler contiennent plusieurs restrictions, au milieu d'une foule de dispoài* tions contradictoires et mal coordonnées. On y remarque, ditWarnkônig (*),un mélange curieux de clauses concernant la procédure, le droit pénal, la police et le droit eivil, et Ton y retrouve des traces ti'ès-apparentes de l'ancienne législation franque et des capitulaires de Cbarlemagne. Mais on ne tarde pas à reconnaître, en parcourant ce document curieux, combien la barbarie et l'arbitraire désolaient encore cette vieille terre de Flandre, que, par antiphrase sans doute, on appelait Iv Franc (^T'Vrye, Franconatus).
(') SAHmvs, Ftanària iUuHraia, t. III, p. 135 (édit. de ITSiQ. (■) Toinii, AmmUê eomiimn TtnoMêfuiwHf p. i3S. (') ffiUoire de la Ftandre, t. IV, pp. 166 et Miiv.
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CUAPIÏRË NËUVIÈM.
f f «v. Lei villef pfCBDcnt part, dans rm provinces, an gonveraement de l*Élat. GompotUiOD delà bourseoiaie primitive et sonoivaniiation en gildei» lianfet , etc.; premières mentions des corps de métiers; démonstration iiostile aux tisserands Ikite en 1135 depuis Aix-la<Gbapelle Jusqo*aux frontières de Bralwint; réaction contre leprinci|»e d'élection; formation de corps aristocratiques dans les cimmunes.
— t S. Considérations sur la composition des administrations locales à cette époque: les écbevinages» les corps de Jurés, les consulats; cbefk suprêmes du nom de maîtres, préWMs, maires, etc.; grands cmiseils et administrations subalternes.
— I S. Extension que inrennent les attributions ou les charges des communes. Les idées de libre eiamen se répandent; on dispute à Tégllse Técole, les établissements de charité, les privilèges de toute nature. Renaissance de la littérature et de rart laïques. Idées nouvelles qui daminent dans la législation et admiration qu*inq»irent les coutumes adoptées en Flandre. Ce piqrs devient un foyer d*oft sortent A la fob les idées et les populations. — ] i. Cause véritable des migrations : souffhinces des dasses Inférieures dans le monde féodal. Les privilèges de la noblesse augmentent, ainsi que le nombre des châteaux, et les princes, de leur côté, créent de nouveaux impôts; mais des améliorations continiielUs modifiont le sort de la classe servile qu'elles rapprochent de la condition faite aux lialiitanU des villes. Importance du xu* siècle considéré à ces divers points de vue.
Comme on a pa le voir dans les chapitres précédents, Thistoire dn XII* siècle est remplie des démêlés des villes avec les souve-
rains et les seigneurs. Leur importance devient considérable, leur r^le pour ainsi dire prédominant. Aussi l'on ne s*étonne pas de les voir intervenir dans les traités de tout genre. En 1179, quand Philippe d'Alsace et le duc Godefroid IH négocient le mariage de Mathilde de Boulogne, nièce du premier, avec Henri, fils aîné dtt second, le contrat se signe en présence, non-seulement des nobles, vassaux de Godefroid, mais aussi des échevins, du praeco ou amman et de plusieurs bourgeois de Bruxelles. Huit villes du Brabant, cinq du lïainaut, six de la Fhindre et Namur se constituèrent garantes, de même que les principaux barons, du traité qui intervint, le âO août 1194, entre le duc Henri 1** et le comte Baudouin; comme les barons, les villes s^engagèrent formellement à maintenir le pacte con( lu entre ces deux princes et à refuser le service à celui des deux qui en violerait les clauses, promettant même de se déclarer contre lui, s il ajoutait la violence à son manque de foi.
Bientôt Tintervention des villes devient en Belgique une soile de coutume. De même que les villes de Flandre garantirent au roi de France, en janvier 11 99-1 200, la fidèle exécution de la paix de Péronne; en 1226 et 1237, celle du traité de Melun; en 1244, Tobservation de la sentence que prononcerait le roi de France, Louis IX, au sujet des débats entre les d'Avesnes et les Dampierre: de même, celles du Brabant se virent souvent appelées à ratiiicr des actes émanant de leurs ducs. Ainsi, lorsque le roi Philippe de Souabe et le duc Henri V décidèrent le mariage d*nne fille dn premier avec Henri, fils du second, les vassaux et les cités de Henri durent sobliger, le 9 février 1207, à garantir la stricte observation de la convention.
Demander des services de ee genre à ses bourgeoisies, solliciter leur intervention dans ses affaires de famille, réclamer d'elles des contingents d'hommes et des subsides, c'était, pour le prince,
contracter l*hd>itude de rëonir leurs députés, de constituer de la
.sorte des assemblées d*Élat, où, à côtd des ecclésiastiques influents, des barons, interviennent des représentants de la bourgeoisie. L*archeTéque de TrèTes, Adalbéron, qui mourut en 1 152, avait rbabitude d^assembler ses suffragants, les princes et les nobles de sa province, de leur distribuer ses largesses (stipendia) et de traiter avec eux tout ce qui concernait la situation du pays. Dans ces réunions féodales la bourgeoisie ne tarda pas à intervenir. Le 22 janvier 1197, une inféodation s*opère k Cologne, en présence des prieurs (c'est-à-dire des chefs des grandes églises), des nobles, des ministériels de leglise de Saint-IMerre, des bourgeois de Cologne et de tout le peuple. £n cette occasion, la représentation de la principauté est complète; tous les ordres s*y rencontrent.
Nos contrées donc, sous ce rapport comme sous beaucoup d'autres, ont devancé la plupart des pays de TEurope, et, sans nous arrêter aux listes imparfaites publiées par quelques auteurs, et en particulier par le chanoine De Bast ('), on doit reconnaître que nos principales provinces comptaient, avant Tan 1190, un grand nombre de villes privilégiées et, pour la plupart, s'intitulant communes; telles que :
1* En Flandre, outre Saint-Omer et Aire, qui en furent séparées en il99; Ârras, Hcsdin, Bapanme, Hennin-Liélard, Saint-Pol, etc., qui furent adjugées à l'Artois en ilUl : Alost, Audenarde, Bergues-Saint-Winoc, fiourbourg, Bruges, Gassel, Gourtrai, Damme, Douai, Dixmude, Dunkerque, Furnes, Gand, Grammont, Gravelines, Harlebeek, Hulst, Lille, Nieuport, Orchies, Thielt, Vprcs, etc.;
( ') L'inêtitHiion de$ commune* dan$ la Belgique pendoni les douzietne et iniMiémetiéclee. Gand, 1819, in-4*.
2« En Hainaut : Valencicnnes, Soignies, Le Quesnoy, Moos, Bincbe, Pdruwelz, Landrecies, Chièvres ;
3** En BraiMiit : Louvain, Bruxelles, Anvers, Gemblovx, lod«* gne, Lëau, Nivelles, Tiriemont, Bols-le-Duc, Sichem, Aenehet, Lierre, les quatre dernières (|uaiifiëe$ déjà, en 1212, de villa d ancienne fondation (*).
Pour la plupart de ces localités, les chartes connues sont postérieures â Tépoque oii elles constituaient déjà des corps politiqua, preuve évidente qu'une foule de documents importants sont encore reste's inédits ou ne sont point parvenus jusqu'à nous, soit qu ils aient été détruits dans des incendies (*) ou dans des saccagements de villes, soit qu'ils aient été supprimés à desseia, tantôt par un prince, lorsqu'il voulait punir une population de sa turbulence, tantôt par une multitude égarée.
On aura remarqué qu'en plus d'une occasion la ville privilégiée n*e8t pas Tancienne cité, lancienne ville romaine, où févéque a souvent gardé la domination exclusive. La bourgeoisie semble occuper de préférence une localité nouvelle et contiguë, comme Spire, qui se fonde à côté de l'ancienne Nemetum ; le faubourg d'Utrecht, qui est différent du castrum de ce nom, le suburbium de Bruges, qui s'élève également à côté du château ou palais des comtes; le Château-Neuf, à côté de Tours, etc. De lâ parfois ces doubles villes qui coexistent l'une près de Tautre, comme la Cité et les Arènes, à ^'lmes, qui ne furent réunies qu'en 12()7; Narbonne et son faubourg, qui ne se confondirent qu'au xiv* siède; Puy-Saint-Front et Périgueux, ayant chacune leur consulat M municipalité, entre lesquels une fusion nes*opéra qu'en 1240, etc.
(>) Oppida «6 «miiqw Mdiftcota (Boniiis, TrepMtt <to Srabnut, L I, preuves, p. 50).
(*) Un diplôme de Tan 1187 ptrle du commune inemdHm Brugetue {Optn
diplomûiiea, U l, p. 858).
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Quand tout le peaple sans exception a adhéré à la nouvelle organisation de la Tille, les actes annoncent ce concours unanime.
C'est l'universalité des citoyens (tmiversitns chitun , ownis unhersitas)^ comme à Aix (1lo2-119l), à Cobientz (1265), à Metz (H 90), ou toute la cité (to^u civitat), comme à Tolbiac (en 1193), etc. Et dans cet ensemble les chevaliers figurent parfois à cdtë des bourgeois concourent avec eux i réorganiser la cite' ('), ou contribuent pour une large part à former rrchevinage (^) ; mais souvent aussi le chevalier est éloigné de la commune : à Tournai, par exemple, où un habitant ne peut pas cautionner le chevalier de qui il tient un fief, ni « lui faire voisinage » , c'est-à-dire se lier avec lui comme voisin. La bourgeoisie, le plus souvent, se compose de petits propriétaires, vivant du fruit de leurs économies ou de celles de leurs parents et du grand négoce, du change, etc. Au moyen de ces éléments, il se forme d*ordinaire une gilde ou hanse, non pas une gilde de métiers, une gilde de tireurs, une gilde-confre'rie, mais une de ces gildes de marchands, comme il en a existe dans presque toutes les villes du Brabant, de la Flandre, de TAngleterre, etc., et dont plusieurs prirent dans la suite le nom de gildes de la draperie (lakengulde% parce qu'elles s'occupaient surtout du commerce du drap. La charte par laquelle Walter Berthout, seigneur de Malines, confirma ses droits a U gilde de cette ville, le 28 août 1276, contribue adonner
(*) Un acte de Tan 1^3 émane de Técoutète, des chevaliers, des citoyens et de toute la juridiction de Ho|)|»arl (Lacohblet, Urkundenbuch, i. II, p. 2()6); un autre, de 1265, des écoutî'te, chevaliers, écbevins et universalité de CoblenU (HoTrBKiM, loc. cit., t. I, p. 7fr4).
n AnnoW^y concordia militumet burgensium Nemaucensium facta est {Brere ChronicoH Nemouceutê, dans le Becwit des hiUorimu de Francê, t. XII, p. 367).
(•) Une charte publiée dans nos Preurcs, p. 1 I I, oomple six chevaliers parmi les échevinsde Fumes, trois parmi ceux de Bergues et un parmi ceux de Bourbouiig.
une idée de ce que les corps de ce genre étaient primitifemenu 11 ne peut, y est-il dit, 8*en établir de pareil ni dans les domaines di
seigneur, ni dans ceux de ses vassaux. Celui qui veut établir vue commune au détriment de la gilde : s'il est bourgeois, est exclu de cette gilde ; s'il est étranger, perd l*appui de la cité. Dans toutes les amendes, sauf celles dites de hanse, qui sont entièrement adjugées à la gilde, Berthout se réserve une moitié, qall doit partager, par parts égales, avec l'évéque de Liège. Le bourgeois qui n'est pas inscrit dans la gilde ne peut faire le commerce, ni au delà de la Meuse, ni au delà de TEscaut, qu*en payant le droit de hanse, c'est-â-dire 6 sous et 4 ou 8 deniers de Cologne, et le double, s'il fait partie du métier des tisserands et des foulons.
Quelquefois la gilde portait le nom de iianse, comme à Gandi où on rappelait aussi Ccmannen gilde et on ne pouvait y inscrire que ceux qui habitaient entre les quatre portes de la ville et sa château (acte de Fan 1199) ; à Lille, où il y avait (dès 4255) //tiof^ conifcs de la hanse; à Saint-Trond, où il n'y en avait quun (eu 1255); à Utrechl, oii la hanse était dirigée par des ondermam OU anciens (1235, 1251 ; les aldmnmu anglais). Ls confrérie ét la Charité de Valenciennes, dont les marchands de cette ville étaient obligés de faire partie, constituait une association semblable, mais qui doit avoir disparu vers i an 1200, car Baudouia d*Avesnes et d'après lui Jacques de Guyse Q) en parlent ooauK « ayant duré (duravit) longtemps * , preuve suflisante que de leor temps elle n'existait plus. Sous le nom de J7aii«e de LondreSy une vaste ligue comprenait les commerçants de Lille, de Douai, d*Arras, de Tournai, de Valenciennes, de Cambrai, de firuges, de Saint-Omer, de Dixmude, de BaillenI, de Poperinghe, d'Orchies, de Huy, de Reims, de Châlons, de Saint-Quentin, de Pâx>nne,
(■) Jnmalei du Hainaut, i. XI» p. 24(4dit. de Fomu •'(Jisàn).
d'Eêcoumm, de Montreiiil, d'Abi>efille> d'Amiens, de BetUYais. EUe rattachait en quelque sorte les marehands de Teau de Paris et de Rouen aux gîldes du Bral>ant, du pays de Liëge et des rifes
du Bhin. Goiivei nee par un comte, qui était choisi parmi les bourgeois de Bruges, elle sattribuait le monopole du commerce avec TAngleterre. Les artisans en étaient exclus, à moins qu*ils n*eussent renoncé à leur industrie depuis un an et un jour (*)• Sur les mêmes bases s'organisèrent : la Confrérie (les marchands, de Middelbourg, les Comannen yilden, d'Audenarde, la KmUsgilda ou ^Ude de Canut, k Flensburg, en Danemark, dont i'alderman ou ancien, de concert avec les membres les plus âgés, nommait les nouveaux consuls (en 1S84) ; la Major ffiiéa ou Grande tfitde, de Dorlmund, et enfin cette célèbre fikhcrzecheitj de Cologne, qui peut être considérée comme le type le plus curieux des associations de Tespèce. Se rattachant évidemment à une corporation de marchands romains ou, si Ton ?eut, romano-germaniques, ses membres devaient leur nom collectif à leur habitude de banqueter (rechen) ensemble. Hidierzec/uH, signifie littéralement Socivlé du banquei} ceux qui s'appelaient ainsi se vantaient probablement d'avoir toujours été libres et opulents, à la différence des artisans, de ces nouveaux affranchis qui portaient encore, pour ainsi dire, les stigmates de la servitude. Ils avaient pour chefs des officiali, probablement ces (rères des édievitu (fratres scubinorum, 1 155, 1178, etc.)» qui apparaissent quelquefois en nombre égal avec celui des sénateurs ou échevins (vingt-deux frères des échevins après vingt-deux sénateurs, en 1478), composant, sans doute, une sorte de conseil, que les magistral s convoquaient pour les affaires graves et dans lequel ils se recrutaient. Les membres de ces différentes corporations formaient ce que
^1) Waknkônig et Ghkldolt, loc. cit.f (. Il, p. 206.
i on appelait les plus considérés^ les phis estimés, les plus honnélesg /es plus prudents, les meilleurs (altiores et credibiliores^ d'Aitis, en 1114; konesiiores Trajectenses, 1122; fii«/toref de dmtaU H
nia qui erant prt&cipui et sanioris consilii in civitate Colo-
niensi, 1155; prudoitissimi Colonienses^ 1178, elc), classe ioiermëdiaire entre celle des chevaliers, avec laquelle elle se confondait quelquefois et où une partie de ses membres entrait, et celle des artisans, oiî elle puisait sans relâche de noufeaux éléments de vitalité. Ainsi le bourgeois de cette époque n'est f»a>, comme on Ta dit, pour essayer de le flétrir, un pauvre artisan, un serf révolté, un paria; c^est souvent une vraie notabilité. Michel, Gis de Guillaume Wichmar, bourgeois de Bruxelles, dont j ai publié le testament, daté du 21 mars 1227-i!228 a un frère qui est chanoine régulier du monastère noble de Sainte- Gertrude, de Louvain ; il fait le commerce de laines avec TAngleterre et possède des terres ; son mobilier comprend un glaive, «ne cuirasse et d autres armes, avec lesquelles il marche au combat, quand il le faut. Henricourt, dans son Miroir de La Uesbayr, ëoumére quantité de Liégeois qui sont à la fois nobles et marchands, comme Arnoul de Chameuz, qui devint chevalier ; Nicolas de Hakendeure, qui, avant d*obtenir ce titre, tenait Y Hôtel du Croissont et y débitait du vin; les Hubin, de Iluy, etc. Nombre de bourgeois étaient possesseurs de iiefs et, presque partout, les listes d^échevins en présentent qui sont qualifiés de chevaUen.
Comme Ta dit Ampère (*), la chevalerie ne fut donc pas purement aristocratique et ne se recruta jamais, d'une manière exclusive, dans la noblesse féodale. J ai déjà constaté ce fait : des serfs ont possédé des tenures et porté le titre de chevaliers, et
(') Preuves, p. 104.
(') ih la eheeoierie, dans la Itevue des Dwut'Mendes, année 1838, L l, p. 471
quand des écrivains blAment Frédéric Barberousse d'élever à cette dignité des paysans, des soldats, ils slnspirent des idées de leur époque, idées qni préparaient, au sein de la féodalité, Tavéne-
ment d'une noblesse nouvelle, ayant pour base une longue suite d aïeux libres et la possession de grands domaioes ou de charges élevées. La vie de chevalier, c*e8t-4-dire d'homme fréquentant les cours, les armées et les tournois, devenait coûteuse; en ruinant une grande partie de ceux qui la menaient, elle en diminua tellement le nombre qu'au mm" siècle on les considéra comme des citoyens exceptionnels et en même temps des privilégiés.
La gilde était- elle une puissance ? Oui certainement, car presque partout on la trouve en possession de grandes attributions. Ainsi, à Utrecht, c'étaient les oudeimians (les anciens de la gilde) qui nommaient les consuls de la ville (en 1260) (') ; à Cologne, les chefs de la richerzecheit ou officiales de cette association en nommaient les offieiaii, qui n'étaient autres, paralt-il, que les maîtres des citoyens placés de temps immémorial à la téte de chaque paroisse.
Une opinion assez répandue attribue Torigine des communes aux corps de métiers. G est une erreur considérable, contre laquelle s'élèvent des faits sans nombre. Les artisans n'occupaient d'abord, dans les cités, qu'une position secondaire ; ils étaient plus directement que les autres bourgeois sous l'autorité des olliciers seigneuriaux et, d'ordinaire, étaient astreints envers eux à certaines redevances, qui rappelaient leur assujettissement primitif. Ce n'est qu'à la longue qu'ils acquirent de l'importance et se constituèrent en corporations.
(') Va:* Awh Va-^ W^ck, De jure et modo quo in urbe Rheno-Tra/ectina eligebantur ii, quihtis in regenda civitatc parle» erant (Utrecht, 1839, in-S»), travail exa llciil et qui conlienl plus que son titre ne semble promettre.
Ce qui contribuait à rendre plus précaire la situation des artisans, c*est que les balles et les usines constituaient presque |nrtout une propriété domaniale ('). Les meuniers (*) ne troufmt
du travail que dans les moulins; or, ces derniers e'taient entre les mains des seigneurs ou des corporations religieuses, il eu était de même des balles à la ?iande ou boucberies, des balles au poittoa, des balles au pain et même des fours. Le droit de &briqoer de h drèche (omte) était encore nn monopole réservé au maître dn domaine. Partout enCn, en face du travailleur, se dressait le privilège.
J ai déjà eu occasion de parler des différends des brasMors avec le chapitre de Notre-Dame à Huy et avec les seigneurs de
la ville de Saint-ïrond. Des diflicultés s'élevèrent encoi-e dans cette dernière localité entre labbé Rodolphe, d'une part, les boulangers, les brasseurs, les cordonniers et d'autres artisans liiéi sur des emplacements appartenant au monastère, d*aiitre part; (]uelques cens, probablement fort médiocres, provoquèreof ai débat dont la solution n'eut lieu qu'en lHl. Vers le même temps les moines de Saiot-Yaast se querellèrent avec les boulangers d'Àrras et un jugement prononcé par le comte Baudouin VU, en Ili4, obligea ceux-ci à faire moudre toute la farine qnlls employaient aux moulins de JUellenz, appartenant au monastère (*)•
(') L<'s totilii'iix, !<• poids public, les marchés appartenaient ou étaient revendiqué» |>arluut comme biens domaniaux et seij;nt'uriaux. ("est ainsi que le |»esage de la laine, c'est-à-din* le tiroil de peser ci tte marchandise*, fut al>andonné |ur révè(|ue df Mi l/, Ktienne de lî.ir, à l;i i olli jjiale de Salnt-Tliibaud, dans l i nxnw ville (le Kl noM iiil)re 1 IGl). L'évéquc ikrlram y îgoula le |>e^c' du ûl, du tK;urrt et du chanvre, en I liH».
(*) Dans ses Annales ordinis Sanrli Ifeticdicli, Mabiii-O!» elle un acte Je l'an ItOt) où il est question de moulins à vent. Au|>aravaiU il n'y avail que de» moulios à eau.
(*) Preuves, pp. lâ et 13.
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En présence de ces contestations, doit-on s'étonner si la masse des prolétaires, des serfs affranchis restés pauvres, s*adonna â cer* taines branches dlndustries, délaissées ou dédaignées? Le tissage
devint bientôt une source de richesse pour nos contrées, surtout pour Cambrai, la Flandre, le pays de Liège, etc. il existait un grand nombre de tisserands à Cambrai dés Tépoque de Févéque Gérard II (vers 1076) et parmi ces Lùupi de Fhndre^ qui, en Tannée M 75, « envieux des richesses de l'Anj^leterre » , abandonnèrent rindustric qui leur était commune, pour attaquer ce pays, qu'ils se vantèrent bientôt d'avoir conquis, mais d'oik ils furent forcés de se retirer (*)• Ils s'étaient encore multipliés en Flandre, en 125^, année qui fut désastreuse on Angleterre pour Tordre de Citeaux, parce que les tisserands flamands, qui avaient été décimés Tannée précédente à la bataille de West-Kappel, en Zélande, ne purent venir acheter la laine des troupeaux de TAngleterre.
En Tannée 1149, il s^organisa à Cologne une confrérie de tisserands, formée uniquement de ceux qui fabriquaient des housses de lit (culciirae pulrinariae). On obligea alors tous ceux qui vivaient de cette industrie à se faire admettre dans la corporation, à laquelle on abandonna une parcelle du marché. Dans la même ville la création d'un mclier des chapeliers (opcrarii pilleorum qui vuigo (Ncuntur tikinhude) fut autorisée par les maîtres des citoyens, en avec le consentement des chefs de la Rieherxeehmi, à condition de montrer â ceux-ci obéissance et respect. Des métiers de tisserands, de foulons et de coupeurs de draps se constituèrent partout; mais les pièces qui les concernent sont assez rares. L'une des plus anciennes est celle du iS mars 1236-1237, par laquelle les foulons et les tondeurs de draps (ratoret) de Saint-Trond s obligent, en retour de certains services religieux, à
(•) GitTAtt ■■ CAKioutiT {Bêetieil éêt hiêiorimê 4$ Fmnee, t XIII, p. iS7).
payer toutes les semaines un denier au sacristain de 1 église abbêr tiale de cette ville et à se rendre en procession, tous les ans, à rautel du saint, le jour de sa féte. Les deux métiers s^engagenl, en outre, à nommer, de concert avec le sacristain, quatre d*entre eux, charges de surveiller la conduite des membres de la corporation et déclarent que les confrères qui mourront sans entants abandonneront' tons leurs biens, meubles et immeubles, i Toflice de sacristain de Téglise de Tabbaye Ç). Remarquons à ce propos que le métier des coupeurs de drap ou drapiers (pnnnicidae) fut Institué à Magdebourg par Tarchevéque Wicman, en li52(*), et ré8er?é aux membres de la bourgeoisie, à Dordrecbt, par le comte Tbierri et sa femme Aleyde, au mois de février lâOO (*).
Ceux qui travaillent le fer, le cuivre et les aulies métaux, tant forgerons qu'orfèvres, se multipliaient également. Les orfèvres de la Lotbaringie (ce qui ne vent pas dire de la Lorraine) étaient renommés et ce furent eux surtout queSuger, le célèbre abbé de Saint-Denis, employa pour décorer son monastère. Celui de Stavelot, notamment, renfermait des preuves nombieuses de leur babileté, et Wibald en employa un, qa*il ne désigne que par son initiale G (Godefroid, Gérard?), mais qui devait être entooré d'une grande considération et très-lettré, à en juger par leton sur lequel le puissant ministre lui écrit et par la façon dont est tournée sa réponse.
• Les bommes de ta profession, dit Wibald, ont contracté fba- « bîtude de ne pas remplir leurs promesses ; ils acceptent plus « de travail qu'ils ne peuvent en exécuter. De la cupidité naît tout « ce mal. Mais que ta noble intelligence, tes mains laborieuses et
(') Preuves, p. 132.
(') Meibosiis, Scrififores rerum Germnnicaruni, t. M, p. 3-21). (•) Kluit, nUtoriu cvmitutus //ollaiidiae et Zeetfmdiae, l. IJ, p. Hài - Vaunh BiuHi Oirkondenboek, 1. 1, p. 111.
« reDommëes évitent de pareilles accnntioiis d'engagement témë- < raire. Qae la bonne foi rehausse ton talent, que Tezactitude
« préside à ton travail, que tes promesses se réalisent an temps « ûxé. Si j'ai cru devoir le rappeler cela à propos des obligations « que tu as contractées, c'est que je ne soupçonne aucune trom- « perie, aucun mensonge, dans un esprit aussi cultivé que le « tien. Pourquoi ces observations ? Cest pour que tu t'appliques 0 sans relâche aux travaux que je t ai commandes et que tu n'en
• acceptes pas qui puissent entraver leur achèvement. Sache-le, « nous sommes pressé et constant dans nos désirs, et, ce que nous « voulons, nous le voulons de suite. Sénèque dit dans son traité « des Bienfaits (de Bencficiis) : Biê dai, qui cito dat (Il donne « deux fois celui qui donne vite). — Nous sommes dans 1 intention ■ de t'écrire plus longuement sur le soin que tu dois avoir de ta « famille, sur sa direction et son organisation, sur la surveillance c et la conduite de ta femme. >
— «« Vos observations, répond l'orfèvre, sortent d'un trésor de « bienveillance et de sagesse; je les ai reçues avec plaisir et « respect. Elles s'imposent aussi bien par leur gravité et leur « utilité que par l'autorité de celui qui les adresse. Celles « où il est question de rendre mon talent recommandable « par la bonne foi, de rechercher 1 exactitude dans mon travail»
• de remplir mes promesses, je les ai confiées à ma mémoire et
• pour ainsi dire mises sous clef. Biais il ne dépend pas toujours « de celui qui prend un engagement de ne pas y manquer. Vous « aussi, vous pouvez être cause qu'il évite ou diffère de le rem- « plir. Si, comme vous le dites, votre désir est pressant, si ce que
• vous Tonles, vous le voulez tout de suite, pressez-vous pour « que je m*empresse d'achever votre ouvrage ; je racoélère et Tac- « célérerai, à moins qu'une nécessité urgente n'entratne des
.( retards. Nos bourses sont épuisées; aucun de ceux que j'ai -
« servis n'y a verse quoi que ce soit. Les luminaires que voos « m avez promis pour ma femme ont répandu plutôt des ténèbres, « car FatteDte a fait tort au bienfait. Mais, comme les besoins de « rhomme exigent la rëplétion après Tinanition, pré?enei-les, « apportez-y un remède; donnez jiromptement afin de donner •* doublement, et vous me trouverez exact, constant, et eniia « appliqué à votre travail. Veuillez considérer en vous* mène « combien de temps s'écoulera du commencement de mai à b « fête de sainte Marguerite (20 juillet) et de ce jour à la fétede a saint Lambert (17 septembre). J'en ai dit assez à un sage ('). »
Quant aux forgerons proprement dits, ils formèrent dans beaucoup de Tilles le noyau de confréries dites de Saint-Éloi, comme il en eiistait à Bélbune, à Bruxelles, à Malines, etc. Celle de Bruxelles, où les peintres entraient aussi, e'tait regarde'e comme très-ancienne ; quant à celle de Bétbune, elle fut institue'e en 1 i8S, à la suite d*une apparition. Tout le monde pouvait s'y foire admettre en s*obligeant à payer 3 deniers par an, outre 2 sous lors de soi décès. Elle était administrée par un prévôt et quatre maUuunw maires, élus tous les ans et qui désignaient seize membres chargés de porter à Téglise le corps des confrères dccédés (*).
En se multipliant, les artisans ne tardèrent pas â devenir on t paraître redoutables. Les tisserands, qui menaient une TÎe sédentaire, accueillirent avec faveur des principes en contradiction avec les dogmes de l'Ëglise établie. Dédaignés des autres classes de la société à cause de leur pauvreté, ils s'isolèrent et de là naquit ce grand scbisme entre eux et les gildes de marchands, qui devint apparent an xiii* siècle. La scission remontait i des temps anté-
(') Waotim, Mie ehtmlogiqm de$ diptàme» impHwtéê «mcemami l*k»9' Unre 4» la Belgique, i. 11, p. Itt.
(*) KnAics et Pomm^ Opéra diplamoHea, t. IV, p. 885.
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rieurs, mais elle se dissimula longtemps et elle ne nous apparaît qa'k demi dans cet épisode de Tannée 1135, dont Rodolphe de Saînt-Trond nous a conservé le récit :
N 11 existe une sorte d'artisans, dont Temploi consiste à tisser « des toiles de lin et de laine. On les regarde comme bavards et « hautains plus <|ue tous les autres. Afin de les humilier et de « venger sur eux une injure personnelle, un pauvre paysan d'Inde « (ou Sint-Cornelimunster) conçut une idée diabolique. Avec i au- « torisation des officiers de justice (judices) et l'aide d'hommes « insouciants, ne s*occnpant que de jeux et de nouveautés, il fit « construire dans les boisvoi:)ins un navire, qui était posé sur des « roues. Les autorités {poteslatea) lui permirent de jeter des cordes « sur les épaules des tisserands, qui durent le traîner à Aix-la- « Chapelle, oii il fut accueilli par un grand concours de peuple. « Conduit à Maeslricht, où on le garnit d'un mât et d'une voile, •* il fut traîné ensuite à Tongres et de là à Looz. A la nouvelle de « rapproche de ce bateau singulier, Tabbé Rodolphe fit tons ses « efforts pour détourner les habitants de Saint-Trond de le rece* « voir, leur prédisant qu'il n'en résulterait que des combats, des
• incendies, des rapines, des efi'usions de sang. Personne ne voulut « Técouter . On accueillit ce navire avec joie et avec empressement»
• comme les Troyens le firent pour le célèbre cheval des Grecs, « et on le plaça au milieu du marché.
« Les tisserands reçurent immédiatement Tordre de venir > veiller sur le navire, et une amende fut comminée contre ceui « d*entre eux qui s*y refuseraient. Sous peine de proscription, ils « devaient le garder jour et nuit, armés de toutes pièces. C*est un « miracle, ajoute Rodolphe, qu'on ne lésait pas astreints à sacri- « fier à Neptune devant ce vaisseau. Ces artisans se bornaient à
• adresser i Dieu leurs prières contre cette ignominie: ils vivaient
• de h vie la plus honnête, comme les anciens chrétiens el les
« Apôtres, se procurant par le travail leur subsistance et celle de « leurs familles. Ils se plaignaient entre eux que Ton imposât cette
« humiliation à eux plutôt qu'à d'autres, dont le métier était moins « honorable que le leur. Aucune occupation, ajoutaient-ils, à « laquelle on peut se livrer sans péché, ne doit être méprisée et « il vaut mieux n*étre qu*un paysan, tisserand et pauvre, qu*an « juge, noble ou bourgeois, dépouillant Torphelin ou la veuve.
« Tandis qu'ils e'changeaient ces idées, une réunion digne de « Bacchus et de Vénus, de Neptune et de Man, ou plutôt de to«s « les mauvais esprits, se forana autour du navire, chantant, « accompagnée par des musiciens, des poésies honteuses et in- « dignes de chrétiens. 11 avait été déclaré que toute personne qui
• toucherait le bateau devrait laisser aux tisserands son collier ou « le racheter. A Tombre de la nuit, alore que la lune allait se « montrer, on voyait des troupes de femmes, ayant abdicjue toute « pudeur, les cheveux en désordre, les unes à moitié nues, les « autres à peine couvertes d'une chemise, sortir des rues et for- « mer des danses qui entraînaient quelquefois dans leur ronde un « millier de personnes des deux sexes. Cette orgie durait parfoi> « jusqu'au milieu de la nuit et, quand elle cessait, une clameur « immense retentissait dans les airs. Beaucoup d autres détaib ne « peuvent qu*étre passés sous silence.
« Au bout de quinze jours écoulés de la sorte, on discota ce « qu'il fallait laire du navire. Les plus sages conseillèrent de le « détruire, mais d*autres proposèrent de le conduire en céréme « nie A Léau. Averti de ce projet, le duc de Louvain qualifia ce
• navire d*invention mauvaise et ridicule et, comme le lui con- « seillèreot des hommes religieux de ses l^ltats, interdit de le Caire « entrer dans ses domaines. De plus, il prévint les bouigeois de « Saint-Trond qu*il entendait observer la paix conclue par en « avec lui, mab à condition qu'ils nlnfrodnlraient pas dans soa
« duché ee jeu diabolique. « Si c*est nn jeu, ajoutait-il, il Yaut « mieux en chercher un autre. Si ce n'est pas un jeu, la paix sera « rompue. » Le comte de Duras reçut de sa part le même avis et « néanmoins se joignit an peuple de Saint-Trond pour conduire m le navire à Léan. Les habitants de cette Tille, à leur approche, « fermèrent leurs portes, et bientôt leur souveraiu, ayant réuni « ses guerriers, vint camper près de Saint-Trond, qu'il se pré- € para à assaillir de quatre côtés différents. Son parent, Adalbé- « ron, primieier de lleti, frère de la comtesse de Duras, parvint • à le calmer; mais les environs de la ville n*en furent pas moins « livres aux ravages de toute espèce ('). ■
On a prétendu quen 1164, une révolte des gens de métiers et surtout des foulons, des poissonniers, des bouchers, avait éclaté à Gand (*). Ce détail, qui aurait été curieux â signaler comme le premier indice d'une scission s'operant au sein des communes, ne repose que sur une erreur. Dans un court poëme relatif à une émeute qui eut lieu a Gand, on a traduit le premier vers : Fan mil trois fois cent huit et quatre fois dix, se rapportant en réalité à 15i8, comme s'il s'appliquait à l'année 1164 (mil cent trois fois huit et quatre fois dix) (').
(') Rodolplio de Saint-Trond, /oc. cH.. liv. XII, c. 2, dans Pertz, l. X, p. 309. — Grimx {Deulsche Mythologie, p. 237) a considéré ce navire comme un souvenir du culte d'isis, qui, selon Tacite, était adorée chez les Suèves sous la forme d'un bateau.
(■) Di Hetkk, et, apri'S lui Graiati; — WARmcUnic et Gmiaoït, loc. cit., 1. 1, p. 193; — Edward Lr Glay, etc.
(•) Jnno milletio C 1er octo quaterquv quoquc deno
Quando dies plenusjam fueratt/ue iriilvnus
Gande genx vomiti's renit, si scirr rclitis,
Castrum fullonum gens fecit, mure baronum,
Et piscaiorcs et génies nobiliores
Camificum gentes Un valdè fuere potenten.
En Italie, la lutte entre les bourgeois notables et les artisaw
ne commença qua la fin du xii* siècle : à Faënza, en H 85, à Brescia, en 1200, etc. C)- I^^ns beaucoup d'endroits ces déchirements furent funestes a la liberté. Par exemple, Tbisloire de Venise nous montre les péripéties par lesquelles on réagit contre le mouvement démocratique en organisant une administration de plus en plus aristocralique. Le grand conseil, qui était composé de quatre cent quatre-vingts citoyens et nommait le doge et les autres magistrats, se réserva d*abord le droit de désigner eeax qui devaient le renouveler, puis sattribua la faculté d'accepter on de rejeter le choix de ses successeurs. L élection annuelle defiot donc une formalité pour ainsi dire illusoire et enfin, en 1297, on remplaça les électeurs ou tribuns par la quaranHe, corps composé (le quarante personnes. On élimina du grand conseil tous les membres qui n'obtinrent pas douze voix sur quarante et depuis on ne leur adjoignit plus que ceux dont les ancêtres paternels avaient été conseillers. Ainsi s^établit une véritable noblesse dont les droits furent consacrés, en 1519, par labolition de toute espèce d élection. D'après la constitution de Venise, telle qu'elle fut alors arrêtée, tout descendant d'un membre du grand conseil fut admit de droit, à Fâge de vingt-cinq ans, à prendre séance dans cette assemblée, où rien ne limita plus le nombre des membres.
Sic inli tin'i iiut fora, cerncre dum roluerunt.
(ietis fuit at ntata texens et ifuerre patata
Hic convf'niunt ac in u rtumen ierunt,
Textores jacvre cepenint, nec raluvrv,
Nam corn il in (j entes fuerunt ibi ralde patente»
Et super art' mut. aliique fugam t apuvnint.
Sicexalfatus (iande cornes est et a)ii(itHs
Et cùtniti rvrc textores arma dedere.
(Ms. concrrnanl l'ahliiiye de S;iiiit-Pierre, de Gand, à la Bil)UoUiè<|Ue royale). Ct Hallax, 1. 11, p. llo; — Leu, ioc, cit., 1. 1, p. ôîH.
Les corps constitués, on peut le renun|ner, tendent involontairement à se perpétuer ; quand ils sortent du peuple, ils essayent
bientôt de s'éloigner de lui. C'est ce qu'avait sans doute en vue un écrivain du xif siècle lorsqu'il traçait, à propos de la ville de Cambrai, les lignes suivantes :
• Dans le principe, la commune se vit accueillie avec lliTeur; « elle fut, en effet, instituée par les hommes les plus considérés, ■ dont la vie était intègre, simple, innocente, et s écoulait sans « révéler de cupidité en eux. Chacun se contentait du sien et pré- « férait le juste ; Tunion était très-grande, Tavarice se montrait
• peu. Le citoyen respectait le citoyen, le riche ne méprisait pas « le pauvre, ou avait la plus grande horreur des rixes, des dis- « cordes, des querelles; chacun s efforçait de vivre avec honneur. « Quel changement s*e8t introduit et comment ce qui était bonm néte s*est*il transformé en déshonnéte, ce qui était admirable « est-il devenu méprisable? la cause en est claire. Les citoyens « s étant peu à peu engourdis dans le repos et révoltés les uns « contre les autres, on a toléré les crimes des scélérats et chacun
• 8*e8t efforcé de s^enrichir. Graduellement, par la force, par le « mensonge, par le parjure, on a opprimé les inférieurs ; le droit, « lequité, le repos de la ville ont disparu et sa puissance s'est
• aussi anéantie. La justice s'est bien éloignée d*euz, mais près « d*euz, trop près d*eux se sont montrés Tabus et la sottise, lors-
• qn*ils (c*e8^i-dire les Cambrésîens) ont bravé le bannwm (la sen- « lence) jetée sur eux par le'vêque. Un saint na-t-il pas dit : « Il faut craindre la décision d'un prélat, qu'elle soit juste, qu elle « soit injuste (*)? » Sans doute, on ne doit pas accueillir ces reproches d*une manière absolue; la conclusion nous prouve qu'ils proviennent d'un ennemi politique. 11 y a toutefois dans ce
O Watsims, à l'aimée 1136.
passage la révélation d*uii rnooTemeiit réactionnaire qui s*opénit insensiblement et qui était la conséquence indirecte des agitations populaires, suites pi esquc inéfitables de la Intte acharnée
que se livraient alors les libertés communales et la puissance féodale.
N*est-ce pas un retour à de vieilles idées de stabilité, qni avaieat été sans doute momentanément abandonnées, que ce statut
« incommutable, par lequel les recteurs, les juges et tout le « peuple delà sainte Cologne » décident à Tunaniinite', en 1159, que dans toute association (fral&mitas) ou emploi (pfficium), de nature civile, personne ne sera remplacé pendant le terme de dii anne'es, sous peine d'anatlième et d'une amende de dix marcs en cas de contravention (')? N'est-ce pas un indice du même sentiment que cette charte de la ville d'Andernach près de Cobieutz, du 16 septembre 1171 ? « Depuis longtemps », ainsi s^eipriBe Tarchevéque de Cologne, Philippe, « les échevins ne sont plus « nommés parmi les meilleurs, ni parmi les plus riches et les « principaux, mais parmi les plus humbles et les plus paums. Il en résulte que la justice n*est pas rendue par crainte des puis- « sants. » Pour arrêter cet abus, è la demande des habitants et après avoir entendu lavis des prieurs de son église et des nobles du pays, le prélat statue que les quatorze échevins seront dorénavant élus parmi les plus prudents, les meilleurs et les pins puissants, parmi les hommes à Tépreuve et d*une réputation intacte, et qu'ils resteront en fonctions jusqu'à leur mort, tant qu'ils n'adopteront pas un autre genre de vie ou tant qu'ils ne tomberont pas dans la pauvreté. En cas de vacance, ce sont les échevins restants qui se donneront un collègue (*). Presque partout, on peut Taffr-
(■) Habi, Btnmbliea VMhJgrtppimnHtf p. 54, et micui éant le mÊmt» (*) Bim, Ibe. cil., t. Il, p. 41 .
mer sans eraîote de se tromper» les fonctions definrent perpétnelles et forent conférées, soit par les coUégnes dn magistrat
décédé, soit par ceux mêmes qui sortaient de fonctions et qui souvent trouvèrent ingénieux de se choisir eux-mêmes.
Faut*il s'étonner des éléments aristocratiques qui se manifesté* rent bientôt dans les communes, de ces groupes de familles qui se constituèrent partout et qui se réserrèrent les fonctions municipales à l'exclusion du plus grand nombre? Il y eut là comme une réaction latente qui ne se montra qu'après avoir fait déjà d'immenses progrès. Ën Italie elle se dé?oile dès le commencement du xn* siècle par rorganisation des citoyens de Gènes en compagnies, qui sont au nombre de six, puis de sept et enûn de huit.
Dans les Pays-Bas et les contrées foisines, on voit se former des réunions de patriciens : à Cologne, Mets, Toul, Liège,
Bruxelles, Lonvain, Anvers, etc. L'histoire de ces familles factices nous les montre surtout à Tépoque de leurs luttes pour conserver le pouToir ; elle se tait sur Torigine et les commencements de leur puissance. On nous dit bien que les quinze lignages de Cologne ont été amenés de Rome par Trajan, que ceux de Louvain tirent leur origine des sept filles de Lambert Bastin, dit le Grand à cause de sa taille démesurée, ou d'un Bastin> qui vint d'Allemagne se fixer en cette ville; que ceux de Bruxelles sont les descendants des possesseurs de sept châteaux bâtis sur te territoire de b capitale de la Belgique; que ceux de Metz furent institués par Mëtius, Tun des lieutenants de Jules-César, etc. Ces légendes fshriquées après coup ne méritent pas qu'on les réfute.
Les premières mentions de lignages n'atteignent pas le XII' siècle. Ceux de Metz figurent, vers Tan 1214, dans 1 acte dit de la commune paix^ ceux de Cologne existaient en 1265 et, le 8 mai 1288, Tavoué de cette ville, Gérard, promet de ne jamais
CD aliéner Tavouerie, s^engageant â rester fidèle an boaigeois et principalement aux lignages (preeipuè profniMÔiii); enfin» en
de Bruxelles et de LouTain ne se montrent <fu*en 1506; il estTni que le duc Jean 11 restitue alors aux premiers leurs prérogati?es, comme en ayant été en possession de temps immémorial, d^ws son bisaïeul (Henri l*') et plus.
Les paraiges, lignages on tnbns patriciennes, comme on ks appelait indifféremment, étaient évidemment des familles factices, des familles qui imitaient la famille naturelle. Ils ont été formés par les bourgeois notables qui se groupèrent, soit par Toisinages, d*où leur fint en quelques endroits le nom de vitume», qui ne signiâe pas autre chose, soit par parenté, d*on leur nom latin de paretitelwj en flamand, yeslachte ^ en allemand, Geslàchte. Chacun d*euz avait son sceau, sa maison d assemblée, ses registres particuliers. Ils s'appelaient :
A Cologne, les (Werstolti, les Swertsgyn, les Von Home, les Quatermart, les Von der Adochl, lesSpiegeit, les Von Rodenberch; les Aromdysbercb, les Jeuden, les Hardevyst, les Lieskyrches, les Von Gbyre, les Von Bryne, les Bircbelin, les Von Hyrtselyn van Orerstoltz, dits Von Eflerem Cleyngedanck (*).
A iMclz : les |taraigcs de Porte-Muzelle, de Surne, de Saint- Martin, de i^orte-Sailly, d'Outre-ISeille ou de iUaiebodies et du Commun (*).
(■) Tel «mt iM ooDK qu'on leur donoe dane un nanuscrtt de la Bibliociièfie royale de Bruxelles, n* 3875, Intitulé Fan die XF ghettachhn njrt Boomum kt Ctulm overg^racM.
O L*onianïntk» à» Usaaget nenini télétongncMnteipMée dans un ataett de N. Euxmt, de Meli (C/te ^piiode de VkiUoire du Hffim» mmmieipal éÊmIm vUIm romanm de l*£mpire gemumique, pp. M et «ui? ., oui a élé publié ém les Mémoireê eourotméê et autru mémoiru de l'jieadimiercjrale de Beigifm (série in-8*, t. XIX), et, plus récemnient, par H. Prost, dons le Talumepoilant po« litre : Lepatrieiat dtnu to eiti de MeiM (Paris, I87S, in-S>).
A Liège : les vinâ?es de Saint-Martin, de Neuvice, de Souverain-Pont, de Saint-Jebanstrée, de Saint-Servais , du Marché et des Prés;
A Bruxelles : les lignages des Serhuyghs-Kint, des Serroelofs, des Sweerts, des \an Goudeoberg, des Van Rodenbeke, des Steenwegs et des Sieeaws;
A Lonvain, les lignages des Uytten Liemingen, des Van den €al8tere, des Van Redingen, des Van den Steene, des Verusaiem, des Gillis et des Van Rode;
A Anvers ; les Voikaerts, les Wilmaerts, les Van Uoboken, les Van Rode, les Aleyns, les Van Impegfaem, les Papen on Spapen.
Par ce que Ton sait des lignages de Bruxelles, on peut faire remonter leur origine ou leur organisation probable au commencement du XIII' siècle. C/est alors, en effet, que Ton trouve, parmi les ëcherins : en iâ07, Henri, surnommé Léo ou le Lùm, d*oà la fiimille des fiU du Lùm ou Sheuw8;en 1225, Henri ffotpeê on VHôte(en flamand De Weert); en 1257, Léon Weert; en 1242, Guillaume Fils de i Hôte (/ilius UospiUs) ; en 1244, 1245, Léon Filsde ÏHàie ou Sweeru, etc. (')* Dans nos villes, comme à Venise, les patriciens procédèrent sans doute par des usurpations gra» duelles et successives. Ainsi, en 1253, le duc Henri 1" attribua aux ecbevins et aux jures de Bruxelles le droit de présenter à lagréation du prince, tous les ans, la liste de leurs successeurs; de là à se présenter eux-mêmes, à se perpétuer, oo, ce qui revient au même, â se substituer un parent, un ami, un autre sohmftne, il ny a qu un pas à franchir, et loligarchie est fondée.
(I) Foir Himi et Wautim, ifUktire de BnuceUu, i. I, p. 24, et 1. 11, pp. 509 et MiiT.
Les coDStitutions municipales dans le pays si lue eotre la Seine et le Rbio présentaient une variété de types qui est cnriense a signaler et à préciser. On y reconnaît évidemment des traces de rinfluencG des lois et des mœars germaniques, mais il est également certain que les souvenirs de 1 antiquité, l'exemple de l'organisation ecclésiastique et des sentiments nouveaux d*indépendaiiee ont tour à tour eontrilmé â y apporter de grandes modifications, suivant les temps et les circonstances.
C est ainsi, par exemple, que l échevinage subsista en beaucoup d'endroits, mais en nombre variable, tantôt de sept membres, comme dans la plupart des villes du Brabant; tantôt double, c*està-dire de quatone membres, par la raison, quelquefois, quH y avait dans la mémo ville deux éclievinages juxtaposes, comme : à Saint-Trond, celui de Téglise de Metz et celui de Tabbaye locale, el, à Tournai, oiï la partie de la ville à Test de TEscaut (dans le diocèse de Cambrai) ressortissait à un échevinage distinct, dit de Saint-Brice; tantôt de douze membres, comme à Furncs, a Aire, i Reims, etc.; tantôt de treize, comme à Ypres; tantôt de vingtquatre, comme à Cologne, à Arras, où, en il 94, ils étaient, pow une moitié administrateurs, pour Tautre moitié juges, et oè le roi de France réduisit leur nombre à douze, en 1211 ; à Met/, de vingt-cinq, en 1190, ou du moins de vingt-deux, plus le maJtreécbevin et ses deux « frères » ; et ainsi de suite, à Tinfini. Souvent Ton trouve les échevins qualifiés de sénateurs : i Trêves, et H04; à Tournai, en 1150; à Cologne, en 1 155, etc. Ils se transforment, en eiïet, en magistrats populaires, non sans une teinte d'allures aristocratiques. Ils deviennent électifs dans bien des villes, notamment i Reims, où la commune leur donne ce eine>
tère, qui leur est enlefë par rarcbe?é<|tte Henri, [mis restitué par Gaillanme, ion successeur, en 1182. Hais, en général, rëchevin est un représentant des anciens usages : dans une charte sans date,
mais émanée du prévôt Mascelin et qui doit appartenir au xii* siècle on ¥oit encore apparaître un Engeiardus qualifié de scaunnus, comme on disait au Tin* siècle (*). Les ëcherins de Liëge et de Huy ne s*astreignent pas même à Tobligation d'appartenir à une seule de ces localités : ils sont à la fois échevins de Tune et de i autre ('). Quand il se forme à côté deux un corps de jurés, ils ne consenrent guère que la justice civile ou des affiûres réelles (a Arques, a Poperînghe, etc.), ou quelquefois les affaires concernant la banlieue (à Soignies); ce sont les jurés qui ont pour mission expresse de décider les questions se rattachant à la keure et par conséquent les affaires criminelles, ou les questions intérieures, c'est-à-dire tout ce qui se passe intra murot, ce qui est rebtif a la bourgeoisie. Les échevins ne sont donc pas les juges principaux et les jurés de simples conseillers, comme VVarnkônig la cru à tort.
Le système d'administrer avec un corps nombreux de juréê (des conjurati de Valenciennes, cités en 1174, etc.), d*hommes
de la paix, c'est-à-dire de mandataires des communes, élus par leurs concitoyens et parmi eux, fut une conséquence naturelle des révolutions locales qui agitèrent notre pays et la France. C'est lè qu'on trouve les premiers jurés : à Valenciennes, â
Cambrai, à Tournai, è Soignies, etc., institution que Ion imita en Palestine et sous le nom de jurau à Bordeaux et dans la
(■) Cttrtulmire de l'abbaye de Safnt-JIfortin, de Tourmui, (*) FooiUM, Biêtoria JUodàÊmêU, 1. 1, p. 479.
O Dam une eharle de ran IISI environ on mentimine quatre juréi {jmmK^ de Jérusalem et un Juré de Malmmeria (Di Rooln, CmiuUtin de l'égliiê dm Saimi-SéfiHlert, p. 240). — Le même ouvrage (pp. 167 et SU) eooiient «n acte
ooDtrée avoisinanle. Les jorës apparaissent, avec des écbevus: à Valeneiemu» (1114, 1161, 1196, 1238, etc.), où iU éUîeM probablement au nombre de trente on de trentenleiix, et oâ &
étaient choisis, tous les ans, parmi les jures, par ceux ci, par les échevins et par le conseil de ville; à Cambrai (1141, 1146, 1185, etc.)» où c*ëtait parmi eux qae Ton choisissait les échevîis ; à Toamai, (1155, 1187, etc.), où en 1183 on cite onze ?<oîrjurés et où ils étaient au nombre de trente, parmi lesquels on prenait les deux prévôts; à Soignies (1142), au Quesnoy (liâO eoY.)» ^ Mon8(1246), a Fumes (1168), à Gand (1183), à Bapamw (1196), à Saint-Omer (1200), à Aire (lâOO), à Lille (1Î31), à Ypres(1200), à Courtrai (^200), à iNamur (1215), à Gosselies (1209), à Saint-Trond (1237), à Liège (1231), où on les cite à propos d'un accord conclo entre le chapitre de Saînt-Lambeit et les maire et dchevins au sujet des degrés de Saint-Lambert, le 12 décembre; a Huy (1249), a Bruxelles (1234, 1204, 1270), où il y en avait treize, adjoints à sept échevins ; à Louvain (,1252, 1267, 1282, 1305, 1306); à Tirlemont (1249, 1261), à Lém (1213), à Haelen (1906), è Anvers (mars 1232-1233), â Utreeht (1233, 1251), etc.; et seuls: à Binche (1246), à Beaumont (1246). à Boulogne (1165), àBouvignes (1213), etc. A Cambrai, les jurés étaient au nombre de quatre-Tingts, s*assemblant tous les jours a la maison de Tille. Ils étalent obligés d'entretenir un valet et d*a?oir toujours un che?al sellé, aGn d'être prêts à se rendre sans aucun retard partout où les appelaient les devoirs de leur charge (').
A Metz, tandis qu*nne partie des échevins conservait ce nom,
4n * août 1135^ émanant du roi Foulques d^AnJoo, oft boit bouigeoli d'AnliacÉi lignent comme lémoini, et une convontion du même temps, relalhre à VéflUm ét SainlrSépulcre et daiu laquelle ioterriennent npC boioveois de JénMlcm. (*> Aimnnii Tkiirav, leUfm mtrVkUtoin de Fnaum, p. 173.
aneieD et respecté, qui fut dans la suite changé en celui d'échecins du palaU, une autre partie abandonna la qualification de furés
(1220, 1250) pour prendre celle de treize, d'après le nombre de personnes ou de membres dont elle se composait. C ëtaienl les treiae qui jugeaient tous les différends des citoyens, ils allaient en appel, au criminel, au premier échefin, qui décidait en dernier ressort. Il y avait e'galement des treize à Verdun.
En Normandie et en Gascogne, au lieu de jures, on eut un type remarquable: cent magistrats, dont un maire, douze échevins, douze conseillers et soixante-quinze potrs, tandis que dans les contrées plus centrales on se contentait de quelques prud^honmet, souvent quatre, quelquefois dix. A l'est, le consulat reparut, non pas ce consulat romain, qui plaçait à la téte de la république deux chefs suprêmes et annuels; pas même ce consulat italien, qui consistait en un petit nombre d'administrateurs, soufent limité â six personnes, qualifiées tantôt de consules de communi ou ron.suls de la commune, véritables administrateurs, et de consules de placitis ou consuls des plaids, chargés des fonctions judiciaires. Le consulat gallo«germanique était composé d*un grand nombre de personnes, le plus souvent douze on vingt-quatre. Les eonjuvalorcs fori ou consuls, de Fribourg, in.stilués en 1120, étaient au nombre de vingt^quatre et furent évidemment calqués sur ceux de Cologne, qui portent tantdt la qualification de sénateurs (1148, 1159, 1171, 1178, etc.), tantôt celle d*écbevins (1169, 1174, 1176, 1178, etc.) qui resta dominante. Mais à Strasbourg il n'y avait que douze consuls, pris parmi les ministériels et les citoyens; à Spire, Tadministration était aussi composée de douze personnes; è Utrecht, à côté des échevins (1196, 1252, etc.) ; à Uaestricht (1282) ; à Aix-la-Chapelle (1207), où en 1272 et 1273, on les appelle Jurés ; à Lubeck (en 1215), etc., on trouvait encore des consuls.
L'institution du consulat se répandit aussi dans le midi de li France, surtout en Provence et dans le Languedoc, et s'y propagea rapidement. Il apparaît : à Marseille, à Arles, où il fut établi, ou plutôt accepté, par l'archevêque, en H 31, après de longues luttes soutenues dans ce but par les citoyens ; à Montpellier, où il fut supprimé en il 42 et oii il reparut depuis ; à Nimes, où il y avait en il45 deux consulats, qui furent réunis en 1207; à Narbonne; à Toulouse, dont les vingt-quatre consuls portaient le nom de capilouls; à Perpignan, où le régime consulaire fut établi en H96; à Périgueux, etc. (').
L'autorité suprême, dans le sein de la commune, était parfois conGéeà un ou deux dignitaires, qui étaient considérés comme les chefs du peuple, les maîtres de la cité. C'étaient eux qui présidaient les conseils et les assemblées de tout genre, c'étaient eux aussi qui commandaient les milices ou remplissaient les missions importantes. Ces ancêtres de nos bourgmestres actuels étaient toujours (ce ne fut que plus tard que l'on dérogea à cet(e règle) les élus de leurs concitoyens ou, tout au moins, les élus de leurs collègues. Des noms de toute espèce leur étaient donnés. J'ai déjà eu occasion de parler du maître des échevins de Metz ; il y a eu ailleurs des maîtres des sénateurs ou simplement des maîtres, des prévôts, des maires, des préfets, des retvards, des avoués, etc.
Â Strasbourg, il y avait parmi les consuls, un, deux ou quatre magistrats distingués par le nom de maître et, à Cologne, en 1171, Gérard Telonarius est qualifié de maître des sénateurs. Frédéric II défendit d'élire des maîtres. Ces dignitaires, cependant, apparaissent de plus en plus sur les bords du Rhin : à Liège (1244, etc.); â Wesel, où le maître des citoyens jugeait les querelles, les contraventions en matière de mesures, etc. (1241) ; à Maestricht, où
(') AcGtJsniv Tbikrmy, Essai sur l'histoire du tiers-état, pp. i4î e( suit.
on les qualifia de maîtres de la commune (1249); à Louvain, où on leur donne le même nom (1234, 1257) ; à Aix-la-Chapelle
(1Î267, 1272, 1275); à Cologne, etc. Il ne faut pas confondre avec cette fonction suprême celle des maîtres des citoyens par paroisses (magitiri eivium îp$hu parroehiae in qua domus sUa eal..., 1177) ('), dont les fonctions consistaient surtout, parat(«il, â enregistrer les actes de transmission de biens, à Cologne.
Gramaye (*), dont les observations sont parfois d'une justesse étonnante, a remarque' que lautorité des prévôts locaux ne 8*était maintenue en Flandre qu*à Harlebeek. Èt, en effet, le magistrat de celte ville resta composé d'un prévôt, d'un bourgmestre et de six échevins : le premier présidait dans les affaires criminelles, le second dans les affaires civiles. Le nom de prévôt (praeponlus, littéralement préposé) fut emprunté â Torganisation ecclésiastique, les monastères et les grandes églises ayant à leur téte presque tous, à cette époque, un dignitaire appelé ainsi. Dans une fouie de villes importantes il y eut des prévôts, notamment : à Cambrai (1185), oii ils portèrent d*abord le nom de maires de la commune (1H1), pois furent momentanément remplacés (vers 1146) par six prélats de la comitiunv (praelali communionis) ('); à
(•) PreureifP. 3f.
(') £f cHiii in iola ferè Flandria obserramus immutatum scnaius faciem, abrogatos praepo$iios, imminutam authoritatem^ ob démérita rehillionmu mit alias causas, sola ffaerlebeca, fidei tenax et principi suo dei otissima, etiam cum /ortunarum suarum dispendio antiquum obtinet locum [Antiquitaiêi Ptandriae, p. 70). — Un diplôme émané de la reine Adèle, femme de Canut, roi de Danemark, cite à Haerlebeek un Cannon, praeposilus laicus {Acta sonctorum, JhUii t. /, p. 84). deiail-Ofi voir dans ce personnage un prévôt municipal t
O J*ai signalé ces lails curieux, d'après le magnifique Cttt^ain de ta caihé' Htvtê d0 Catubrai qui w Irvmvea la BSiliollièque natioiiale de Farii, dans un rapport adretflé, en 1874, S la Comnisiion rofale d^liltioire (AhHsTIm, 4* aérie, I. II, p. 66).
Tournai (1153, etc.); à Courtrai, où on ne les mentioiUK qo*en 1324, dans une charte de réorganisation due an comte Lonb de Grëcy, mais où ils étaient sans doute plus anciens; â Ypres,
où, en 1 1 10, il est question d'un praepositus villas ('); à Valenciennes (1159, 1 174 , 1196, 1238, etc.); à Amiens, où les deux prévôts (liâl) (*) furent plus tard remplacés par nn ou den maires et reparurent ensuite, au nombre de quatre ('), Bais subordonnés au maire.
Le nom de maire, qui s'applique d'ordinaire à Tofficier do prince, le viilicus, le chef de Tancienne villa seigneuriale, fui donné dans quelques villes au premier magistrat, mais alors oa employait en latin le mot major , littéralement le plut grande fim que le maire communal était le supérieur, le chef de ses collègues. C'est à Amiens quun maire est cité en 1152 environ, en 1155, en 1166, en 1167, vers H70, en 1177; en 1159, en 1168, en 1170, il y en a deux C*e8t de cette ville que la qualificalioa de maire s'est étendue vers le nord, car il y en avait un à Douai, à Lille, à Bapaume, au Quesnoy (en 1229); il y en avait plusieurs, peut-être deux,â SaintpOmer(iâQ0),àSaintrQuentin; deuxà Valcociennes, siégeant avec les deux prévôto (1196, 1S38-1239, etc.); trois à Metz (1190, 1250, 1256, etc.), qui s'appelaient de UUn Moselle, de Porta Moselle, de Viceto, et qui ne pouvaient être eo même temps ni échevins ni treize.
0) GiAM&TS, iœ, ett,, p. 174. — Dut le mtnie aete flgure un viiUemmtii oa nudrt d$ la piUê. C*«t oe qiiel*on ajipdi dqniis PoMiié, oonw je k * plufloiii.
(•) PnpotiHi in eiHtalê MUohb ffuberU, NieholaoEmmêiimi.
(•) ihMtirffm9»ii9,Bogtromm'cr9, Gùwéo, NUihoU», nndmip^,Mûgm
(•) U loaree principale pour rhisloire d*Aniicos eit la pubUeatioB culiin* entrepiiie pir AusuHin Thierry et tl maleneontrewencnt alMudonnéeipièi li puMiciUon de quatre voIubmi, les ifommênit dB VhUMn dw Hen Hêt*
^ lyiu^cd by Googl
Le nom de reward ou rmoard, conlraction de nutbewaerder, c*e8(4-dire gardien du repos, fut préféré é Lille, è Dixmude, à
La Bassée ('), à Hethune (») et, dans les deux premières villes, on disait le reward de l'Àmitiéj parce que la gilde sy appelait ainsi. Attdenarde avait également eon gardien de la commune (cutlos cammuniœ) (^), appelé plus tard le bailli de la ville (po&rt bmlliit), par opposition au bailli du comte ou prœtor comitis (*). Enfin, Baillœui, Warneton (^), Etaire («) avaient pour principal magistrat un a?oué, a rimitation d*Ypre8> dont la constitution parait avoir servi de modèle à la leur (*)• Cet avoué, la coutume de Baillœnl détermine nettement ses fonctions, qui sont bien celles d'un premier magistrat. • L'office d'avoué, dit-elle, c'est d èlre le H défenseur de tous les bourgeois et bourgeoises de ladite ville « et des habitans, d*avoir soin pour les mineurs, les orphelins et » la conservation de leurs moyens, de faire entretenir et observer « les privilèges, les coutumes et statuts de ladite ville, de pro-
(') La BaMée avait pour magistrat un rBêpeDlor, iepi écbevin* et cinq notahiM, ehotois par le seigneur parmi les notables (BraïUR, Gallo Ftandria, p. S20).
(*) Le 96 mars ISBft, les éehevins de Bétlmiie dédartrent que leur seigneur, Gnillaumft de Namur, avait supprlaiié l*oflloe de reward de cette ville à la demande des habitants et sans que cette décision pût l*empêcher d*en nommer un si cela lui plaisatt (le comte as Sauit-Gbiiou, p. 967).
O MBvaa, Jnnalee Ftandriae, ad anmum tiOS.
0) Raitsar» Œuwti, t. V, p. 887.
(*) Dans un acte de Tan 1177, Robert de IMCbune s'intUule avoué d*Arras et fwmmtit loei de WarneUon advocatuê, PauHI en conclure qu*alors déijà existait l'avoué (inférieur ou municipal), qui formait, avec sq»t écbevlns, la magistrature locale (GtAJun, toc. oit,, p. 190)?
C) Outre son bailli, olllcier do seigneur, titalre avait un avoué, sept éehevins et 8eptJurés(laM,p. 101).
(') Gheldorf (dans son édition de VBietoif de la Flandre^ de WAaRKtfaio, t. V, p. 140), essaye de n^eler k une époque de beaucoup postérieure la création des avoués d*Yprcs; son argumentation ne m*a pas convaincu.
« téger le droit de la commane, même contre les officiers da « comte, lorsqu'ils attenteraient contre on hors de Tordre de la « justice, des placards et ordonnances et de ses coutumes. Il est
« tenu (le se trouver en toutes les assemblées ordinaires et exlra- « ordinaires des échevins, dont il est l liomme semonceur, excepté Il cependant pour les aflaires de la vierschaere, et les arrêts dans « lesquels les dchefins prennent connaissance è ta somme des
•< odiciers du prince de la même ville» ainsi qu'il est dit ci- « devant (•)• -
La constitution municipale de Tournai connaissait déjà, ea ran 1198-1199, trente eiectorei, qui s appelèrent depuis conci-
tores (1309), esliseurs ou cxwardeurs (1534). Ils faisaient partie (lu magistrat et étaient pris, en 1279 : six dans la paroisse de Notre-Dame, deux dans celle de Saint-Pierre, quatre dans celle de Saint-Jacques, six dans celle de Sainf-Piat, cinq dans celle de Saint- Quentin et sept dans celle de Saint-Brice. Étalent-ce des (^lecteurs au second degré? Car, en 12H, une charte du roi Philippe-Auguste attribua le renouvellement de la loi, qui se faisait à la Sainte-Lucie (13 décembre), â trois cents électeurs ekeft tPostely c'est-à-dire ayant pignon sur rue. Il ne paraît pas qu'il y eût dans notre pays, dès cette époque, de grands conseils comme il y en avait en Italie, sous le nom de Comiylio de credenza, et dans quelques cités du midi de la France, comme Toulouse, (h se bornait sans doute à réunir la gîlde ou hanse, les notables.
Toutefois, des corps distincts furent organisés pour diriger les services spéciaux. Ainsi, à Tournai, une délégation formée de quatre jurés désignés par leurs collègues et de quatre per-
(I) LÊGtiàK;CùuiumedêÊtiliêetehâMluittted0Jlttiil«ul, rubrique Ir*, n"tl H 13. Oofre Tavoné. il y avait sept ëchf>viii8 et quatre conicilien pad8calc«i (GtAiATi, ioe. cit,, p. 103).
sonnes nommées par la commune et n étant ni jures, ni échevins, mk sous sa garde le produit des amendes judiciaires. Quaod il s'agissait de prélever une taille ou taxe, dont le montant eicé- • dait 40 livres, elle était répartie par six jurés, sept échevins et sept autres personnes cl i on en confiait le produit, dans chaque paroisse, à quatre bourgeois n étant ni échevins, ni jurés* Enfin, il y avait déjA un conseil des hospices, car on pouvait donner ce nom aux deux jurés, qui, avec cinq autres Toumaisiens, administraient l'hôpital Saint-Christophe, en même temps que les chauxfours ou fours à chaux, et exerçaient un contrôle sur le guet. D*autre8 localités adoptèrent ces innovations. Ainsi à Douai on élisait six personnes chaiigées des mises et des moyens de la ville, c'est-è-dire de Tadministration des finances communales et, à Lille, en vertu de la charte de 125o, les curés, de concert avec les laïques, désignaient huit bourgeois ayant pour mission de répartir les taxes et simposant eux-mêmes, mais avec le concours de vingt de leurs concitoyens et des échevins. Ce n*est que dans les dernières années du xiii" siècle que se montrent, dans les villes flamandes, de véritables receveurs (rmtmeesteren).
Les nombreuses dépenses auxquelles les communes eurent à foire face, dès qu^elles furent instituées, les obligèrent à organiser tout un système de recettes et de dépenses. Dans le principe, elles s'imposaient librement, à ce qu'il semble, et ce ne fut que plus tard qu'elles durent obtenir pour se taxer une autorisation du prince. Cette dernière devint aussi nécessaire lorsque les villes voulurent imposer les denrées et autres marchandises, à rentrée aux portes, sans distinguer ceux à qui elles étaient destinées, sans tenir compte des réclamations des classes privilégiées.
Les travaux publics, l'équipement de contingents militaires, la construction de machines de guerre entraînaient de grands frais. De plus, les villes se virent dans Tobligation d'organiser des
bureaux, soit pour la liquidation de leurs affaires, soit pour la rédaction et la consenration des actes concernant les propriétés. En Belgique ces derniers se passaient d*ordinaîre deiant les
échevins, suit sous la forme de ch 'nofjraphe, c'est-à-dire de pièce copiée en double et séparée par une incision en deux pièces qui devaient pouvoir se rejoindre ; soit en copie simple, qui était délivrée aux intéressés, munie des sceaux de deux échevins. Lepi«mier mode fut préféré dans le pays wallon, le deuxième dau» le pays flamand.
Les pièces de ce genre les plus anciennes que l'on conserve a Tournai et à Metz ne datent que des premières années du xiii* siè*
de (à Tournai, en if 97 ; à Metz, en 1205); mais, à Cologne, dès la iin du xi" siècle, on tenait note des mutations de propriétés sur de grandes feuilles de parchemin peintes de différentes couleurs et sur lesquelles, à chaque changement, le nom du nouveau propriétaire remplaçait celui de l'ancien. Ces feuilles étaient conservées par les maîtres des citoyens par paroisses et Ton en a gardé une qui concerne la paroisse de Saint-Laurent ; elles étaient déposées dans une armoire {Schrein). A Metz, les documents de cette espèce portaient le nom dVcn'f» tfarchê. Cétaîent d'abord les comtes des paroisses qui en étaient dépositaires ; mais, en 11 97, on les remplaça par deux prud'hommes pour chaque paroisse, appelés wardour» de» arches et, ensuite, ammam.
Les archives de Cologne, entre autres documents du plus haot intérêt, renferment encore trois grandes pancartes en parchemin couvertes de noms, sillonnées d'ornements architec toniques et divisées en compartiments. Des quantités de noms, plus de huit cents sur U première et environ le douhle sur la troisième, \m recouvrent. A en juger par les indications que Ton distingue çà et là, ce sont des listes des membres de la bourgeoisie (Burerchaff Bursgaph, Bur Burgere), et de la liicherztdmtigildUffraUrnitm^
mereolorum gilda). Ces essais, tout primitifs, remontent incontestablement au zii* siècle (*).
Comme on le Toit par les détails qui précèdent, c*était tout un
monde de rouages administratifs qui se cre'ait, les besoins matériels et moraux à satisfaire augmentant chaque jour. Places dans une autre sphère, occupés de négociations et de combats, les princes et les seigneurs s*occupaîent peu de besoins qu*ils consi* déraient eomme secondaires; mais le commerçant, le fabricant, I echevin ne pouvaient se dôrobor aux nécessités qui se manifestaient chaque jour : les voies de communication étant insuffisantes, il fallait améliorer, réparer les eours d'eau, les ponts, les chemins ; les tonlieux devenant gênants en se multipliant, Ton devait en n^rocier la suppression ou le rachat; les lois et les règlements étant défectueux ou incomplets, il y avait lieu de les réformer et de les compléter. Puis c'étaient, à chaque instant, de la part du prince, des demandes de contingents ou de subsides. Et cela n*étaîl rien encore : tout s*éVeillait chez nos populations : le goût de s'instruire, le sontiincnt de la charité, les aspirations poétiques; écoles, hospices, fêtes, occupaient de plus en plus les esprits. Or sur tout s*ezerçait le contrôle de TËglise, d où résultaient des querelles continuelles et dangereuses.
La passion de l'indépendance n'est pas facile à contenir dans des limites. Une fois émancipés, les esprits ont la soif de Tinconnn; ils conçoivent comme d étranges désirs, révélations anticipées et quelquefois désordonnées des sublimes conquêtes que Tintelligence humaine parvient à réaliser. Avant de trouver la
(1) Emm el Ëom, QtiêUeH sur Geschickie der Stadt Ao/n, I. i, p. 148.
véritable voie, Tëtude basée sur Teipérience et sur reumen faits, que de tentatives avortent et, dans le domaine religieux, que
d'entraînements bizarres et irréfléchis se produisent! Le douzième siècle nous montre à chaque instant une hérésie nouvelle, une doctrine nouvelle: Tancheiin, d abord ; puis Termite Henri, qui prêche le pillage des ^lises et le massacre des prêtres ; Hervé de Bniys, qui répand des doctrines analo||ues dans le Dauphinë et le Languedoc; Arnaud de IJrescia, qui veut réformer à la fois la théologie et la politique et attaque la puissance de la papauté ei de rËglise dans sa base principale : la possession d*tui nombie infini de droits, de domaines, de richesses de tonte espèce. Lps Cathares, les Tisserands, les Piphles propagent leurs dogmes, et les Albigeois, plus heureux d'abord, font triompher les leurs dans une grande partie de la France méridionale et surtoat en Languedoc.
Nos provinces sont également parcourues par des prédicatcun
de doctrines hétérodoxes : A Ivoix, vers Tan 1120, on nie dans des conventiculcs secrets le dogme de la présence réelle dans rfiucharistie. Â Liège, en 1155, on arrête d'autres hérétiques qui prêchent, ditK>n, la communauté des femmes, contestent h nécessité du baptême des enfants et nient Futilité des prières en iiaveur des morts; un seul d'entre eux fut brûlé, les autrts >e convertirent ou s'échappèrent ('). Cologne et Toul sont visités par deux genres de sectaires : les uns attaquent la manie d*amaswr des biens qui domine le clergé ; ils affectent une extrême pauvreté, mènent la vie la plus sévère, réduits à errer de ville en ville, subsistant humblement de leur travail et supportant avec résignation la persécution. Menés au supplice, à Cologne, ils refusent de renoncer à leurs dogmes, sauf qu*ils déclarent 8*en rapporter à
(') JfiHcUes RodenseSfioc. cii.fy. 45.
leurs supérieurs ; mais la mullitude exige leur mort et elle-même les jette dans le bûeher (*),
Celait surtout en Tlandre que les idées fermentaient. En voyageant dans ces contrées, larchevéque de Reims, Henri, trouva des hommes entachés de Thérésie des manichéens et que Ton appebit alors des publicains (papulieant). Ces sectaires, croyant avoir trouvé le moyen de fléchir le prélat, lui offrirent en vain six cents marcs d'argent pour obtenir leur pardon. Ils recoururent alors au saint-siége ; mais le roi Louis VJl, frère de larchevéque, se h4ta d avertir Alexandre lU et lui remontra les racines profondes que le mal avait poussées. « Les hommes vraiment pieux, « ajoute le roi, béniront une sévérité qui sera profitable ; ils murc mureront, ail contraire, si le souverain pontife n*y a pas recours « et leurs plaintes sont de celles que Ton n^apaise pas aisément. » Le pape Alexandre promit au roi qu'il n'écouterait pas les réclamations des sectaires avant d'avoir à cet égard connaissance de son opinion et de celle de Tarchevéque; toutefois, dans un autre bref, adressé à ce prélat et daté de Tours, le 23 décembre ii62, il proclame cette grande vérité : a 11 vaut mieux absoudre des cou- « pables que de condamner des innocents ('). »
Il s*agissait alors de bourgeois. Quelques-uns de ces Flamands partirent pour Cologne, où ils sintallèrent dans une grange ; mais, comme îjs ne fréquentaient pas t église, pas même le dimanche, ils furent arrêtés par leurs voisins, condamnés par le clergé et livrés au bras séculier. Le 5 août 1165, on en brûla cinq e(, dans le nombre, une jeune fille qu*on voulut épargner, mais qui se jeta elle-même dans le feu pour périr avec ses compagnons. Des pour^ suites du même genre eurent lieu, en 1 1 72, à Arras, où un prêtre
(') Enhui et Eceriitz, QuêlieHMur Geschichteder Siadt Koln, t I, |>. 523. (') MABTtnK et DtiRA!«D, /émpiissima coilectio, t. Il, col. 683 et 684.
nommé Robert fut convaincu (?) d'hérésie, par l'épreuve du fer chaud, qui lui brûla presque toutes les parties du corps ('), et, en 1182, lorique des sectaires d'Ârras, d'Ypres et des localités voisines furent livrés au supplice comme imbus des principes des manichéens et des catophrygiens, sans que Ton connût bien leurs dogmes C). A l'autre extrémité du pays, dans les vallées de la Meuse et de la Moselle, les mêmes sentiments d*hétërodoxie apparaissaient également. Les Vaudois se multipliant dans le diocèse de Tool, Tevêque Eudes de VaudemonC, à la demande de ses archidiacres et des ahhes, ordonna aux fidèles, dans un synode qui se tint le 8 mai 1 192, de leur courir sus et de les emmener encbainésà Toul. A Mets, une foule de laïques des deux sexes, brûlant du désir de lire les Écritures, en 6rent traduire une partie, prhrent Thabitude de se réunir et s'iubituèrcnt à criliquei- hiiuleraent les ecclésiastiques. Le pape Innocent 111 écrivit aux Messins pour blâmer ceUe conduite et, le 9 décembre 1 199, chargea trois abbés de poursuivre les coupables ('). G*est à cette époque que naquit Thérétique David de Dinant, qui avait cherché la base de ses doctrines dans les œuvres d'Aristote.
Comme on le voit, c était dans les contrées riches etallranehies, la Flandre et la Lorraine, que le goût des discussions religieuses se répandait, comme une conséquence inévitable, on peut le dire, des progrès du bien-être, du luxe, de la richesse publique. Toutefois, rimmense majorité de b popubtion restait parfaitement orthodoxe et manifestait à chaque occasion son zélé pour TEgKse et ses minisires. Les fidèles mulli pliaient leurs donations ef, nonseulement prodiguaient leurs richesses pour la construction de couvents et de temples, mais concouraient directement à leur con-
(') Chrouicon ecclcsiae Sancti Pantaleonit.
(*) Si(/ehcrti coHtinuatto Aquicinctina.
(*) Bauzb, £pi$toiae Innocenta III, t. J, pp. 45i ei 49S.
strnction, en s'astreignant à des fatigues exceptionnelles. Ainsi les Brnxellois avaient alors adopté lusage, du temps de Tévéque Nicolas, de se rendre tous les ans, le mercredi de b PentecAte«au prieuré de Grand-Bigard, avec la châsse de sainte Gndule, et d'y porter en . procession des pici rcs pour l (îdification de le'glise, coutume qui, après éire tombée en désuétude, fut remise en honneur par Robert, l'un des successeurs de Nicolas (*). Parfois les communes mêmes s*impo8aient d*ënormes sacrifices pour bâtir un grand édifice; elles y attachaient des conditions oii se révélait l'esprit du siècle. A Metz, en retour d un don de ce genre fait à la cathédrale, on demanda au chapitre de faire célébrer toutes les semaines trois messes, dont une le mercredi « pour la conservation de la - cité » et une, le vendredi, •< pour le salut du peuple » (acte du 50 mars 118!).
question de la direction des écoles, qui avait soulevé à Gand de violents débats, se ralluma dans cette ville après la mort de Philippe d^Alsace. Dans la charte remarquable que les bourgeois y présentèrent a lu veuve de Philippe, Matliilde de Porf ii^^al, cl à liaudouin IX, ils réclamcreot pour toute personne qui en aurait le désir, le droit d*ouvrir une école, sans que n*importe qui pût s'y opposer. Mais cette tentative hardie resta sans effet, car, en 1235, nous voyons la comtesse Jeanne reconnaître an chapitre de Sainte-Pharaïlde, de Gand, le droit de placer à la téte des écoles de cette ville un recteur, à charge de le lui présenter chaque année pour être confirmé dans ces fonctions. Partout, an surplus, le clergé se fit adjuger ou confirmer la surveillance des écoles, qui fut abandonnée; à Reims, à l'abbé de Saint-Iîemy; à Saint-Omer, au chapitre de cette ville (vers 1 220) (>) ; à Luxembourg, à 1 abbé de Munster (i avril 1 225) ;
(') Preui fê, |>. 29.
(') MiRARCS el Foprins, Opéra dipiomatica, 1. iV, p. i8.
au Quesnoy» à la maîtresse de l'hôpital Sainte-Élisabeih, aiéee des coDseib do prieur des frères prêcheurs de Valencieooa (1240) (•), etc. A Ypres, il y eut une lutte trés-lougue entre le
prévôt et le chapitre de Saint-Martin, d'une part, et la commune, de lautre, au sujet des écoles. Knlin, un arrangement à 1 amiable fut conclu. On proclama la liberté de tenir des écoles pour llastructîon inférieure jusque, pour me servir des termes mêmes de la convention, jusque ad Catonemy c'est-à-dire non compris Tétode de la grammaire latine dans le livre intitulé Distichu Cdtonis (■). Au surplus» le pape Alexandre 111 s'était positivement décUré contre le monopole. Dans un bref, de Tannée 1172-1 173, il reconnaît à chacun le droit d'ouvrir une école; évidemment il n'entrait pas dans sa pensée que l'exercice de ce droit pût être permis à ceux qui enseigneraient des doctrines condamnées par l'Église* Mais, à part cette condition, l'on ne pouvait en poser d*antres.
Ce souverain pontife, dont les idées, on te voit, ne se cireeih scrivaient pas dans un horizon étroit, n'était point cependant partisan de labandou aux laïques de la direction des établissements de charité (*>. Là aussi il y avait une question importante à vider. Depuis rintroduction du christianisme, l*Ëglise aimait â confondre son domaine avec celui des pauvres et voulait s'en réserver h direction exclusive. Chaque t^rande église, chaque grande abbaye avait son hôpital ou plutôt son hospice, où Ton entretenait des malheureux de tout genre. Mais, à mesure que les affranchissements se multiplièrent, que Tindustrie se développa, que les progrès du coninierce et les expéditions lointaines eurent facilité la propagation de certaines maladies contagieuses, les charges de
(') Le comte db Saiht-Ginois, /oc. et/., p. 30(5 .
(■) C'est WarnkOliig qui le premier a révélé ces intéKManU déliUs, «Un» mu
Histoire de la Flandre, 1. II, p. 379, édit. GHIUOi.f. (') Amplimma coUectio, 1. 11, col. SCS.
la charité publique s'accrurent dans d'énormes proportions. Auparavant le seigneur secourait, bien ou mal» ses serfs et, s1l les
abandonnait, mil n'osait réclamer; il y avait peu de pèlerins et de voyageurs parce que les routes n'étaient pas sûres; la classe des artisans, des gens ?i?ant de leur travail et exposée à en manquer, était peu nombreuse. Cette situation se modifla complètement an III* siècle, qui TÎt naître dans presque toutes les villes et à la campagne: le long des chemins ficquentes, des hôpitaux ou plutôt des asiles destines i\ héberger temporairement le pauvre voyageur et le pèlerin ; les hôpitaux proprement dits, ou établissements pour le traitement des malades ordinaires, les léproseries, les Tables du Saint-Esprit ou maisons pour la distribution de secours à domicile.
L'hôpital (infirmerie), qu'il est souvent dilBcile de distinguer de rhôpital pour voyageurs et de Thosplce ou refuge, ces derniers s'appelant aussi hotpitah en latin, remonte généralement au xii* siècle. Celui de Louvain, appelé jadis le Suiul-Hospicc (Sam fum hospitinm), date, dit on, du temps du dernier comte de Louvaiu du nom de Henri et reçut de la duchesse Ide, première femme du duc Godefroid le Barbu, les revenus de la Halle au pain ('). A Tournai, dès Tannée 1126, un prêtre à désigner par les chanoines fut spécialement chargé du soin de veiller sur les pauvres et les infirmes se trouvant à l'hôpital; mais, le lô avril 1158, le pape Innocent H en confia Tadministration temporelle a un laïque, qui serait choisi par les plus vieux bourgeois (senioret rii cs)^ convoqués à cet effet, dans la salle capiluiaire, voisine de Notre-Dame (*). Près de Valenciennes, le fondateur de l'abbaye de Vicogne, Wido ou Guy, voulut organiser sur le lieu dit Muni
(') PlOT, Histoire de louvain, |»p. 67 el 7U. (') Opéra diplomatioa, 1. 11, pp. 903 et 906.
Àyêin, un refuge pour les ptoms et les vieilhrds; mais, peu de temps STant sa mort, qai arriva en 1147, il quitta celte localité
sans avoir pu achever son entreprise, les Valenciennois ne lui a^aot pas donné toute laide qu*il attendait d'eux ('). Toutefois, cette ville eut bientôt son » hostellerie » , qui était ricbemeol dotée, comme presque tous les grands établissements du mène genre de notre pays, établissements doDl la seule nomenclature nous mènerait bien loin.
Quelques faits suffiront pour témoigner de la sollicitude quel» communes montraient pour les fondations cbaritables. A Anvers, ce fut la ville qui, en 1257, assigna à rhôpital Notre-Dame un nouvel emplacement, celui qu'il occupe encore aujourd'hui; à Bruxelles, c'étaient des e'chevins mêmes qui, en 1248, étaient les administrateurs de rbôpital SainUean. Dans cette dernière ville ce furent les échevins et les jurés qui réorganisèrent Tbépital (oo plutôt rhospice) Saint-Nicolas et, en mars l!26.'5-i!26i, re'duisirenl à quatorze le nombre de personnes qui y seraient dorénavant entretenues ('). C'était là en général le vice principal de ces institutions; fondées pour secourir des malheureux, elles se voyaient envahies par des parasites, par de faux pauvres, et Ion y multipliait outre mesure le personnel. C'est la raison pour laquelle les échevins et la commune d*Oudenbourg s'emparèrent de la direction de I*b6pital de cette ville, que Févèqoe de Tournai leur contesta et qui resta à la commune, avec cette réserve qu1l n*y serait plus admis personne, ;i titre viager, sans que l'évéque n'y eût consenti (mars 1247-1248) (*). Un accord pareil se conclut à Damme, où on limita à quatre le nombre des prébendés qui seraient nommés
(*) Nmolas m HoimaRT, dans a^AcaSav, Spiùilêgitm, U XII, p. 83S. (*) Pnwm, p. 210.
(*) /wru «piêcopaiUÊ TàmMnHêf Cartviaire aux areUvcs du foyame, ^8Sv•.
^ lyiu^cd by Googl
par les ëchevins ei la commune et à qaatre frères et cinq sœurs le nombre des personnes chargées du soin des malades et înflrmes, qui défraient être admises par Téréque ou son délégué (juillet 12i9) ('). Le xiii* siècle vit paraître un grand nombre de règlements pour les hôpitaux, règlements formulés presque toujours d*aprés cette base : ce qui concerne U direction « morale » , si je puis me servir de ce terme, est du ressort de Tautorité religieuse; iautorilé civile, de son côté, veille sur la gestion des biens, sur le temporel.
Les léproseries surtout se fondent de tous côtés et sont rapidement et Urgement dotées, car la terreur de la peste fait taire les scrupules de la parcimonie ou de lavarice. La Maison dei ladres de Valeociennes, la ^Maison des léprmx au delà de la Lys, de Gand, qui, vers 1147, avait pour administrateurs un nommé Erlebald de Curta et cinq échevins (*) ; la léproserie de Tournai, qui est citée dès 1152; celle de Boulogne, à laquelle, en 1165, s'intéressaient particulièrement les jurés de celte ville ('); celle d'Obbruxelles ou Bruxelles, qui est devenue rhôpital Saint-Pierre; celle d*Anvers, dite Ter-Ziehen^ ou aux malades; celle de Louvain, on Ter'Banckf établie près de cette ville, vers Tooest, en 1197, de comiiuin accord par le duc Henri I'', le seigneur d'Hcverlé et les eclievins; celle de Tirlemont ou Dambroerk^ qui se trouvait à la lisière du territoire, vers Cumptich; celle de Liège, qui fut établie vers Tan 1900 au Mont-Gomillon ; celle de Huy, qui se voyait près de cette cite, à l'endroit dit Saint-Léonard, furent autant d établissements dus aux communes ou spécialement protégés par elles. Il est aisé de comprendre, au surplus, que pour
0) PrmÈMê, p. se?.
(*) Sraaini, Cturtutafre dé Satnt-Btnw, à Gond, p. 30. (*) M AUKAmo, De Moriniê, I. III, p. SOS.
faire face à des besoins pressants et considérables, on ne pouvait recourir qu a elles, quelles étaient intéressées au suprême deffé i atténuer, autant que possible, la gravité du mal.
Quant aux maisons de distribution de secours, ice qui oooatitue, de nos jours, le bureau de bienfaisance : à Bruxelles, on les appela d abord iMaisons du Snint-EsprU, Maisons des pauireê ménages (Domus Sancti Spirilus, Dotnus pauperum domeUkonm) et il y en eut une par paroisse, dès le milieu du ziii* siècle. Chaque TÎIIage eut bientôt une fondation analogue, et partout les établissements de cette espèce ont grandi peu à peu, s enrichissant insensiblement par des offrandes, souvent modestes, mais dont Tensemble représente actuellement un revenu considérable.
Les deux juridictions, la juridiction laïque et la juridiction religieuse, la juridiction ordinaire et la juridiction exceptionnelle, se touchant de si près sous tant de rapports, faut-il s étonner des débats qui s élevèrent au sujet de leur compétence respective 1 De plus, le clergé prétendant, pour lui et les siens, à une complète exemption d'impôts, on aurait vu, sMI avait réussi dans ses efforts, la plus grande partie des propriétés exemptes des charges publiques, dont le poids entier serait retombé sur les fortunes moiodres, situation pleine d^avantages pour les privilégiés, mais onéreuse pour rÉtat et pour le plus grand nombre.
En i 154, l'archevêque de Cologne, Arnoul, confirma l'exemption d'impôt et même de la taille levée par la ville {coiumunis civiumcoliecto), dont jouissaient les habitants de la t?t//aou du domaine de régliseSaint-Pantaléon, mats il déclara que leur franchise œsw» rait s'ils étaient quelque jour compris dans l'enceinte de la cîté(*)- En effet, la construction de remparts mettant les personnes el ies biens à l'abri du pillage» ceux qui se trouvaient prot^és de
(*) Lacovblet, UrkuudenblfCh, 1. 1, p. S6S.
cette manière se trouvaient moralement engagés k supporter les frais de construction et d*entretien de ces barrières protectrices.
Le pavage des rues, rétablissement dVgouts et une foule de travaux analogues étaient d'intérêt général; chacun voulait bien en proûter, mais non y contribuer pour sa part, de même que Ton refusait de reconnaître Tautorité de la juridiction assurant la paix publique t la commune. Sous ces deux rapports, des débats de toute espèce s'élevèrent : à Tournai, à propos des sujets de l'abbaye de Saint-Martin; à Lille, à propos des sujets du chapitre de Saint- Pierre; à Ypres, à propos des habitants de la seigneurie que Tordre du Temple possédait dans cette ville, etc. Dans les villes d'Allemagne, on se montra plus roide en plus d un endroit et Ton de'clara formellement, à Duysburg, en particulier (en 1255, 1291), que les ecclésiastiques payeraient comme les laïques. Ailleurs on limita le droit du clergé d'acquérir des biens. Ainsi, à Bruxelles, il est stipulé, dans rarticle4i de la keurede Pan 1229, que toute propriété donnée à une éfçlise doit être évaluée et j>eut être réclamée dans l'année, par rhéritier du donateur, en payant le montant de révaluation. A Tournai, on voulut aussi interdire les donations aux ecclâiastiques ; mais le roi Louis IX, en juin annula les ordres do magistrat (*), ordres dont le principe ne tarda pas à être adopté par le roi Philippe le Hardi, par le comte de Flandre Guy de Dampierre et par le duc de Brabant Jean (*). Tous ces princes défendirent les acquisitions par les églises ou autres établissements religieux, à moins que ces derniers n'eussent obtenu à cet effet nne permission spéciale.
On s'explique facilement, lorsqu'on connaît ces détails, les motifs pour lesquels des conflits de tout genre éclatèrent entre
(') Preitreê, p. 129.
(*) Voir ia Belgique aneienne et modeme, canton tf« HfiveUeê, p. 116.
les bourgeoisies et le clergé. Celui-ci comptait des (léfen;$eurs sans nombre et jouissait d*uiie influence immense. Les communes, de leur G^té) tenaient bon et ne cédaient qo*à la dernière extrémité. Mais, en Flandre, rexleiision de l'autorité royale mit au serrîccde leurs adversaires une puissance à laquelle il était impossible de résister. Les maire, écbevins et jurés d'Arras étaient en désaccord avec révéque de cette ville et avaient même défendu à leurs ooBciloyens de vendre des denrées aux chanoines et aux autres prêtres; c était prendre par la faim deseonemis politiques qui, de leur côlé, prétendaient sans doute exclure les bourgeois de la communion des ûdèles. Le roi, qui comptait s*appuyer, contre les Flamands, des évoques de Térouanne, d Arras et de Tournai, se hâta d'ordonner .'lux magislrals de la deuxième de ces villes de révoquer leur ordonnance^ en leur enjoignant d'obéir au cbef de leur diocèse (juin 1195} et, quatre mois après, leur défendit encore d*attenler aux droits des ecclésiastiques.
Â Tournai, 1 administration d'Étienne, ancien abbe de Sainte- Geneviève, de Paris, qui monta sur le siège épiscopal en ne fut qu*une longue lutte contre la bourgeoisie. A son avènement, les prévôts, les jurés, les échevins et tout le peuple durent, sor Tordre du roi, lui prêter serment de ûdélité. Il aurait voulu annu- 1er, comme contraire au principe de rioaliénabilité des biens ecclésiastiques, la cession de quelques terres et de deux moulins faite psr Everard, Tun de ses prédécesseurs, et se plaignait de la prétention des bourgeois de lever des taxes sur ses vassaux. Les chanoines de l'église Notre-Dame réclamaient aussi, parce que la ville voulait faire démolir les auvents d*une maison et un moulin, qui existaient ? les auvents depuis plus de soixante ans, le moulin depuis plus d'un siècle; en outre, on ne leur permettait plus de se sor\ir de leur propre poids, même pour les objets destinés à leur usage; on choisissait des échevins parmi d'autres que les vassaox ét
I^Ëglise et sans le consentement de révéque ; on voulait assnjettir
à la juridiction municipale les serviteurs et les sergents ëpiscopaux et ceux du chapitre, même pour les causes réelles et 1^ querelles de peu d*importance.
Le roi Philippe-Auguste chargea TëTéque d^Arras et le chAtelaiD de Lille d'intervenir en son nom entre les deux adTersaires. Ces arbitres n'eurent aucun succès : les bourgeois déclarèrent qu'ils voulaient porter leurs réclamations au roi lui-même ('). C'est alors, vers 1196, que Tarchevéque de Reims, Guillaume, leur proposa de choisir Tune des coutumes de six villes : Beauvais, Senlis, Aniieiis, Noyon, Soissons et Laon, qui servirait dorénavant de base aux r.-^ppoi Is existants entre la cité et le clergé. Les Tournaisiens préférèrent celle de Senlis.
En même temps que lestîommunes et les corps de métiers commencèrent les progrès des littératures modernes. La nécessité où les bourgeoisies se trouvèrent de se réunir, de se concerter, de rédiger leurs résolutions dut contribuer puissamment aux progrès des idiomes popukires. L*usage du latin fut laissé aux ecclésiastiques, aux juristes, aux savants. Ce qui démontre encore que le progrès des libt rU's des villes exerça sous ce rapport une puissante influence, c'est que la littérature française prit surtout un grand essor dans la Flandre, TArtois, le Hainaut, pays qui était rempli decités aussi opulentes et commerçantes que fières de leurs immunités. La culture de Tesprity devint d'autant plus active que la population y vivait dans une aisance générale, entretenue par la splendeur du commerce et de Tindustrie. Le flamand ne prit les mêmes développements que longtemps après le français, qui était regardé, en quelque sorte, comme le parler de la bonne société. Les premiers jongleurs, trouvères ou ménestrels apparaissent
(■) Prmwif p. S60.
â la fin do xt* siècle à Liège, en -Hainant, dans rArtois. Ccst i
Valenciennes, à la même époque, que se place la naissance du plu> ancien de dos trouvères dont on ait conserve des poésies. Il s'appelait Herman et embrassa Tëtat ecclésiastique, mais il foyagei en Angleterre, où sa protectrice, Timpératrice Matbilde, moont pendant qu'il e'crivait son poëme des Sybilles Aleyde de LoaraÎB, femme de Henri I", roi d Angleterre i Sybille d Anjou, femme de Tbierri d'Alsace; le comte de Blois, Tbibaud VI, etc., se montrèrent généreux pour les poëtes. Pbilippe d^Alsace imita leor exemple et se plot à protéger Chrétien de Troyes, Tautenr de i Histoire (lu Saiiil-Gvdal, qui mourut vers l'an 1191, après avoir exercé une grande et heureuse influence el considérablement amé* lioré la langue romane ou française. Des poëtes ont encore été encourages par Ide, comtesse de Boulogne, nièce de Pbilippe d'Alsace ; Baudouin de Constantinople; Marie de Champagne, sa femme ; Jeanne, leur fille ; Baudouin, comte de Guines, qui succéda à son père en 1 169, etc. £t non -seulement les princes belges se distinguèrent en méritant pour la plupart le titre de Mécènes des lettres, mais ils les cultivèrent avec succès. Baudouin de Constantinople osa écrire dans un idiome étranger: en I202, à la cour du marquis de Montfcrrat, il composa un teoson en langue provençale contre le troubadour Foulques de Romans (*)•
La poésie, au surplus, entrait dans une voie qui devait attirer sur elle plus d'un anathème. Ne se contentant plus de chanter les vieux paladins, les grands bommes de l'antiquité, les héros do monde germanique, elle commençait à flageller les vices des paissants. En même temps que l'épopée, la chanson et la ballade, o»s- ^ait la satire, et cette merveilleuse et féconde époque du xii* siècle enfantait une œuvre qui eut bientôt uue popularité immense.
0) RAimovAiD, Ckois de poàêie» de§ froubadoun, t. Y, p. 18i.
On a voulu faire du Poëme du Renard une œuvre française, mais on ne saurait mécoimaltre qu'il appartient à la Flandre, et cette opinion, savamment défendue par le professeur Witlems, ne ren*
contre aujourd'hui que peu de contradicteurs. Vers l'année HOO, un poëte inconnu a reproduit, sous le titre à'Isengrimu* et en six cent quatre-vingt-huit vers élégiaques, deux aventures : la maladie du lion et le pèlerinage de Bertiliana. Ce nom tout flamand d'Isengriii), par lequel on désignait le loup, ne tarda pas à se propager en s'appliquant, en 111*2, à ce Gaudry, e'véque de Laon, dont j ai mentionné la triste destinée; puis, vers 1140, à lune des factions de la ville de Fumes.
Le sujet de VIsengrimu» fat remanié et devint d*ai>ord le Reinardus vnlpcs^ puis le Rcinaerl dcn Vos, l'éclatant début du flamand dans l'histoire littéraire. Le ridicule y est jeté à pleines mains sur la conduite des grands et des ecclésiastiques; les choses saintes (la confession, par exemple) y sont fort maltraitées ; Texcommunication y est bafouée a?ec un esprit vraiment voltairien. « Ce « sont, dît Van Hasselt, autant de sarcasmes amers que le peuple « lance contre Timpiété et Thypocrisie de quelques-uns de ceux « qui le gouvernent. » Willems a établi que le RtynaeH den Vos date du xii* siècle et Ton en a attribué la paternité i maître Guillaume, que l'on croit avoir été le médecin du châtelain de Gand, Siger, et à un maître ^iivard ('). Pourquoi pas? Ces Gantois, si indociles au joug, si amis de la liberté d*instruction, étaient bien dignes de laisser à la postérité, dans un pamphlet en vers, l'expression originale de leurs véritables sentiments.
Faut^il s*étonner des persécutions auxquelles les jongleurs et les trouvères se trouvèrent en butte, de leur bannissement de la
(') SiMOM, f^aderlandiche muséum, t. Il, p. 2S0.
cour de Philippe-Auguste, en i 181 ; de lanaihème doot Urbain Ul les frappa ; de la protesUUon de rëvéque de Tournai, Étienne, contre ceux qui enrichissent « les jongleurs et les histrions an
t moyen du palriinoinc ilu Christ ■; du mépris avec lequel quelques chartes, comme celle de Soigoies, en parlent, les qualifiant de lécheurs ou parasites, etc.? Mais cette haine pour la pensée n*ëtait pas générale et, en 1189, à la fétede Spire, on vit lempe-
reur Frédéric Barberousse récompenser largement les jongleurs et les jonglermes, terme sous lequel on comprenait aussi les trouvères.
En Flandre comme dans le pays de Liège, on essayait d augmenter les connaissances liumaines en lra(liii>anL les livres de piété et des ouvrages profanes. Le comte nandouin d'Ardres encouragea ce mouvement, auquel Lambert le Bègue, de Liège, prit une part active. L'histoire, avec Villehardouin et Henri de \ alenciennes, allait abandonner le latin, comme le plus grand nombre des poCtes lavait déjà délaissé. La langue illustrée par Virgile et Horace oe comptait plus, en poésie, que de rares interprèles; la faveur publique entourait les novateurs. Les vieilles écoles des monastères, leurs chroniques, leurs traditions littéraires, déclinaieol rapidement ; ce n était plus là que la vie iotellectuelic se maoi-
festait.
Il en était de même de Tart, qui, depuis la chute de Tempire romain, se cultivait pieusement et modestement dans les abbayes,
perpéluanl les enseignements des j^éiiérations passées et ne changeant que difiicilement de forme ou de style. Cependant, au XI* siècle, une première révolution s'était opérée. Venant de ritalie septentrionale, comme le nom de ttyle lombard («mm
loiiyuburdinuni) le prouve, une nouvelle architecture apparut dans DOS contrées et se propagea jusqu en Angleterre, où le roi Édouard le Confesseur (mort en 1066), fit construire T^ise de
Westaninster dans on genre inusité, qae Ton s'efforçait dlmiter,
au XII* siècle, du temps de Guillaume de Malmesbury. Il s'agit ici de cette riche architecture de la dernière époque romano, dont les transepts de Téglise Notre Dame, de Tournai (auxquels on travaillait vers 1140), offrent en Belgique un modèle splendide, mais qui ne tarda pas à être altérée par le mélange du style ogival. Née, selon toute apparence, dans la France septentrionale, cette dernière architecture, qui a couvert de cliefs>d 'œuvre une partie de TEurope, parait avoir été adoptée de préférence par les constructeurs laïques, tandis que les architectes élevés dans les cloîtres conservaient une prédilection marque'e pour le plein cintre. Une anecdote qui nous a été conservée par Cantimpré ('), révèle rinimitié qui existait, de son temps, entre ces deux écoles. « Dans un •> monastère d*un ordre élevé » (ordinis aUioris, c*est-à-dire de Tordre de Saint Benoit ou de celui de Saint-Bernard, < des r frères convers laïques construisaient un dortoir immense. Les ' religieux, soit par émulation, soit par nécessité, se disposèrent « à en élever on plus grand. Us en posèrent les fondements et en
• avaient bâti les murs en partie, lorsque les laïques, prévoyant
• que leur travail allait être surpassé, s'emparèrent de leur chef
• et le tuèrent dans Tédifice même. J'ose à peine dire, ajoute Cantimpré, ce qui s*ensuivit; enfin, grâce à la puissance du
■ prince séculier dans les États duquel cela se passait, les cou-
• pables furent arrêtés, punis et dispersés. •
L apparition d'architectes laïques avait précédé celle du nouveau style architectonique. On sortait de Tépoque où Tahbé, le moine étaient dessinateurs et même constructeurs. L*un des premiers artistes dont le nom soit venu jusqu'à nous est ce maître charpentier de Bourbourg, nommé Ludoïc, qui travaillait vers le temps de la
(*) B<mum UHivenaU de opibuê. Ut. Il, c. 4.
(M^mière croisade et exécuta pour Arnoui dArdres une admirable maison, qui surpassait en beauté toutes les autres habitations de la Flandre. Elle était à plusieurs étages, avec caTe sur caTe et une
chapelle dans la partie la plus élevée, vers l'est. Au bas se trouvaient de grands « celliers et greniers » ; plus haut le logement ordinaire, les offices, « comme garde-manger, panneterie et bon- « langerie » , la grande chambre â coucher du seigneur et de sa dame, la • fçarde-robe » où les enfants et les chambrières passaient la nuit, un lieu retiré où l'on faisait du feu matin et soir pour les malades et pour soigner les jeunes enfants; la cuisine, qui se composait de deux compartiments: un compartiment inférieur où engraissait des porcs et des oies, où I on conservait les viandes, et un compartiment supérieur, où les cuisiniers logeaient. plus haut étage du bâtiment était occupé par les fils et les fiUes du seigneur et par les gardiens du manoir (').
Dans le milieu du xii* siècle on cite Brunei, excellent maçOR de Saint-Quentin, à qui Ton confia le soin de rétablir les murs de Cambrai, qui tombèrent en ruine i la suite d*0De forte gelée, en mars liSO-1151, peu de temps après a?oir été rétablis à grands frais (*). Plus tard : en H 80, un nommé Gérard eenstruisit à Audenarde un pont sur l'Escaut en 1214, maître Pierre de TAbeye bâtit, à Arras, la porte Saint-Nicolas (*) ; le 12 mars maître Âmoul de Binche commença Féglise
(I) Lauiit »*Aani8, loe* eit,, c. IS7.
O Watuim, dam Pim, /œ. eU., t XIU, p. SOS. (") C*ctt ce que nous apivennent lei ven iuhranli, intérêt dans li Chromi^ém monatlèn d'Oudmbowrg (p. 6S) :
Ptm Jidtnardi foehn /kii «rie Ghmrardi
Je €p9 LiberH dupUei de uutmrê eerii
JtmuêMieieMteelogeêimuêX, C, (•) HniiunT, BUioire d'Jrtaiê, U 11, p. 34».
de Notre-Dame, de Pamele; vers le même temps, un Bandoiiin Cenientarius ou le Maçon (igure comme le maître de la fabrique {îMgUttr fabrice) de la cathédrale d'Ârras, à laquelle il céda une redevance considérable, au mois de mai i255 (*)« etc.
Beaucoup de constructions : fortifications, châteaux, hôtels de ville (comme celui de Cologne, la Donius virium d'un acte de 1 149), beffrois (celui de Gand remonte, dit-on, à i année 1 185), halles (U giidhaiie de Saint-Omer existait déjà en liât)» etc., s'écartaient des types consacrés par les siècles. Les souverains restauraient et agrandissiiient leurs palais, comme celui de Nimègue, auquel Frédéric Barberoussc lit travailler en 1155, ainsi que rapprend une inscription du temps, et dont la grande salle est décrite dans un vieux poëme : tes Enfances de Godefroid de Bouillon (*) comme e'tant décorée de peintures de toute espèce, *>k or et de rice ■ color. » Les palais des princes offraient la même recherche, mais sur une moindre échelle; par malheur, presque tous ont été démolis, notamment cette maison de forme ronde, bâtie en pierres équarries et surmontée d*une plate-forme de plomb, que Baudouin de Guines fit édifier vers Tan 1171 Ç) Pour juger l'architecture bourgeoise de l'époque il ne nous reste que quelques vieilles maisons de Tournai, d'Ypres, de Gand, de Huy ; pour apprécier Tarchitecture militaire nous n*avons que quelques fractions peu importantes d enceintes de Tilles : à Bruxelles, à Gand, è Louvain, etc., ou des parties de donjons, comme la tour Durban, d'Atb, dont la partie inférieure a été conservée; la porte du S'Gravesteen, de Gand, bâtie en liSO, etc.
Mais, si faibles et si rares que soient ces vestiges, ils permettent
(•) Waotim, Rapport à Ut eommMo» royale d'hiêkdrt, pp. 77 et 115. (*) Bietoire tittirmfre de France, t. XXIf , p. IM. (*) Ltmnwi d*Aimm«, /m. eii», c. 74.
de juger des efforts eonstdërablés que les coostmctions da
xii" siècle ont demandes. On y voit se réaliser des progrès continuels: la tour demi-circulaire, moins facile à entamer par le bélier; les grandes arcades en plein cintre soutenant la courtine vers rintérieur ; les grands bâtiments surmontant les portes de?ille pour que Taccès en soit pins difficile; les pont-levis et les berses augmentant encore la diilicultè de l'accès à Tintérieur des forteresses, etc.
Pas plus que rarchitecture, les autres arts ne restaient stalionnaires : la peinture, la statuaire, Téniaillerie, rorféfrerie, la peinture sur verre, la fonte des métaux suivaient une marelie analogue. D'abord ils se cultivaient dans les monastères, où certains religieux, comme ce moine de Saint-Hubert, Foulques, qoi vivait au xi* siècle, étaient à la fois miniaturistes, sculpteurs el ciseleurs, ou comme Adelard Tf, abbé de Saint-Trond, peintres et sculpteurs (*). La peinture surtout comptait dans le clergé un grand nombre d adeptes. On cite, entre autres, Herbert, moine de Saint- Hubert, qui mourut jeune, fut fort regretté et passait pour m assez bon peintre ; Wazelin, abbé de Saint-Laurent, de Liège, qui avait un talent particulier pour les peintures emble'matiques, et ces moines de Stavelotqui achevèrent, vers i an 1100, une splendide bible que Ton a négligé d*acqnérir pour notre Bibliothèque royale et oik quelques grandes miniatures sont exécutées avec un talent hors ligne. Mais les connaissances de ce genre commençaient è se répandre dans le peuple : du temps de l'abbé Giraud (^1080-1 lOTj un nommé Foulques (*) se présenta aux moines de Saint-Martin, d'Angers» et leur offrit de décorer tout le monastère et dy exécuter des vitraux peints ; il fut admis dans la communauté
O BUMn titUnire de FroMce, t. VU. Difoourt piéliininice, pp. Séd fâv. (*) Quidam iMno nomine FuUo, pieioHê arie imbuiuê jBièlialUtm ét i'É90h d99 dioriei, S« série, t. III, p. f71).
comme trérc lai et homme libre de Tabbc ei reçut, à charge de les leDÎr en fief, une maison et on arpent de vigne qui, à sa mort, devaient revenir k Tabbaye, à moins qu'il n*eèt un fils également iij>(niit dans son art et pouvnnt servir les religieux.
Sous un climat tel que le nôtre, la sculpture n a pas laissé grand chose ; mais d autres branches de i art ont été plus heu« reuses, et Ton peut juger du degré où elles étaient parvenues par la sépulture de Ciuillaume, fils du comte Robert 11, mort en i109, décorée d une mosaïque en pierres infiniment petites et de diverses couleurs, sépulture qui se voit encore à Saint-Omer; les fonds en cuivre de Téglise Notre-Dame , de Liège (aujourd'hui à Saint- Bartbélemy), exécutés, en 1415, par Lambert Patras, de Dinant; les châsses de .Noire-Dame d'Aix-la-Chapelle et des Rois Mages, de Cologne, avec leur ornementation en émaillerie et en pierres précieuses ; le grand lustre de la première de ces églises, et tant d^antres œuvres de prix, qui font encore un des ornements des édifices religieux et des musées. Les métiers de charpentier, de maçon, d'orfèvre, de fondeur de métaux et d'autres encore, qui sont à la fois du domaine de Tart et du domaine de Tindustrie, prenaient une importance nouvelle et s'organisaient en corporations vivant do leur existence propre.
Ainsi, dans toutes ces carrières mixtes, que le prêtre pouvait parcourir sans paraître déroger, sans manquer i ses devoire : celles dinstituteur, de lettré, d*artiste, on pourrait ajouter celle de médecin, lelëment laïque commençait à prédominer. Plus libre d'aller, de venir, de changer de méthode, ayant la faculté de se créer une famille, de s'entourer de disciples sans se heurter à chaque instant aux susceptibilités d*un supérieur ou aux prescriptions d*une règle sévère, le laïque avait plus d'occasions de s'instruire, plus (le latitude pour innover. Le clergé voyait s'opérer, par la seule force des choses, sans qu il y eût un parti pris à son égard.
un divorce qui profitait à la classe bourgeoise et aux villes. A la société du haut moyen àç^e, où toute l'attention se concentrait sur les conciles et les synodes, où les lois civiles (les capitu laircs, par exemple) étaient remplies de prescriptions empruntées au droit canon, succédait un ordre social tout différent, où chaque jour se laissait entrevoir la tendance à limiter les privilèges des ecclésiastiques.
Faut -il s'étonner des anathèmes qu'Etienne de Tournai lançait contre ces communes perverses et détestables? ■ Il y a sur la < terre, disait-il, trois choses murmurantes et une quatrième qui « ne se tait pas facilement : une commune de gens grossiers domi- « nante (communia rusticorum dominantium), une réunion de « femmes querelleuses, un troupeau de porcs grognant de con- « cert, un chapitre divisé d'opinions. Nous luttons contre b « première, nous rions de la deuxième, nous méprisons la troi- « sième, nous nous concertons avec la quatrième; mais, Seigneur, « préservez -nous de la première et de la dernière ('). ■ Le concile de Paris, de l'an 1213, s'élève avec une énergie extraordinaire " contre ces synagogues (c'est-à-dire ces associations, que - des usuriers et des exacteurs < ont constituées dans presque « toutes les cités, villes et villages de France, appelées vulgaire- *> ment communes, qui ont établi des usages diaboliques, cod- « traires à l'organisation ecclésiastique et tendant au renversei( ment presque complet de la juridiction de l'Eglise (*). •
Quel pays offrait alors plus que la Flandre et les contrées voisines des modèles admirés de législation communale et civile? On s'imaginerait difficilement l'estime dont étaient entourés les statuts de nos communes, parfois même ceux de localités modestes. En voici
(*) Lettre adressée à rarchevéque de Reims (Màrlot, ioc. cit., 1. Il, p. 445). (') Dr REirrBNBKiiG, Annales historiques ^ t. VI, p. 131.
quelques eiemples: Loraque Renaud de Dammartin et Ide, comtesse de Boulogne, sa femme, donnérenl une commune è la ville de
Boulogne, en 1203, ils l'organisèrent d'après les usages et les coutumes qui étaient en vigueur à Touroai; quand, en août 1210, ils érigèrent la ville naissante de Calais en une juridiction distincte, séparée de celle de Mark, ils déclarèrent, qu*â défaut d*étre suffisamment éclairés par ceux de cette dernière localité, ses magistrats devraient demander l'avis des ëchevins de Bourbourg ('). Le 6 mai 1228, la législation d'Ypres est adoptée par Guillaume, seigneur de Dampierre, pour servir de modèle à celle de Saint-Dizier, en Champagne. L'influence de la coutume de Lille ne se borna pas aux cantons limitrophes de celte ville; elle rayonna au loin dans la Picardie, où le maire, les ëchevins et les jurés de Landouzy, comme ils le déclarèrent au mois d avril 1243, devaient aller à chef de sens : d*abord à Vervins et au besoin de Vervins à Lille (*). La coutume de La Bassée, bourgade peu éloignée de la capitale de la Flandre française, régissait un grand nombre de villages, notamment plusieurs dépendances de la terre de Cbimai et, au mois d'octobre 1235, on vit Enguerrand, seigneur de Coucy, prescrire à ses sujets de Juvigny, près de Laon, de suivre la loi de la Bassée au lieu de celle de Vervins, que sa mère Aëlide leur avait donnée et que Thomas, son frère, avait modiiiée (^). ,
11 serait curieux d'analyser ces législations renommées dans leurs moindres détails. Bornons- nous à en signaler quelques caractères principaux, la plupart empruntés à celle de Tournai, de la montrer accueillant l'étranger autant que les susceptibilités sei-
(*) PnmM», pp. S8 et 67.
O Cocmis, NoHcÊê êt êg&êUi du dœimmtêeoiteèmmmil'hiMrw d» la Picardie, t. Il, p. 196. .
(■) VicToi DE BiAcnuS, BmêmU d9 dotMimmUê inéditê tomammt Im Picardie, 1. 1, p. 14.
gneurialcs le permettaient, prescrivant de respecter les chefs de U cité, de donner à ses concitoyens « foi, force, aide et conseil - , condamnant a la destruction la maison de Thomicide, déniant è rÉgiîse son droit d^asile en faveur du meurtrier, autorisant le bourgeois al(a(jue chez lui par un étranger à se défendre de tuule manière el obligeant ses voisins à Paider, sous peine de voir appeler sur eux le mépris de la cité ; préférant les preuves écrites on orales, mais admettant encore, en quelques cas, Tépreuve par Feai froide et l'emploi des conjuralcurs, obligeant celui qui menace une tierce personne à promettre • sëcuj'ité » à celle-ci, etc. U charte tournaisienne de l'an 1187 est, sous ce rapport, le docih ment le plus complet que le xii* siècle nous ait laissé et on peut I oiïrir comme type d'une charte communale où le progrès des idées est patent.
Hais que de particularités curieuses ne retrouverait-on pas dans ces lois de Bourbourg, de La Bassée, de Lille, d^Ypres, dont ks coutumes adoptées à 1 étranger ne sont que des copies et probablement de pâles copies! De toutes ces législations locales, rieo ne nous est parvenu que de seconde main« non plus que de celle de Douai, qui fut donnée à Orchies en 1188 et dont il est question dans la charte assignée aux villages de Dechy et de Ferin, par labbé de Saint-Amand, en 1205 (*); non plus que de celle de Louvain, dont il est déjà question en Tan 1160, etc.
Foyer intense de vie intellectuelle, théâtre d'essais de tout genre pour l'affranchissement de Te^prit humain, la Fbndre seablait alors au moment de voir s'opérer en elle une grande transformation. Mais une chaîne la rivait à une contrée où d'autres idées prédominaient. Les opinions hétérodoxes qui avaient frit tant de progrès chez elle, ne produisirent que des résultats tar-
(') Preuvei,p.6l.
difs ou incomplets, la liUérature, eo j)artie germanique, en partie romane ou française, manqua d*espace pour se développer ; les idées de liberté et dindépendance allèrent se heurter au système
autoritaire et centralisateur de la cour de Paris, et les colonies que le pays envoya sans disconlinuer dans toutes les directions, répandirent les usages de la Flandre sans assurer d'appni â ce pays â rheure du danger. Car, au moment même où la race flamande exerçait en Europe une influence dont on se fait diflicilement une idt'C, une pensée imprévoyante de Philippe d'Alsace préparait le morcellement de ses Ëtats et leur assujettissement a une volonté étrangère.
Le pays où les colonies belges allèrent se fixer le plus fréquemment pendant le \ii siècle fut la (irande-Drctagne, qui vil arriver, à plusieurs reprises, dos troupes de mercenaires appelés par les rois pour les soutenir dans leurs guerres. Ceux qui avaient répondu à Pappel du roi Henri \" furent envoyés par lui, vers Tan 1110, pour servir de barrière à rAngleterre contre les Gallois. Ils défrichèrent une grande partie du comté de Peuibroke, où ils ont laissé un monument de leur séjour, le Fletnings tvey ou Chemin des Flamands. En Écosse, Arnoul, abbé de Kelso, concéda plusieurs domaines dans le comté de Lanark, à Hubald le Flamand, de qui descend, d'après les généalogistes du pays, Tilluslre famille des Douglas (')•
L'Allemagne septentrionale, pendant les deux guerres des investitures, ne se défendit que faiblement contre les attaques des peuple^ slaves, <|ui étaient encore les maitres des pays s'étendant au sud de la mer Baltique. A partir de 1 156, nous trouvons des Flamands, des Frisons, des Hollandais, etc., dans la Aiisnie, le Holstein, le Mekiembourg et les autres contrées sur les bords de
(*) Var BiDTtsit, BUtoirs du commerce m B9lgiqut, 1. 1, p|i. IM et I5S(.
r£lbe et au-delà de ce fleuve ; les colons néerlandais pëoétréreit dans la Pomëranie, dans la Silésie et même dans la Prasse, sur les bords de la Vistule. Plusieurs cantons furent transformés par eux
et ils y élevèrent une foule de villages dont les noms rappellent leur patrie. Après avoir dit que les « peuples riverains de TOcéin « vinrent en nombre incalculable combattre les SUfes Helmold ajoute : « Ils construisirent des cités et des ^lîses et « accrurenl leurs richesses à un point incroyable ('). »
Ces migrations eurent pour conséquence la conversion au christianisme des populations soumises, Textension de ce côté de Is langue germanique, et Ton introduisit aussi, notamment cbei les Hollandais ou Flamands de Naumbourg la plupart des usages géncralemenl accepte's en Belgique : la perception de la dime, 1 abandon à chaque église d un manse, le prélè?ement au proit du seigneur d*un cens et d*une partie du produit des amendes ée justice. Le manse ou étendue de douze boiiuiers constituait Tunité de mesure agraire et était surnommé tuanse hollandais dans le pays de Brème, le Uolstein et le Lunébourg, marne flamuad (FiSmitehe hufe) dans le Brandenbourg, en Lusace, en Silésîe, en Prusse (*).
Quelques villes peuvent être considérées comme d origine flamande, notamment Stendal, a laquelle Adalbert TOurs ooneddi le droit de Magdebourg, mais qui se forma par la suite une législation spéciale qui se répandit au loin, si loin qu>lle Ait appliqoée à la ville de Friediand, à Textrémité orientale de la monarchie prussienne de nos jours. Uo grand maître de Tordre teutODÎqoe admit, en 1233, remploi dans ses domaines du droit flamand et
(*) ChnmieaSlm9omm,e, 88.
(*> ifoUandini qui et Fiemùtgi nrntempmUur, dtt ane cliaHe de riM IIS. (■) Marne ne ligiiifle nulleaeiit ferwte, ooirae plniteufiécri?»!»» le dM * !■«•
dn droit de Mtgdebourg. Ratibor, en Sildsie, m régissait d*après
le premier de ces droits (jus Vlaminrjicumy jus municipale Fiamingicum) et, le 7 mai 1286, les ducs d'OppeIn, Mesco et Prémis* las, statuèrent qu en cas de doute, tous leurs sujets qui possddaient des biens tenus d'après cette coutume étaient astreints à aller à chef de sens à Ratibor, où les affaires de ce genre seraient décidées par cinq avoués ou e'coutètes, nommés par eux d'année en année, et siégeant avec les citoyens ou bourgeois. Ce droit ayant été momentanément enlevé à la ville de Neiss, où on le remplaça par celui de Magdebourg, Févéque de Wratislau ou Rreslau, Henri, le remit en vigueur, le 20 février 1310, en statuant que Neiss serait un lieu dappel pour loutes les villes allemandes comprises dans ses domaines de Silésie. Le 21 novembre 1348, Précislas, Tun de ses successeurs, substitua le droit flamand au droit polonais dans la ville d'Olt-Mucbau.
Les Hollandais et les Flamands, habitués à lutter contre la fureur de la mer et des grands fleuves, apprirent aux Saxons à construire des digues, à dessécher des marais, a établir des écluses. Us ont conquis sur TOcéan le HaUerland {HoUandria), prés de Brème, élevé le Ilollerdeich dans le Holstein, construit la grande digue de Dessau à Worlitz, créé le Goldene aue ou Plaine d'or près de Nordbausen, introduit dans le Brandeni>ourg les coustructions en briques ; enfin ils ont laissé dans TAUemagne septentrionale des souvenirs de tout genre et leurs mœurs nationales revivent encore dans les habitudes des paysans du Flaming près de Jiiterbock, et dans celles d'une partie de la population de Bitterfeid, près de Dessau (').
(*) Pour tous cet dittOs il but ooualter Aanm', BappoH iwr un méMoIre êur ieê eoloniêi btlgtê tn JUmnûgn» {JMleHnê dê l'JcadémU royale d» Belgique, 9« série, t. XVII, n* tt) et n Boiommati, Bieloire dm co/omIm Uigee tn Âllemagne (BnneltM, 1868, in-4*).
A Vienne, il s'e'lablil aussi une colonie de Flamands, à laquelle le duc Leopold d'Autriche octroya, en 11208, le droit d avoir uo marché public, de n'être justiciable que du chambellan de la monnaie et de pouvoir seule exercer son négoce, à Tezcluslon de toute personne étrangère à la corporation. Plusieurs chartes appartenant aux dernières années du xif siècle attestent que des Flamands, en grand nombre, étaient établis en Transylvanie, où rezercioe de k juridiction sur ceux d*entre eux qui habitaient en dehors do pays désert (de-ertum) où on les avait installes, provoqua un conflit entre 1 èvéque d(> Transylvanie et le prévôt de Hermanstadt ('). Leur établissement datait du règne du roi de Hongrie, Geisa II.
A une autre extrémité de TEurope s*est formé le royaume de Portugal, avec Tactive participation des Flamands et des Brabançons qui, sous le commandement d'Arnoul d'Aerschot. prirent une large part au siège et à la prise de la ville de Lisbonne, en 1147. Pendant la troisième croisade, les Flamands revinrent, accompagnés d'autres croisés, assaillir et prendre te port d'Elvirc. Une parlio d'entre eux, et en particulier un nomrao Baoliu, restèrent dans le pays où ils avaient combattu. Aim de les y retenir, le roi Sancbe leur abandonna en toute propriété, à eux et i leurs successeurs, pour la posséder • libre de toute • exaction et partage ■, la localité dite Villa Franca, située près du chemin conduisant de Santarem à Alanquer (janvier 1200 (').
Si Ton ajoute à ces essaims la multitude décroisés que fonniîl la Belgique et la quantité de mercenaires que les princes allèrent
(') Dk HoRcuGKivK, F.ssai Itistorique sur Uicolonieê belgeê en Unmgritête» Tram) Il /mil' i linixcllt s, 1871, iti-i").
(*) r.harlf tl.iléeilf Li>l)oiiiif', en l";unicc Ii38 delVn> csp.iRnolp, an XV de S*int b<-. H conlirmée par son lils Alplionsc II à Santamn, le '2-2 lVvri<r lil8 fai» fii^ de l'ère d'Espai'n») illiinKRitH et DK Clirmokt, Les communeê framçaùn en Eêpagne et en Portugal, p. 69).
y recruter, on s'étonnera du chiffre de la population (jiie le pays défait contenir et l'on se demande quelles causes durent amener des migrations si fréquentes et si nombreuses. Quant aux mercenaires, la plupart sortirent d*a])ord du Brabant, comme en témoigne le nom de lîrabançons que les troupes soudoyées portèrent longtemps. Ce pays, qui s'étendait, comme ancien pagus ou comté, de l'Ëscaut a ia Dyle, resta longtemps livré à Tanarchie féodale et b servitude 8*y est perpétuée en certains endroits ju8qn*â la suppression de Taneien régime. La population y passait pour querel* ieuse, comme en témoigne ce vieux vers :
Franeia quoi viie$f tôt hqbet Brabtmtia tites (')
(le Brabant a autant de querelles que la France de vignes). Sons
le nom de cotereauxy dérivé de cotta, casa, chaumière, ils se répandirent dans la Gaule et y exercèrent de tels ravages, de i I il à 1160, que Tempmur Frédéric Barberousse et le roi Louis VII s'engagèrent^ en 116S» è ne plus les tolérer dans leurs États; mais l'un et l'autre de ces princes et le roi d'Angleterre ne cessèrent de les employer. 11 fallut, pour en amener la destruction, qu*un charpentier, appelé Durand, organisât la confrérie populaire des Capuchonnét on Padfiqueê ei leur fit une guerre implacable ('). Depuis on les retrouve encore, mais plus rarement. On compta des Flamands et des Brabançons au nombre des guerriers qui défendirent, en 1218, Toulouse contre le comte Simon de Montfort et, en 1226, Avignon contre le roi de France Louis VIII.
Ces émigrants, ces mercenaires quittaient évidemment leur pays parce qu ils s y trouvaient mal à Taise. On peut ajouter que,
(') ('onpcndium têtus titae sancli Arnul/i , dans les Acla sanctorum ordinia SancU Benedicti, saec. f7, paré //, p. 555. (*) GitAOD, Le$ routien tm J[If»êièc{0{Bibtùakèq9iêd9 l'École deâ ekartm,
lérie, l. V, p. 139)..
pour la plupart, ils appartenaient aux campagnes, où la féodalité pesait d'un poids dautant plus lourd que les villes deteBaieut plus prospères et plus paisibles.
Malgré le silence calculé de la plupart des écrinins, il ne manque pas de témoignages attestant que la multitude supportait
à contre-cœur le poids de l'oppression féodale. Le cens surtout, ce cens seigneurial qui se perpétuait sans cesse et que Ton exigeait sTec rigueur, se prélcTait difficilement en beaucoup d*endroits. A Bileeh ou Wasserbitlig, labbé de Saînt-Maximin, Poppoo, fut prié, au milieu du xi' siècle, de le réduire à 5 sous par courtil (en totalité, à 9 livres). En Hesbaie, labbaye de Waulsort oe pouvant plus prélever celui qui lui était dû pour un bien sîCiié à Ciplet, fit abandon de oe domaine é sire Godefiroid de Serang (1075-1100) (*). Pendant les guerres de la fin du xi* siècle et éi commencement du xii", la familia de Tabbaye de Saint-Trond ne voulut plus être soumise aux anciennes taxes dont on lavait grevée : on dut réduire le cens par téte de 12 deniers à I et le 4nNt de mortemain à 12 deniers seulement. Dans les localités oè le monastère n'avait pas la juridiction, les serfs refusaient absolument ce dernier droit ou, de connivence avec les maires ei tout en jurant qu'ils ne possédaient rien de meilleurt s^acquitlaient de leurs obligations en abandonnant le plus mauvais ét leurs vêtements, une brebis boiteuse ou une herse endommagée. Ce « mal immense et irréparable » , comme Rodolphe de Saint- Trond le qualifie (*)« prit des développements extraordinsires.
(>) Chronicon\1FalciodoreHtis coenobiif daos D'Acaitv, Spiciletfiumf t. VU, C) PKarz, ioc. cit., l X.
L'autel du tombeau de saint Trond, où les offrandes rapportaient de fortes sommes, ne fut plus que d*un produit insigniOant. Bien
loin de sufBre, comme autrefois, à 1 entretien du monastère, il rapportait à peine de quoi lui fournir du luminaire.
Mais les efforts des serfs n'étaient pas toujours oouronnÀ de succès. Ceux de Tabbaye de Saint-Arnoul, à Crépy, en Valois, prétendirent quMIs pouvaient épouser telles femmes qu*il8 voulaient et refusèrent de payer la mortemain. Les moines s étant plaints de cette rébellion à Adèle, femme de Hugues le Grand , frère du roi de France, qui était alors parti pour Jérusalem, un plaid fut convoqué et condamna les serfs à reconnaître leurs torts. Ils furent alors condamnes à payer par UHe un cens de 4 deniers (8 décembre 1 102) (').
En dépit de ces tentatives pour enrayer la libe'ration des classes laborieuses, surtout à la campagne, leur situation se modiGa considérablement (*). Le pape Adrien IV condamna d*une manière absolue les entraves que Ton voulait apporter aux unions contractées entre les serfs. Si les puissants maintenaient leurs droits et les étendaient au préjudice de Fautorité des souverains, les inférieurs, à leur tour, réagissaient en sens contraire, s'établissant de plus en plus dans les biens, les dignités quils n*occopaient auparavant qu'à titre précaire. Le serf devenait un colon, et l'intendant ou maire, le villicus, essayait, et, en bien des endroits, parvenait à rendre béréditaire l'emploi dont il était investi. En vain l'empereur Conrad, en H 45, défendit de tenir de cette manière' une mairie de l'abbaye de Saint-Gbislain; plusieurs publications
(«) CùUtctim Monau, à la IHbUotMqiie natioiiate de Paris.
(S) Un docmiMDt de la fin du tièele e^cqwiaie ainsi a propos des r^lcs du IX* siède : MabuiMe minimè ûêtmdunt iititu timporU rmiieoê ha» coêuuê^ tudineii» rtdUibm çua» modemi nuliei in kœ iempore dinoêcunturkaben, tiefUB kubti oocabuia nrumqmu inné termo hobebat mtgariê (Goiuaa» CwrMain de Sainê-Pére d» Chmrtm, p. zui).
— (iiC —
réitérées de ce décret lémoignent qa*il ne prodnisitgnére d*eiBl,
et, en tous cas, d'autres monastères ou chapitres et, dans le nombre, celui de Nivelles, virent beaucoup de leurs vassaux et serviteurs prendre, vis-à-vis d'eux, une position tout à fait indépendante et qui ne fut régularisée que plus tard et en partie.
La condition de chevalier 8*éleva aussi davantage, comme plusieurs actes importants le constatent. Philippe, marquis de Namur, déclara, en 1212, renoncer aux coutumes ioconveuantes qu'il avait usurpées au préjudice de Thonneur chevaleresque, et annonça que dorénavant il n*exigerait plus le meilleur catel des chevaliers disant partie de sa familia ou se trouvant dans son avouerie. PIun tard, Pbi lippe, au mois d'août 1207, et les comtes Ferrand et Jeanne, en 1214, réservèrent à des filles de chevaliers les prébendes des grands chapitres d*Andenne et de Sainte-Waudru, de Mons. Enfln, b chevalerie se confondit si bien avec la noblesse, que toute personne qui y entrait, d'après ce que prescrivit l'empereur Frédéric 11, dut Caire preuve de noblesse, d où il résulte néce»satfement que cette condition n*était pas exigée dans le prie* cipe (')•
Le douzième siècle peut être considère comme l'époque où le régime féodal prit tous ses développements. Les Normands le portèrent en Angleterre et en Sicile; les croisés le firent connaître en Orient. Il se répandit, non sans peine, vers le nord ei vers Tesl : les Frisons se refusèrent toujours à l'accepter et soutinrent dans ce but des luttes incessantes contre les Hollandais et leurs comtes; en Danemark le règne de Canut Yl (1182-1210) vit le peuple réduit par la noblesse au plus abject esclavage. En France, où Ton avait vu un si beau mouvement se manifester, où
(') AifiKt, Ih tm tImaUHê (itomcf dêt Deus^MonéM, nmèe 1858, t Xm, p.4a8)«
le roi Louis IX s'efforça de personnifier la justice assise sur le trône, an jurisconsulte osa proclamer oes formules serriles et
avilissantes : ^ Le seigneur peut tenir ses censitaires en prison « toutes les fois qu il lui plaît, soit à tort, soit à droit, sans être « tenu d*en répondre qu'à Dieu. — Quand le sire, dit-iâ ailleurs, K voit un de ses sujets tenir un héritage sans en rendre cens, « rentes et redevances à personne, il peut y jeter ses mains et
tenir cet héritage comme le sien propre, car nui, selon notre • coutume, ne peut tenir des alleux, et on appelle alleux ce que « Ton tient sans payer de redevance é qui que ce soit. (*) • Voilé, appliquée dans toute sa rigueur, la condition que le principe féodal, poussé à lexcès, faisait à l'homme et à la terre. Pour le premier, plus de sécurité, ni de liberté; pour la seconde llmmobilisation dans la servitude.
L*armoirie héréditaire devint le signe dlstinctifdes races nobles ou qui se dirent nobles; une armure bardée de Ter, les exercices des tournois leur donnèrent comme guerriers une supériorité décidée sur les gens voués i une vie plus paisible. Les châteaux se transformèrent en forteresses, en menaces pour la contrée environnante, et souvent on profita d'une guerre civile pour en augmenter démesurément le nombre. C'est ainsi quen Angleterre, après la lutte entre Vemperesêe Mathilde et le roi Étienne, on trouva qu il en existait trois cent soixante-quinze (*). Parfois le souverain pontife ou l'empereur en faisait de'molir. Le 50 juin Eugène III
prescrivit de renverser un château que le duc de Lorraine avait élevé près de Toul, pendant que l'évéque et les principaux habitants de cette ville étaient en Orient. Frédâic Barberousse, à son
(') BiAiniiioui, CotUumm dm BwnwtitU, e. v et zxiv. — H fMit m hâter de dire que le Lansuedoe, la Proveace, la Doorsogoe, etc., a*ont Jamais admis conne prind|ie la maxiae : • Nulle terre sans seigneur. >
(•) Bebtrt é$ MoHtê, à Tannée I ISS.
tour, ordonna, on 1167, de ruiner le manoir de Saarbrucken et trois autres. Efforts stériles, tentatÎTes ëpliëinéres de rëaetiot contre un mal qui ne fit que grandir.
Le Hainaut se couvrit, en quelques années, de demeures féodales, telles que : le Rœulx et Morlanwelz, bâties par Eustacbe le Vieux, arriére*petit-fiU de la comtesse Richilde; Busignics, construit par Gilles de Saint-Aubert, en 1170; Perreusmont, ëdifië par Adam de Wallaincourt; Engbîen, ëlerë par Hugues d'Engluen ('), etc. Pour prevt nir les dommages que ces retraite> fortifiées pouvaient causer, les princes exigèrent des seigneurs U promesse qu'elles leur seraient ouvertes à la première réquisitioB et, lorsqu'ils n*y consentirent pas de bonne grâce, les y forcèrent les armes à la main.
Les souverains commençaient alors à organiser leurs Ltats. De ce temps date le premier traité entre deux pinces Toisios pour
Textradition des homicides, des voleurs, avec promesse de ne pas
construire de forteresses de nature à nuire à leurs domaines respectifs. Telle est une convention datée de l'an 1176 et conclue entre Philippe d'Alsace et Baudouin V de Hainaut. Alors se montrent les conseils organisés et permanents, la distribution des territoires en grandes circonscriptions judiciaires auxquelles président des baillis, maires ou prévôts ; les premières lois criininclles appliquées ou les premières mesures eu laveur de la paix prises pour tout un pays.
Beaucoup de Tilles n*ëtaient pas encore fortifiées et plusieurs ne le furent que vers Tan iâOO, soit grâce à la sollicitude du prince, comme Trêves, que l'arclievéque Jean, mort en tâlâ, fil entourer de murs ; soit par Tinitiative de la commune, comme cela se pratiqua è Liège, vers 1900. De leurcdtë, quelques éréqoes
(') GiiUBOkTt passùn; — Watmum, Ioc. cit., p.
et comtes enveloppèrent systématiquement leurs domaines d*nne
ligne de forteresses, afin d'arrêter les agressions extérieures. L'archevêque de Trêves, Hillin, l'éveque d'Utrecht, Godefroid, rëvéque de Liège, Henri 11, furent d'actifs constructeurs. Le diocèse d^Utrecht dut an deuxième la bâtisse des manoirs de Horst, de Vollenbo?en, de Montfort, de Woerden C);\e troisième restaura les châteaux de Couvin et de Franchimont, entoura Fosses de murs, réédiûa la maison de Tévéque, à Thuin, etc. Baudouin l'Édificateur agit de même en Haînaut et sa passion pour bâtir fut même une des causes de sa mort. En visitant les travaux de l'habilalion en pierres, " à la fois convenable et commode », qu'il avait ordonné d élever à Vaienciennes, il tomba et se fit une blessure, dont il ne put guérir. L'empereur Frédéric Barberousse ne se contenta pas de fiiire fortifier Aix-la-Chapelle, il fit restaurer, en 1155, comme l'apprend une inscription de l'époque, le palais de Nîmègue, qui tombait de vétusté.
Pour gouverner, pour bâtir, pour équiper des armées, il faut de Targent. A défaut de revenus suffisants, les princes durent lever sur leurs sujets des tailles ou impêts. Ls première dont répoque soit bien établie, ne date que de 1 186. En celle année, le comte de Hainaut reconnut que ses dettes montaient à plus de 41 ,000 deniers de Vaienciennes, et, pour les acquitter, accabla ses sujets détailles; au bout de sept mois, la plus grande partie de ce qu'il devait était payé (').
Dans la Haute Lotharingie ou Lorraine, ce fut Renaud, comte de Bar, qui établit « des vols d'argent, appelés vulgairement « tailles. • Pour arriver à son but, il ne recula devant aucun moyen ; la prison et les supplices firent justice des récalcitrants.
(I) D9 rtbuÊ UUrufeeiiiÊiê hi$Uniea nmrrûHo. {*) GinnuT, /06. c^l., p. 1ii7.
A Taide de son trésor, extorqué aa labeur du pauvre, il se fit coDStruire des châteaux: la cupidité, (a?orisée fiar la violeaee, prépara des armes nouvelles pour Toppression. Sonrat, Renaud quittait ses repaires et parcourait ses domaines pour tenir des plaids; lui et sa suite épuisaient de nouveau les ressources de^ malheureux habitants. Il appesantit surtout son joug sur les bieas des abbayes et surtout sur ceux des moines de Saint-Hibiel. A sa mort, il avoua publiquement ses injustices ; mais, après lui, on imita ses actions et non ses préceptes. Renaud II, son (ilï;, aggrava tellement la condition des vassaux du même monastère que les uns abandonnèrent leurs demeures et que les autres, refusant avec mépris le senrice dû à Tabbé, reconnurent le comte pour seigneur (').
Les ducs de Lorraine levèrent de même la taille sur les propriétés religieuses, entre autres à Cœucourt, à Remiremont, à Mamonvîlle; les comtes de Luxembourg imitèrent cet exemple à Echternach (") et, dans la Hesbaie, les sujets de l'abbaye de Saint-Trond furent pressurés par les comtes de Duras et les autres sous-avoués du monastère, comme nous rapprend unecharte du duc de Limbourg, de Fan 1176, oii Ton qualifie les et les exactions dinnovatioos dues à ce siècle, • abandonné au •« vice. >' Ce qui rendait les impôts onéreux, cc.sl qu'ils étaient exigés plusieurs l'ois par an et que noo-seulement ils se prélevaient par ordre des comtes, mais aussi sur Tordre de leurs officiers (').
Les nombreux impôts que levaient les souverains occasionnaient, comme on le voit, de vifs mécontentements; mais, malgré loppo-
(') HoivTiiEis, //istot ia Trevirenêiê dipUmatica, 1. 1, |». 573.
(') Idk'o, PI). ")19, Î»Ô7, 571.
^ lyiu^cd by Googl
sîtioD que soulevait cette innoration, ils la maiotinrent et en
étendirent incessamment Tusaiie. Quelques rois d'Angleterre, notamment, et, entre autres, Richard, surnommé Cœur de Lion, pressarèrent extrêmement leurs peuples. Les rois français, dont Tautontë fut lon^emps limitée par la puissance des prélats, des princes et des barons de la monarchie, ne recoururent d*abord que rarement à ce moyen extrême Philîppe-Auj5Uî?te provoqua un trouble général dans toute la France lorsque, après la répudiation dlngeburge de Danemark, il exigea le tiers des biens (ou plutôt de leurs revenus, le texte porte tertiavit) des chevaliers et de lours vjssaux, réclama des bourgeois des tailles considérables et commit des vexations inouïes ('). Dans lempire d'Allemagne, les princes et, en particulier, les princes ecclésiastiques, ne se prêtèrent pas aux exigences Onancières des empereurs et Pexemple du malheureux Arnoul, archevêque de Mayence, assassiné par les bourgeois de sa capitale, qu il avait accablés d'impôts, n'était pas fait pour les rendre plus faciles. Au contraire, les uns, coname Tarchevéque de Trêves, Arnoul (1169-1185), ne consentirent jamais à ce que Ton imposât, pour les dépenses des expé ditions de Frédéric iJarberousse en Italie, les églises de leur diocèse ou les citoyens de leur capitale, se bornant à rendre au chef de Tempire le service féodal et vivant, eux et les leurs, des revenus de leurs domaines (*) ; les autres se procurèrent de l'argent en donnant en gage à leurs villes, à deN princes voisins ou à des particuliers quelques domaines ou des branches de revenus.
Les plaintes que soulevèrent les exactions trop souvent répétées firent prévaloir un usage au moyen duquel nom pouvons constater
(*) Rmou», dans te Bêcuêit de» kUtorimu de France, t. XVll, p. 16. (*) Geêta Trevinrum ùUegm,t, },fp. SSOctSTO.
Tépoque on elles se nraltiplièrent. Il fallut en limiter le noolre
et c*est ce qui fut fait dans des chartes en faveur de plusieurs localités. On défendit d en exiger sinon lorsque le prince armerait ruD de ses fils chevalier, marierait Time de ses filles» irait an delà des Alpes snr Tordre de Femperenr, se rendrait en pèleriBsge à la Terre Sainte ou devrait payer sa rançon de prisonnier. Ces cas réservés et d autres analogues, comme la chevalerie ou le mariage du prince lui-même» constituaient ce que Ton appelait ici sept services (wptem terviiia) et continuèrent à être Toceasicodc demandes de subsides, mt*nie aux villes les mieux dotées de privilèges. Quelquefois la somme à payer était déterminée dans les chartes. Ainsi, en vertu de diplêmes de la comtesse de Lnioibourg, Ermesinde, Luxembourg payait 200 et Echtemach SO Hvrei, quand un comte ou son fils aine était créé chevalier, quand b comtesse (c'était Ermesinde qui régnait) ou une ûUe du comte se mariait pour la première fois. 200 livres valaient alors 400 mam ou 53,â00 francs de notre monnaie (*)•
Il était impossible, en créant des taxes nouvelles, de maintenir les charges anciennes. 11 fallut essayer de transactions, de modiiîcatlons de toute espèce. Les villes offrant un refuge trop assvt aux serfs fugitifs, on introduisit dans leurs chartes des danses qui permettaient aux seigneurs de réclamer leurs sujets, an moias pendant un certain délai et, en même temps, on prit des mesures pour r^lariser, améliorer leur condition. Tantét on parta^m avec le prince sa juridiction sur ses serfs, comme Tabbé de Saint* Denis, en Broqueroie, le Gt, en novembre 1183, pour les mtCi appartenant à 1 église de Hoves ('j; tantôt le prince confirma oa
(') Publications de la Société du grand-duché de iÀU^màomrg, l VU»
1') Le comte m Sauit-Giiiois, Les pairie* du Uainaut, p. 5ii
étendit les prifil^^es de la popnlitîoii. Cest ainsi que le duc Godefroid III promit que les tenanciers de Téglise de Saint»
fiomar, de Lierre, jouiraient dorénavant de la franchise dont ils avaient été en possession du temps de ses prédécesseurs, qu ou ne leur imposerait plus d'exactions (')•
Les domaines seigneoriani étaient encore, pour la plupart, des mHaeà la romaine, où tout appartenait an seigneur, tout se faisait à ses frais et tout lui rapporlait ; on les tran>forma en véritables villages, où, à côté du manoir et de ses dépendances, se constituèrent des propriétés rurales, tenues a titre héréditaire et à charge de cens et de redevances fixes. Le fermier, le locataire remplaça le métayer, lexploitant en mi-lVuit ou en régie. Ce nouveau système produisit le double résultat : d'augmenter la production dans des proportions considérahles et de procurer des moyens d'existence â une population plus nombreuse. Les avantages du morcellement de la culture sont trop connus et trop évidents pour que l'on setende davantage sur ce sujet.
Or^nlser un village sur ces nouvelles hases, c*est ce que Gislebert appelle viHam imtaurare, terme qui n*a pas de sens si on lexplique autrement; les localités existaient, les diplômes en font foi ; ce que l'on fil au xif siècle, ce fut de les organiser suivant un nouveau mode. Ainsi, en 1180, Baudouin Y de Hainaut s'entendit avec Tabbaye de Saint-Denis prés de Paris pour fonder dans un bois voisin de Solesmes un village qui prit le nom de Forêt. Le comte reconnut devoir au monastère un cens de 5 besans et morcela le sol en ne se réservant qu'un manse (12 hooniers); un second manse fut affecté à la dotation de Téglise paroissiale que Ton se proposait d'établir. Baudouin devait percevoir seul les amendes de justice et les douzains, c est-à-dire les redevances en
O Bontin, Opéra dipImmoHea^l. I, p. 119.
afoioe, et l'abbaye lever toutes les dîmes des récoites; les antres reveons en eens, tonlieux, vioages, ainsi que le fmNltiît des momlins et des brasseries deraient appartenir à tons deux, par
moitié (').
Une foule de localités furent ainsi transformées, en Uainaut : le Rœulx et Morlanwelz par Ëostacbe de Rœolx ; fiohain et Bush gnies par Gilles de Saint-Anbert; Momignies par Gilles de Chimai; Raismes, Âtb, par Baadouin IV, Binche par la comtesse Volenile, sa mère, etc. (*). Souvent on créa ce que I on appelait des villes nettvesy comme celle qui se forma prés de Tabbajre de Forêt, à laquelle le doc Henri 1*' en fit abandon ; comme Oitenbourg, près de la Dyie, qui commença fers la fin dnxii* siècle, etc. En France, le roi Louis Vli est mentionné comme en ayant fondé UD très-grand nombre. Quand son ministre Suger en installa une à Vaox-Cresson, en il45« il limita, en Cifeur de ceux qui fiendraient s*y établir : à i2 deniers le cens qu*ils défraient payer pour un arpent et quart, et à 4 nummi (deniers ?), outre la dime, le cens pour un arpeut situé partout ailleurs, mais dans les domaines du monastère (*). •
H serait impossible de suifre dans tons leu» détails ces essais de codification des nsages féodaux. On doit se borner à eiter, comme méritant surtout d appeler ratlcntion : d'une part, les coutumes des ministériels ou f assaux de 1 église Saint-Pierre, de Cologne (^), extrêmement importantes pour tout ce qui concerne les scrfioes militaires imposés dans Pintérét des expéditions des sonfenins au midi dcï> Alpes; d autre part, les lois de l'avouerie d Haspre, de Tan 117(>, sorte de transaction entre les droits séculaires do
(') Li Glay, Gios$aireti^Mgrapki^dBl*ameieH CombréêUf p. tt.
(*) GiSLEBKRT, jmssim.
O DorsiET, Hiitoirede l'abbaye de SairU^DttUê, p. 876. i*) Kliftui el Eci^m, loc. cit., 1. 1, p. 211.
monastère de Saint- Vaast, d*AiTa6, propriétaire de ce Tillage, et
les exigences nouvelles du prince de la contrée, le comte de Haioaut, et celles d'Anterchicourt et de Pecquencourt, de 11 78, accord semblable conclu entre Tabbaye d Ancbin et le même comte.
Sous combien de formes Timpôt ne se présentait-il pasl Cétait d*abord la dtme,dont le prëlèTement «^affirmait chaque jour davantage; heureux ceux qui, comme quelques sujets de Téglise Notre- Dame aux Degrés, de Cologne, pouvaient exhiber une charte par laifuelle ils en étaient eiemptés moyennant an cens déterminé 1 Les chanoines de Téglise précitée essayèrent de soutenir que le dipitoe produit comme étant de larchevêque Arnoul I" était supposé ; cet ar||;ument ne fut pas admis. Les réclamants furent maintenus dans leur eiemption de la dlme, à charge de payer 5 talents, monnaie de Dortmnnd ; mais on ne leur reconnut pas le droit de se rédimer de la petite dfme en payant un demi-talent ; ils furent astreints à la fournir en nature (19 février 1166) (*). En d autres occasions on exigeait des gâtes ou logements soit pour les princes et leur suite, soit pour leurs officiers, leurs veneurs, leurs chiens, et ce droit de gtte (procvrafto) était exercé, non-seulement par les monarques et les barons sur leurs sujets et sur les maisons religieuses de leurs États, mais les légats du pape, les chefs diocésains, les archidiacres s*en prévalaient aussi, et les réunions synodales constituaient une charge accablante pour les établissements où elles se tenaient. Peu à peu des taxes en argent remplacèrent les prestations de ce genre, qui furent en certains endroits tout à fait abolies, comme ces gites dans le village de Cambron-Gasteau, domaine du chapitre de Soignies, auxquels Gilles de Trazegnies renonça,' en 1196, après les avoir longtemps exigés (*).
(0 Kmia, Jkwtamfêeke Btitrége, t 11, p. 119. (*) FrtÊÊvet, p. 54.
On se ferait difficilement une idée du degré de rapacité qui caractérisa l*ancien régime. C'était peu d*avoir b morteniain m
un équivalent, le monopole des usines et des marchés, les péafes, la pèche, la chasse, le droit de tenir seuls un pure et un taureau pour la reproduction, la possession exclusive des ruches d abeilles et des essaims qui en sortaient, on poussa plus loin Texigeoee. En 1199, Walter d^Avesnes, à la demande de Tabbé d*HantmoBt, daigne promettre que dans le village de ce nom, ni lui, ni >od maire, n exigeraient plus les vêtements que les habitants laissaient en mourant (').
Ainsi, à tous les degrés de Téchelle sociale, une transformation 8*opérait graduellement : La classe des paysans, des cultivateurs soumise à des taxes nombreuses el onéreuses, mais déterminées et perdant de plus on plus leur caractèra capricieux et tyranniqoe, remplaçait celle des serfs; le véritable esclavage avait disparu, le servage s'atténuait, Taurore de la liberté commençait à poindre pour les campagnes comme elle avait brillé auparavant pour les villes.
« Au douiiéme siècle, époque incomparable, s'écrie un éloquest « écrivain de notre temps, Ampère, tout naît, tout resplea-
« dit à la fois dans le monde moderne : chevalerie, croisades, « architecture, langues, littératures nouvelles, tout jaillit ensem- « ble comme par la mémo explosion; cest là que débute vérita- • Moment Tbistoire de nos arts, de notre littérature, de notre « civilisation, comme celle des autres arts et des autres littéra- « tures de TEurope. C est au douzième siècle que se termine la « transformation du monde ancien, impérial, romain, paien, qai « devient le monde nouveau, féodal et chrétien. » Uesqnisse est
(*) Fniir m Viuut, lhaofipèim 4» earêuiairet et dê dmrtriÊndm Emmamlf t. m, p. 146.
Odèle et bien tracée, mais il y manque un trait princijyal. Quelle fut la cause essentielle de cette transformation prodigieuse? rapparition du peuple, qui auparavant, asservi, pauvre, mëprisë, n*ëtail rien ; qui, alors et de plus en plus, s*ëniancipa, s enri> chit par le travail, et apprit à se faire respecter. C'est à ce point de vue surtout que Thistoire du douzième siècle est pleine d*en8eignements.
CHAPITRE DIXIÈME
S l''. Partage de la Ptendre entre le roi de Prance el le eoaile de HataaiL Cucrres de cèltti-€i contre Phi lii>|>t- Auguste, son goovemeoieDt» aon départ poar rOrient. SlfuatioD ttcheuM de ses âalt. lUriase de Jeanne et de Pemad de Portugal. Sniles de la bataille de Boiiyines. — | S. Le pays de LMse sous Albert de Ciiyek et Hupws de Pierpont. Lutte pour la succession à reapitc» cuire Philippe de Souabe et Othon IV ou de Saxe ; puis, après l*assassinat de Pbilippr« entre Otbon et Prédéric II, ils de l*empereur Henri VI.
Aussitôt que Philippe d'Alsace eut fermé les yeni devant Saiot-
Jean-d*Acre, le roi Philippe-Auguste se hâta d'enyoyer des ordres pour que ion prit possession en son nom de la partie de la Flandre qui devait lui appartenir, et prépara son prompt retour. Hais le comte de Hainaut, Baudouin, fut averti i temps de la mort de son oncle et s'empressa d'occuper une partie des États de celui-ci, laissant l'autre à la veuve de Philippe, Mathilde de Portugal, dont elle constituait le douaire, et sans entrer dans ce qui devait appartenir au roi de France. 11 ne put toutefois se bm
reconnaître à Gand, où les babitonto lui étaient alors peu sympathiques et dont le château avait ëtë occupé par ordre de la comtesse Mathilde, dont les prétentions étaient appuyées par la cour de France et par le duc de Brabant.
Les riches cités d'Arras, d'Aire, de Saint-Omer, etc., prévoyant qu'un maître plus puissant ne les traiterait pas avec les ménagements auxquels les comtes de Flandre les avaient habituées, auraient volontiers pj is les armes contre Philippe-Auguste, si le comte Baudouin avait voulu les seconder; mais ce prince avait trop de difficultés à surmonter pour prendre une résolution aussi aventurée. Néanmoins les bourgeois de Saint-Omer refusèrent de se soumettre au roi aussi longtemps que le comte lui-même ne leur en aurait pas donne l'ordre et Philippe-Auguste les punit de leur attachement à la domination flamande en leur imposant d'énormes amendes (*).
Le roi essaya pourtant de se concilier les sympathies de ses nouveaux snjets, en leur octroyant des conGrmations de privilèges. En 1191, se trouvant à Uesdin, il accorda à cette ville, comme témoignage de son affection» une « concession d union et de commune. » Âu mois de juin de Tannée suivante, les bourgeois d*Aire et d*Arra8 obtinrent de lui la ratiflcation des privilèges qu'ils avaient obtenus de Philippe d'Alsace. En llOi, deux diplômes royaux terminèrent une querelle qui setait élevée, au sujet de pâtures, entre Tabbaye de Saint-Bertin, le chapitre de Saint-Omer et les bourgeois de la ville de ce nom, et assurèrent à ceux-ci la franchise de tonlieux dont ils jouissaient à Gravelines. Arras fut de nouveau privilégiée à cette époque; Bapaume et Hennin le furent deux années plus tard. En général, ces chartes stipulent le maintien des prérogatives de TÊglise, du monarque, des hommes
(') GiSLKBBBT, iOC. Cit., p 2IS.
de la maison du souverain et des hommes libres, c'est-à-dire des nobles ou seigneurs.
Jusqu^à celte époque, Térouanne a^ait été placée dans TaTOoerie des comtes de Flandre et c'était grâce à leur appui que les cvéques avaient réussi à maintenir leur autorité contre une noblesse turbulente. La réunion de TArtois à la monarchie française rendit Philippe-Auguste leur vassal pour le fief de Hesdin, mais le fier monarque prétendit qu'il ne devait aucun hommage pour les tenures faisant partie de son domaine. L évéque Lambert consentit à renoncera une suzeraineté qui, en réalité, était purement nominale, et de son côté fut exempté, en 1 195, de loger le roi, ses sergents et ses courriers à leur passage par Térouanne ('). U subordination de Tévéché de cette ville, ainsi que de ceux d'Arras et de Tournai, à la royauté française, eut pour résultat d augmenter considérablement son prestige en Flandre et rinflueoce qu'elle y exerçait.
Le comte Baudouin parvint, non sans peine, à s'accorder avec Philippe-Auguste ; il obtint de l'empereur Henri M l'expectative de la succession au comté de Namur, avec le titre de marquis et de l'évéque de Cambrai le fief de la gavenne ; il réussit à dompter plusieurs de ses vassaux : Roger de Warcoing, Thierri de Beveren, etc., qui s'étaient soulevés; tint énergiquement téte au duc de Brabant et au comte de Hollande, qui les soutenaient, et délit à Noville-sur-Méhaigne une armée considérable, que dirigeaient le duc de Limbourg et le vieux comte de Namur, Henri l'Aveugle (1" août 1194). Mais ses sujets flamands ne le secondaient pas volontiers et, si l'on en croit Gislebert (*), les Gantois ayant tardé à venir renforcer son armée, il dédaigna leurs offres
(') bntssEï, Traité <lc l'usage des fiefs, t. I, p. 153, (*) V. 247.
de secours. Gand était alors divisée en factions rivales» également redontables. Pendant que Bandoain y était, au mois de juillet lf94, elles se livrèrent plusieurs combats en sa présence,
et il dut longtemps différer son départ, de crainte que la ville ne fût livrée à ses ennemis. Enfin, ie parti qui lui était opposé fit sa soumission et donna des otages qui furent emprisonnés au château (').
Pendant les contestations entre Baudouin et Mathilde de Portugal, les Gantois présentèrent successivement à lapprobation de Tun et de 1 autre une nouvelle charte, fort étendue et la plus remarquable peut-être de oelles que les princes flamands accordèrent à leurs sujets. Son préambule est plein de grandeur : >< Il « est conforme, y est-il dit, à la loi de Dieu et à toute raison
• humaine que les supérieurs, slls veulent être honorés et servis
• par leurs sujets, maintiennent intacts leurs droits et leurs « usages lorsque ces derniers ne sont pas contraires à la raison. « C'est pourquoi j ai accordé à mes aimés et féaux bourgeois de « Gand leurs immunités et coutumes, comme ils en ont joui < depuis des temps très-reculés. • Cette nouvelle keure, dit avec raison Warnkônig, fut rédigée pour les Gantois par un homme instruit, par un théoricien politique qui s'appliqua à étendre, autant que possible, les franchises de ses compatriotes, par un philosophe hostile aui prétentions du clergé. D*après Tarticle i*', les bourgeois sont tenus d*étre fidèles à leur |)rince « plus qu*è tous les princes du monde » , mais seulement " aussi longtemps qu'il les traiterait d'une « manière juste et raisonnable. « L administration de la justice dans la ville est confiée à treize éebevins qui sont remplacés, â leur mort, par leurs collègues, sauf que le choix de ceux-ci est soumis â lapprobation du comte. Dans un
(■) GinaaiiT, p. f49.
rayon de six milles tout à i'entoiur de Gand et dans le pays de Waes, un habitant de la Tille ne peut être citë en jnstiee que devant eux, â moins qn*îl ne se refuse à se soumettre k leur décision. Le Carrefour du préteur^ près de le'glisc Saint-Jean (aujourd'hui Saint-Bavon), est le seul lieu où ils siègent; toutefois, si le oomte et le châtelain ont quelque affaire importante i leur communiquer, ils Tont délibérer avec eux « entre la chapelle Saiote- Pharaïlde et la ville du comte. » Les échevins connaissaient de toutes les contestations relatives aux tonlieux et pouvaient chasser de Gand toute personne qui leur paraîtrait inutile à eux et à la commune. Les Gantois avalent le droit de fortifier, â leur leur ville et leurs maisons et ne devaient au prince le serviee militaire que par eau, jusque, en aval d'Anvers, à la distance où Ion peut arriver en trois marées.
Sous le titre de : Hmc «iml decMa, sont rangées piusieure dispositions qui résument les principes de droit criminel arrêtés par les bourgeois. En plusieurs endroits le témoignage d un propriétaire (vir hercditatus) est regardé comme nécessaire pour prouver la culpabilité de Taccusé. Pour se disculper d'une accusation non prouvée, Thomme libre doit produire plusieun conjunteura et le serf subir Tépreuve de Teau froide. Mais ce qui frappe, à b lecture de ce document, c'est le peu de respect que l'on y montre pour les immunités ecclésiastiques : il est loisible à chacun d'ouvrir une école, interdit de tenir des synodes si ce n'est tous les tiob ans et défendu de citer les Gantois devant la justice épiaeoptle ailleurs qu'en Téglise Saint-Jean.
L'acte par lequel Baudouin confirma cette charte y ajoute quatre dispositions qui la modifient légèrement. La première permet au Gantois qu'un étranger a maltraité, de se venger comme il lui plaira, si le coupable, après trois délais de quinse jours, ne lui donne pas satisfaction; la deuxième subordonne la promul-
galion de sUtots noomux su consentement préalable do comte et des bourgeois ; les troisième et quatrième accordent anx babi-
tantsdes paroisses le droit de présenter des candidats pour occuper les fonction» de curé et de destituer et remplacer les mauvais prêtres et sacristains, arec le consentement de la penonne de réglise, c*est4-dîre de celui qui y a le droit décollation.
Baudouin V perdit peu de temps après sa femme, Marguerite d'Alsace (15 novembre et avec elle l'autorité qu'il exerçait en Flandre. Quant à lui, il ne vit pas k fin de Tannée i i95. Son fils, Baudouin IX en Flandre, Baudouin VI en Hainant, bérita de ces deux comtés, tandis que son second fils, Philippe, devenait comte et marquis de Namur, à condition de tenir le domaine en fief de son atné.
Celui-ci, qui occupe un rang distingué dans l'histoire sous le nom de Baudouin de Gonstantinople, adopta une politique différente de celle de son père. Tandis que Baudouin V était resté attaché à la politique de la cour de France et de la famille impériale des Uohenstauffen et s'était montré l'ennemi de la famille ducale de Brabant, Baudouin IX se rapprocha de TAngleterre, de la famille de Henri le Lion, doc de Saxe, et du duc Henri I**^, avec lequel il ne tarda pas à s'allier contre des ennemis communs. Jusqu'à son départ pour l'Orient, il maintint autant que possible cette quadruple alliance de TAngleterre, de la Flandre, du Brabant et de PAIIemagne rhénane, qui avait longtemps été la base des négociations et des entreprises de Philippe d'Alsace.
£n 1197, de concert avec Uicbard Cœur de Lion, roi d'Angleterre, il reprit les armes contre Philippe-Auguste, dans le but avoué de récupérer TArtois et donna, en cette occasion, des preuves éclatantes de sa vaillance et de son énergie. A la téte de ses sujets et d'auxiliaires que Hichard Cœur de Lion et le duc Henri V lui avaient envoyés, il mit le siège devant Tournai, dont
le& habitants résistèrent bravement, mais se virent enfin forcés de capituler. Us obtinrent des tréTes qui defaient durer jusqu'à b fin de la guerre, mais è condition de payer au comte 4,000 mares de 55 sous i deniers de Flandre chacun (^0 juillet H97). Les chanoines de Notre-Dame et les religieux de Saint-Martin consentirent à payer leur part de cet impôt de guerre ; mais la fille dut leur donner des lettres de non-prëjudice, où intervinrent comme témoins les deux prévôts, les vingt-huit jurés, les quatorze échevins et les trente électeurs ou eswardeurs, composant à cette époque la représentation communale de Tournai (')•
Attiré par le comte Baudouin au milieu des marais de la Flandre occidentale, le roi de France s*y vit cerné et obligé de traiter avec son vassal. Il promit de renoncera lArlois, mais à peine eul-il acbeté sa délivrance par cette concession qu'il se fit délier de sa promesse par son conseil. Le comte s'en vengea en marchant sur Saint-Omer et Aire, oiî les bourgeois étaient restés flamands de cœur. Aire se livra spontanément; mais, à Saint Unier, les bourgeois, se rappelant le châtiment que le roi leur avait infligé, se défendirent et n^ouvrirent leurs portes qu'après un si^ qui dura cinq semaines (*). A cette époque se placent deux ebarles iiuis date : l'une par laquelle lîaudouin conOrmeaux bourgeois de Saint-Omer leurs higav ou lois et leurs coutumes, ainsi que leur commune, leurs libertés et leurs institutions ; lautre où, après une enquête dirigée par ses vassaux et les échevins et élus (ou jurén) de la terre de Bourbourg, il leur garantit leur exemption de tonlieux à Gravelines.
Le roi avait fait lancer sur la Flandre une sentence d'exoommu-
(>) Les icutfs du chapitre sont du mois de mai MOS, celles de Tabbaye dv BOit
de mars 1109.
1*) ChroHwm eamitum FtoHdremêium, ioe* cH,, p. 191.
nication ; mais Baudouin étant entré dans la ligue qui soutenait en AUemagne la cause d*Otlion de Saxe, le protégé de Téglise romaine, le pape Innocent III ordonna la levée de Hnterdît
(26 avril 1199). Le comte, réconcilié avec I Ki^lise, «ippuyé par TAngleterre, continua la lutte jusqu'au 2 janvier 1200, jour où il conclut avec la France nne paix par laquelle la possession de Saint-Omer et d*Aire Ini était assurée.
Baudouin IX s*occupa actifement de la situation de ses Etats. Il conliriiia plusieurs chartes locales, telles que celles de Grammont et de Soignies, accorda à Bruges des foires qui devaient souvrir le lundi après les octaves de Pâques (14 août lâOO) et étendit les privilèges des bourgeois d*Ardenbourg aux étrangers qui viendraient se fixer dans cette ville (décembre 1201). Ses soins se portèrent spi cialeuient sur le commerce. 11 renonça au droit que les comtes de Flandre s*étaient attribué de prendre pour leur usage le vin exposé en vente au marché, en ne le payant que 5 deniers le lot (mars 1209); il régla le tarif des tonlieux que lui et plusieurs de ses vassaux percevaient sur TKscaut et sur la Dendre (15 juillet 1 1U9) ; il comraina des pénalités rigoureuses contre Tusure. Le Hainaut lui dut la codification de deux grandes chartes : Tone ayant pour but principal hi répression des crimes et des délits; Taotre concernant les successions tant pour les fiefs que pour les alleux (28 juillet 1200).
Bemarquable par toutes les qualités de Tesprit et du cœur : brave et prudent, chaste, généreux et ami des lettres, Baudouin préparait sans doute â ses Etats une époque de prospérité et de j^randrui , lorsque, mil par une idée dont la souice était louable, mais qui devint funeste à sa famille et à ses sujets, il partit pour la Palestine. On sait comment la quatrième croisade, détournée de son but, fut en réalité dirigée contre des chrétiens et aboutit à la prise de Zara, au profit de la république de Venise, et à la con-
quête de Constantinoplc, où Baudouin reçut la couronne impériale. Â peine monté sur le trône des Constantins, le comte de Flandre fut vaincu et pris par les Bulgares et mourut en captivité. Tandis que son frère Henri lui succédait en Orient, Philippe, marquis de Namur» exerçait tes fonctions de tuteur de ses filles, Jeanne et Marguerite, restées sans mère par la mort de Marie de Champagne Le roi Philippe-Auguste, abusant de son autorité de suzerain, réclama ces deux princesses, que le marquis lui livra, en id08, séduit par la perspective d*épou8er Marie de France, Tune des filles du monarque ; il avait promis en outre de déterminer les seigneurs et les villes de la Flandre à sanctionner ces conventions, mais il parait avoir échoué dans cette tentative. L opinion publique lui reprocha amèrement cette condescendance, dont il exprima dans la suite ses regrets tardifs, en se faisant publiquement fouetter dans les rues de Namur. Devant l'indignation générale, il se vit contraint de renoncer à ladministration des deux comtés.
D'ailleurs, il n avait pas su y faire r^er la tranquillité. Les Blavotins et les Ingrefcins ou Isemgrins n*avaient pas tardé à se livrer de nouveaux combats, sans se soucier de la reine Mathilde, dont l'autorité devint odieuse, cette princesse réclamant des impôts que 1 on considérait comme ignominieux. Les Blavotins, commandés par Herbert de Wulveringhem, livrèrent aux flammes le palais de Mathilde, à Fumes. Pour se venger, elle envoya contre les révoltés le châtelain de Saint-Omer, à la téte d'un grand nombre de combattants venus de Lille et de Douai, de l'Artois et de la France. Dans un premier combat, les Blavotins furent vaincus et cherchèrent un refuge dans les marais qui couvraient une grande partie du pays ; mais bientôt ils prirent une revanche écia* tante. Apres avoir traversé l'operinghe, Mathilde s'arr^la à Alveringhem avec son armée, qui fut mise en déroute par Herbert, Walter de Hondschoote et d autres chefs des séditieux. La con-
(6886, après s*êlre réfugiée dans le château de Furnes, s^eufuit pendant la nuit i Dankerqne, où le comte de Guines, qui ne
partageait pas ses ressentiments, se présenta pour assurer sa
retruite (').
Le manque de documents et le style ampoulé du chroniqueur qui raconte ces faits en détail, laissent dans Tindécision ce point important : quels étaient les griefs dont se plaignaient lesBlafo-
tins? A en juger par quelques textes, ils elaient plutôt des campagnards que des bourgeois ('). Cinq années après les événements dont je viens de parler, ils allèrent assi^er la fille de Bergues, mais ils forent mis en déroute dans une sortie tentée par les défenseurs de la forteresse. Les Isengrins, reprenant courage et conduits par Chrétien de Praet, assaillirent leurs ennemis, forts de près de six mille hommes et leur infligèrent une terrible défiiite, qui resta célèbre sous le nom de Lundi rouge (roodm maendaeh). Toutefois, le parti vaincu inspirait tant de craintes qu il obtint une paix honorable, grâce à la médiation du comte de Guines (').
Â Gand, les guerres privées, que Tintervention de Baudouin V avait un instant assoupies, reprirent avec une ardeur nouvelle. Afin de rétablir la paix, le marquis de Namur, de concert avec les
échevins, publia un édit extrêmement sévère, comminant contre ceux qui se rendaient coupables de coups et de blessures et contre le simple port d'une arme meurtrière, une amende de 60 livres, exigible dans les trois jours, si le coupable était riche ; de 30 livres
(') LaIBKIT D'AlBMa» L-. ^:i7^.
(•) Gramayr, en parlant des com bals livn^ en r »'Ut occasion, <lil : Pulnicampuê, praetio inter Jsrttffn'mos et rusliiani multitudim m olim vommisHo {Ànlit/uitalrs rhnuh p. l i?). Les l)la\ oliiis étaient donc le peuple des camp.ijjnes.
(*) Sit/i'/>ri ti (onfhinn/io Hi n/puMin ; — Chronicon ttwnatterii ^ndrenêiê, dans le Hecueii des hittorien» de France, l. XVIU, p. 573.
payables en trois années et par tiers, ou dix ans de bannissement hors du comté, s'il était pauvre et quelque pauvre qu'il fût Lexilé, convaincu d avoir rompu son ban, était mis hors la loi.
Philippe-Auguste, maître des hérilières de Flandre, eût touIo les marier à deux de ses vassaux, Enguerrand et Thomas de Coucy, avec lesquels il conclut une convention qui les asservissait complètement à ses volontés. Cette tentative échoua. La vieille reine Mathilde sut persuader au roi de donner la main de la priocesif Jeanne à son neveu, Ferrand ou Ferdinand de Portugal, que les Flamands refusèrent d'accepter comme comte , dit Philippe Mouskès, parce qu'il était >< faux, cruel, déplaisant et orgueil- ■ leux ('). i> Grâce à l'or qu'elle distribua, tant à la cour de France que parmi les barons flamands, Mathilde réussit à faire coDclare l'hymen de Jeanne et de Ferrand. 11 eut lieu à Paris, avec grande pompe. Après avoir fait hommage au roi, les jeunes époux prirent le chemin de la Flandre; mais, arrivés à Péronne, ils furent arrf tés par Louis, fils du roi, qui les retint prisonniers. En même temps, il réunit des troupes et se présenta à l'improviste aux porte d'Aire et de Saint-Omer. Les bourgeois d'Aire, sommés par Louis de le reconnaître pour seigneur, répondirent qu'ils étaient prêts à se soumettre à lui, si leurs voisins de Saint-Omer leur en donnaient l'exemple. Ceux ci refusèrent d'abord; mais, abandonnés i leurs propres forces, ils ouvrirent leurs portes à Louis de France. Celui-ci, pour t*tre certain de leur soumission et avoir toute facilité de pénétrer dans leur ville, y fit élever une haute et forte tour près du rempart et contre la porte de Boulogne (*). C'est ainà que furent ravies à la Flandre deux villes importantes, qui étaient affranchies du joug féodal depuis plus d'un siècle et demi, et dont
(') T. Il, p. 320.
(') Chronicon cotnitum Flandtenêium, dans dr S«bt, loc. cit., l. I, p. tJH-
(oates les traditions ei?iqaes se rattachaient & l^bistoirè du comté.
D'autres mécomptes attendaient Ferrand dans son voyafîe. I^a comtesse étant tombée malade, il la laissa à Douai et continua sa route, accompagné du comte de Namur, des châtelains de Bruges et de Gand. Mais Rase de Ga?re et imionl d^Andenai-de, ainsi que les Gantois, refusèrent de recevoir Ferrand sans sa femme et devant eux l'escorte du comte se retira pre'cipitammenl jusqu'à Courtrai. Ferrand lui-même aurait été pris si Ion navait fait couper un pont pour couvrir sa retraite. Quelque temps après, le comte appela aux armes ses barons et, à leur téte, marcha contre les révoltés, avec lesquels il conclut une paix à Waudripont ('). Les Gantois rachetèrent leurs torts en payant une amende de 5,000 livres, et une charte qui modifia complètement Torganisation de leur échevinage rendit à Ferrand une partie de son autorité dans la principale ville de ses États.
Les communes flamandes eurent bientôt l'occasion de montrer leur dévouement pour 1 indépendance du pays. Ferrand avait acheté sa sortie de Péronne par h conclusion du traité de Pont-a- Wendin, qui confirmait Tabandon à Louis de France de Saint- Omer et d'Aire. Il n'a\ait pas, loutefois, renoncé à Tespoir de reprendre ces villes et, dans ce but, il se lia étroitement avec l'Angleterre. Par malheur, le roi Jeau-sans-Terre était presque dans Timpuissance de le seconder efficacement. Excommunié par Innocent 111, enluttecontinuelle avec ses sujets, qui finirent par lui arracher l'acte important appelé la Grande charte, il ne pouvait envoyer à la Flandre que des secours insuffisants. Le roi de France prépara un immense armement contre TAngleterre, armement qui se réunit à Damme; mais Ferrand ayant refusé de se joindre à lui, Philippe-Auguste tourna ses armes contre la Flandre. Les
(*) MOWKIS, t. Il» p. 3fl.
villes principales : Gand, Bruges, Ypres, Âudenarde, Courtrai, fj'lle. Douai sévirent forcées de lui remettre des otages et, dans ces deux dernières, il éleva des forteresses : à Lille, la tour Dergneau ou Dernel, qui était voisine des remparts ; à Douai, U lonr de Pierre de Douai, située en face de Téglise Saint-Amë.
Mais à la suite d'un combat qui eut lieu près de Damme, tonte la flotte française fut livrée aux flammes ou capturée par les unseaux ennemis. Ce désastre, qui rendait impraticable le projet d'une descente en Angleterre, fut suivi d'une révolte générale. Lr peuple se leva, rendant avec usure aux garnisons françaises b outrages dont il avait été accablé. Ferrand marcha contre Tournai, livra à cette ville des assauts furieux, s'en rendit enûn maître ri la livra au pillage. Soixante bourgeois furent pris comme ota^ et conduits à Gand, où l'on décapita douze d'entre eux. Un oooveau magistrat fut créé, choisi, à ce qu'il semble, en dehors de b haute bourgeoisie, et le vainqueur exigea en outre unecontnbution montant à 20 ou 22,000 livres (')• A la même époqot Lille ouvrit ses portes aux Flamands et chassa les Fraucais. mais ne put emporter la tour Dergneau, où le gouTemenr, Gilles des Barres, s'enferma. Cette ville expia cruellemeul a révolte. Le roi étant arrivé de France avec une grande armée, se vengea sur elle avec férocité. La population avait fui et b malheureux qui étaient restés furent traités sans pitié. ■ Oi
• vit périr sous ses coups, dit Guillaume le Breton, ceux dont «< la faiblesse ou les infirmités ralentissaient les pas. Od k
• peut énumérer, ajoute-t-il, ceux qui furent mis à mort. Tob> « les prisonniers furent vendus comme serfs par l'ordre du roi. " afin qu'ils s'inclinassent à jamais sous le joug. 11 ne resta fo?
(') MoESKts, qui fut témoin oculaire de ces événttmcnts, entre à ce sujets* (ris-longs détails (t. II, pp. 334 etsuiv.)'
« une senle pierre pour servir d*abri. » Le roi détruisit aussi la
tour Dergneau et mit une forte garnison dans Douai ('). Cette dernière ville était reste'c paisible, probablement par nécessité plutôt que de plein gré. Toutefois le prince Louis de France, par une ebarte datée de son eamp devant Lille, en juin 1215, et qn*il confirma six mois après, assura aux Douaisiens la possession de la commune qu'ils devaient à rbilippe d'Alsace, leur promit de ne pas faire la paix avec le comte Ferrand sans les y comprendre, et s'engagea à leur rendre leurs otages dès que le roi aurait à Douai une forteresse convenable.
La bataille de Bouvines fournit un exemple frappant de Timportance des milices communales. Elles y jouèrent un rôle décisif. On sait les services que les contingents militaires des villes françaises rendirent au roi Pbilippe-Auguste. Ceux des cités flamandes auraient neutralisé les efforts de Tennemi, si les deux chevaleries, en s'entrechoquant, ne les avaient forcés à reculer ; à la fin de la journée, un petit corps de fantassins brabançons opposa aux vainqueurs une résistance héroïque. Mais la défaite complète du roi Othon IV et de ses alliés et la captivité de Ferrand (27 juillet 1214) obligèrent la comtesse Jeanne à implorar la paix.
Pbilippe>AugU8te sut profiter de sa victoire. Le comte de Flandre, étroitement enfermé au Louvre, ne revit la Flandre que douxe ans plus tard, après la mort de son vainqueur et du successeur de celui ci. Les nobles et chevaliers faits prisonniers ne recouvrèrent leur liberté qu'au prix de fortes rançons. Les otages livrés par les villes de Bruges, de Gand, dTpres, d'Ardenbourg, de Douai, etc., confiés aux soins des communiers d*Arras, de Hesdin, de Saint-Omer, ne furent relâchés que lorsque leurs
(I) yùirwoÊÛ Mmmeés, /oe. etf., p. 344.
concitoyens eurent payë des sommes énormes : les Brugeois 20,000 livres, les Gantois la même somme.
Le monarque exigea la démolition des remparts de Catad, d*Ypres, d*Audenarde et de Valenciennes, quoique ces dernières fussent comprises dans TEmpirc, et Jeanne dut s obliger à ne pas augmenter les fortiOcations de ses autres villes et à ne pas en construire de nouvelles, sans laveu du roi octobre 1214). Quand Ferrand lut rendu à la liberté, le roi Louis VIII aggrava encore leur dépendance, en statuant que si le comte et la comtesse contrevenaient au traite', ils seraient excommuniés dans les quarante jours ; en outre leurs chevaliers et leurs communes auraient dû, sous peine de bannissement, ratifler cet accord, qui fut conclu â Melun, le 10 avril 1225-1226; mais ils se refusèrent à y souscrire et la reine Blanche, devenue veuve et alors tutrice du jeune roi Louis IX ou saint Louis, consentit à le modifier (janvier 1226-1227). Mais, quand Jeanne se remaria à Thomas de Savoie, elle jura lobserration du traité de Melun et, depuis, ce serment fut renouvelé par Marguerite, sœur de Jeanne (en mars 1 214-1 24oj, puis par son fils, Guy de Dampierre. Dans cette dernière circonstance encore, le roi de France rencontra de grandes difficultés, les vassaux et les villes de Flandre nayani accédé à ses volontés qu^après de longues négociations, qui eurent lieu à Cassel.
De la fatale journée de Bouvines date l'asservissement de la Flandre à la France. Avec la captivité de Ferrand s évanouit dans le comté la vie politique, qui se concentre dans les villes. Pendant plus de soixante ans, deux femmes, Jeanne et Marguerite, se montrent les obséquieuses servantes des Cape'tiens et leurs faibles mains portent péniblement un sceptre trop lourd pour elles. Les épmx que leurs maîtres leur imposent : Ferrand, qui ne sort de prison qu*en 1227, et Thomas de Savoie (1237-1244), maris de
Jeanne; Guillaume de Dampierre (1224-1241), pour lequel Mw* guérite abandonne Bouchard d'Avesnes, qui l'avait séduite et qu*eUe avait aimé, restent en quelque sorte sur rarrière-plan. De plus Jeanne ne laisse pas d'héritier, tandis que sa sœur, en donnant tour à tour des fils à ses deux époux, provoque cette loogue querelle des d'Avesnes et des Dampierre qui fit couler des torrents de sang et aboutit, en 1280, à la séparation de la Flandre et du Hainaut.
Pendant que ces événements s'accomplissaient en Flandre,
revèclie (Je IJei^e cUit le tliealre de faits mémorables, qui y élargissaient de plus en plus le cadre des libertés publiques. Les factions que la rivalité de quelques princes voisins y entretenait réclamaient fréquemment Tintervention des bourgeoisies privilé* giées, telles que Liège, Tongres, Huy, Dînant, Fosses, Thuîn. Ett 1191, un parti y appela à IVpiscopat le jeune arcbidiacre Albert, frère du duc de Brabant, Henri, tandis que d autres ecclésiastiques donnaient leurs voix au prévôt Albert, frère de Manassés, comte de Rethel. Ce dernier, étant illettré ('), renonça à ses préti ntions en faveur de son rival ; mais l'empereurllenri VI, qui était mal disposé pour la maison de Louvain, refusa de donner les régales à Albert et conféra révécbé à Tun de ses confidents, Lotbaire de Hocbstaden, prévôt de Bonn. Celui-ci fut reçu à Liège et Albert dut se retirer à Reims, où il fui assassiné, le 2G novembre, par quelques Allemands envoyés par Lolhaire.
A cette nouvelle, un soulèvement général éclata dans nos profinces. Les ducs de Brabant et de Limbourg entrèrent sur les terres
(*) iUiUeratuê, selon Gomvrow, l*aolciir de U Chromicon Sancti Pantulewt*.
de l'évéché de Liège, d'où Lothaire dut sortir en toulv hàle et les propres domaines de ce prélat furent bientôt envahis et iitrés à la déraslation. Hais son exclusion de Tépiscopat ne rétablît pas le calme dans le diocèse, le haut clergé s'e'tantpaKage' entre Simon de Limbourg, que soutenaient le duc son père et le duc de Brabaol, et Albert de Cuyck, qui était appuyé par le comte de Uainaot et dont Télection fut agréée par Henri VI au mois de novembre 1 195. Le jeune Simon fut le premier reçu dans Liëge, grâce à Pinflnence de ses deux protecteurs et malgré la haine que l'empereur portait à ces princes. Les bourgeoisies n accueillirent qu'avec répugnance son compétiteur, lorsque Baudouin, comte de Hainaut, se présenta pour le leur imposer, à la téte de cinq cents chevaliers et de quarante mille fantassins. Il fallut la crainte d*an siège pour déterminer la forte el populeuse ville de Dînant a ouvrir ses portes à Albert et à son défenseur. Les Hutois, sommés â leur tour de recevoir ceux-ci dans leurs murs, retardèrent leur soumission autant que possible. Ils redoutaient, disaient-ils, les partisans de Simon et n'osaient se pi ononcer parce (jue le cliàlcau de leur ville était occupé par une garnison nombreuse. .4près avoir employé maint autre subterfuge, ils se décidèrent enfin. Les plus considérés d*entre eux se rendirent dans un champ situé entre la Meuse et le château de Beaufort. Là, conformément à ce qui avait été convenu, ils jurèrent ûdélité à Albert et s'engagèrent à coopérer au siège de la forteresse. De son côté, le comte de Hainaut s*engagea â ne pas les quitter avant d*avoir pris le château. Hais il avait trop présumé de ses forces ; la forteresse, défendue par un capitaine d'une valeur éprouvée, Hellin de Ville, brava tous les efforts des Ilennuyers.
Les bourgeois de Liège firent éclater leurs sentiments d'une manière non moins vive. Ainsi que les vassaux de Févéché, ils défendirent avec ardeur les droits de Simon de Limbourg. Ban-
(louin, voyant que ses armes ne faisaient aucun progrès, accepta les propositions du duc de Brabant. Les deux princes se partagèrent la garde des villes de révéchë, pendant que les deux élus allaient plaider leur cause devant le saint-siége. Thuîn, Couvin, Dînant restèrent entre les mains du comte de Hainaut ; Licgo, Huy, Maestricht, Tongres, le château de Francbimonl et Waremme entre celles du duc (*)•
Pendant qn*nne longue maladie retenait Albert de Guyck â Rome, quelques-uns de ses partisans voulurent lui substituer 1 archidiacre Otiion de Fauquemont. Mais enfin il revint, le pape s*élait déclaré en sa foveur et son compétiteur était mort; il fut donc sacré le dimanche après rËpiphanie, 7 janvier 1196. Bientôt éclata la querelle pour la dignité impériale. Alors que presque tous les princes de la Basse-Germanie, ecclésiastiques et laïques, se déclaraient pour Olhon de Saxe, Albert se prononça en faveur de Philippe de Souabe, frère de Frédéric Barberousse, et Othon étant venu a Liège en 1198, le jour de la Pentecôte (17 mai), Albert défendit de rien vendre à lui ou à sa suite. En apprenant cette insulte, le nouveau roi des Romains entra dans une grande colère; mais Ton ne voit pas quMl ait tenté de se venger. Uévéque, néanmoins, alla 8*enfermer dans le château de Huy (•).
En 1199, un différend très-grave jeta la discorde dans Liège. Les bourgeois voulurent entourer la cité de murs et de fossés et, soutenus par révéque, exigèrent des chanoines de la cathédrale et de leurs subordonnés une part des frais que devait entraîner Texé-
cution de cet utile ouvrage. Le chapitre refusa obstinément; puis, contraint de céder, jeta 1 interdit sur la ville; les chanoines armè-
(*) (iISLKBBRT, /oc. ( il., |». "iM.
{*) GiLLBS l'OfeVAL, toc. cH., C. Ul.
rentensuite leurs serviteurs et n'eurent pas honte de dépouiller des marchands qui revenaient des foires de Francfort. La boni^geoisie répondit à cet attentat odieux par des voies de fait. PiQsieun
ecclésiastiques furent maltraités et l'un d'eux jeté en prison. L'office divin fut alors suspendu, on n'administra plus 1 extrêmeonction que contre promesse de respecter dorénavant les imann nités du chapitre, et les corps des bour||eois déeédés ne furent plus conduits au cimetière que par des laïques. I.a privation de secours spirituels paraît avoir abattu la fermeté des Liégeois, qui promirent solennellement de respecter les privilèges de TÊglise et offrirent une satisfaction convenable pour les injures que les chanoines avaient reçues. Aussi les orgues reconmencèreot-elles I résonner le G février, dimanclie où l'on chante Circuméederunt me Q),
On doit attribuer en partie à l'entêtement du clergé le sac de Liège, en 4212, car, lorsque la ville fut attaquée, il ny eiistait
de murailles que de Payen-Porte à la porte Sainte-Walburge et, la cite étant ouverte sur un espace considérable, le duc de Brabant put y entrer sans rencontrer de résistance. Pourtant, en 1203, révêque Hugues de Pierpont, le clergé, les chevaliers et les bourgeois avaient consenti à la levée d*un impôt sur tes objets cnlrant en ville, et autorisé la vente, par parcelles, de la forêt de Glaio, qui servait de promenade à la cité et dont le produit fut partagé par tiers entre révêque, le chapitre de Saint- Lambert et la cité (■). Mais les travaui furent peut-être poussés, à cette époque, avec peu d*actîvité.
Les difficultés dont Albert de Cuyck fut entouré expliquent les grandes libertés qu'il octroya à la bourgeoisie de Li^ et qui sont
(•) r.iM ES u'Orval, ioc. cit.f c. 96.
i*) IDM, c. os.
^ lyiu^cd by Googl
les plus aneiennes dont le souvenir ait été transmis jusqu'à nous. D*a|>rès cette charte, les citoyens de Li^e ne doivent à rd?éque
ni taille, ni scot (ou impôt), ni ost ou service militaire. Mais si quelque forteresse de révéché est attaquée, quinze Jours après que le chef du diocèse aura rassemblé ses alliés» ses chevaliers, les habitants des villes et des vilbges pour résister â ses ennemis, la milice liégeoise ira le rejoindre, ayant â sa téte Ta voué de Hesbaie et restera avec l'évêque jusqu'à la lin de la guerre. Un Lie'geois ne peut être citë devant une cour synodale qu à Sainte-Marie (près de Saint-Lambert) ou, pour les affaires qui sont de la compétence des juges ordinaires, que devant les échevins de Liège, à moins qu'il ne refuse de comparaître ou ne renonce à cette prérogative. Lorsqu^in serf meurt à Liège, sa femme ou ses enfants et à leur défaut ses proches, héritent de son avoir et les legs institués par lui reçoivent leur destination. Son seigneur ne conserve d*autre droit que celui de disposer de son cadavre. Mais les enfants de serves retournent, après la mort de leur mère, sous la domination du maître de celle-ci. Hors de la citë, un bourgeois ne peut être forcé de remplir les fonctions de maire, de forestier, de juge synodal ou d*échevin et ne paye rien pour ses terres. Un avoué ne peut, en vertu de son droit d'avouerie, rien exiger de lui. Le sacrement de TEucharistie et celui de rExtréme-Onclion doivent être administrés gratuitement, sauf que chacun est libre de donner à cette occasion ce qu'il juge convenable. La conGscation est abolie, tes biens d*nn condamné revenant de droit à sa femme, à ses enfants ou à ses proches. Le maire et les échevins ne peuvent entrer dans une maison pour y rechercher une valeur ou un objet volé, si ce n'est du consentement de celui qui Thabite, prérogative que les Liégeois considérèrent toujours comme précieuse et d'où est venu ce dicton célèbre : « Pauvre homme en « sa maison est roi. t Pour arrêter un bourgeois, il faut au
préalable un jugement des échevins. il est interdit de 1 appeler et champ clos pour venger une injure. On ne peut le citer poer dettes huit jours avant Noël, huit jours avant la Quadragësine,
huit jours avant Pâques et huit jours après chacune de ces trois fêtes. Celui qui est condamné pour dettes doit fournir caution; sinon, il doit entrer dans la tour de Févéque (la prison) et ne plus en sortir avant de s*étre libéré, quand bien même il trouverait la porte ouverte. Une clause particulière garantit la propriété d un bien situé dans la cité à celui qui le possède paisiblement pendant un an et un jour et le dégrève de tout cens. Nous omettons quelques dispositions secondaires, comme celle qui fiie â un quart de denier le prix du pain tandis que le muid de froment ne se vend pas plus de 10 sous (*).
L'évéque Albert donna également une charte à Ciney, en Gondroz, et octroya, aux bourgeois les libertés que possédaient déjà ceux d'autres « franches villes, comme Huy, Dinant et l'ongres • ; mais ce document n est pas venu jusqu'à nous et est simplement rappelé dans un diplôme de l'évéque Adolphe de la Mark» daté di mois de mal 1321 (*).
Albert de Cuycka été diversement jugé. Son clergé Taccusade simonie, Innocent 111 blâma sa conduite. De notre temps, parce qu'il accorda une charte a ses sujets par nécessité peut-être, oi Fa assez malmené : Foullon le traite de flaUeur du peuple QNiWh cola) ; de Villenfagne Taccuse « d*avoir favorisé le premier les étais • tumultueux et révolutionnaires de son peuple (') • ; d autres, et en particulier Polain (^), insinuent quil se lit hirgement payer ses concessions par la bourgeoisie, Cest, me semble-t-îl, moaticr
(1) fWr le taite de la charte dans Fonuoir, loe. eii», L II, p. 388. (') Joua BoiAnT, CartuMre de la commune de Cimejr, p. I. (*) Hecherehee, ête,, t. Il, p. 34.
0) Biêtaire du paye de LUge, U I, p. 388.
beaucoup de seve'i*it(' pour pou de ( lio.^e et sans tenir compte de ce qui se passait alors autour de Liège.
Les partisans d'Othon parfinrent à faire élire comme ëvéque Hugues de Pierpont, grand pré?At de la cathédrale, dont le règne a été peu étudié, si ce n'est en ce qui concerne la guerre contre le duc de Brabant pour la succession d'Albert de Dachsbourg, en Le prélat eut plus d*un différend avec ses sujets. Ainsi, eti i202, il ordonna de loYcr sur les Hutoîs quelques impdts dont ils se prétendaient exempts ; mais ces communiers peu endurants se soulevèrent contre lui. Un bateau chargé de niaeiiines de guerre et venant de Namur, passant par leur ville, ils l'arrêtèrent, brisèrent les machines de guerre et, â force de bras, traînèrent le bateau jusqu'au marché. Ils fortifièrent ensuite les abords de leur ville ; mais bientôt, se repentant de leur audace et prévoyant qu'ils ne pourraient soutenir un siège, ils implorèrent leur pardon et vinrent â Liège, pieds nus, se jeter aux pieds du prélat ('). Les Liégeois montrèrentpils plus d*affection pour Hugues de Pierpont? Il est permis d'en douter lorsqu'on voit son nom totalement omis dans le diplôme royal par lequel Philippe de Souabe, vainqueur des partisans de son rival Othon, confirma la charte d*Albert de Cuyck, en 1208. Hugues avait-il essayé de porter atteinte aux dispositions prises par son prédécesseur et les Liégeois se virent-ils dans Tohligation de recourir au souverain? En tous cas, rintervenlion de celui-ci prouve que les rois allemands n*avaient pas entièrement renoncé è exercer à Li^e une juridiction.
Le chapitre de Saint-Lambert ne s'entendait nullement avec Hugues de Pier)K)nt, comme deux actes curieux le constatent. Le ^ décembre 1211, il adressa au pape Innocent Ul une longue
(') GiUKs o'Orval, loc. cit., c. 9S.
liste de griefs, où il reproche au pre'Iat, notamment, de ne pis avoir fait exécuter la sentence prononcée contre Arnoul de Morialmé, qui avait pillé la ville de Fosses, dont il était 1 avoué, el avait donné son château de Louverval en garantie des indemnités qu'il devait payer aux bourgeois ('). Au mois de septembre de la même année, le chapitre, sans se préoccuper de Topinion de I ev^'que, termina quelques contestations qui s'étaient élevées entre lui et le duc de Brabant au sujet des droits de celui-ci et des chanoines dans diflerentes localités. Une clause de ce dernier document est extrêmement curieuse : « A Haelen, y est il dit, à propos de M cette nouvelle institution que Ton appelle /rancA/sr, le chapitre M ne confirme, ni n'infirme, mais il passe en dissimulant ('). > C est bien là cette politique à laquelle TÉglise eut toujours recours lorsqu'elle se trouva en face d'une situation qu'elle ne pouvait combattre. Se taire en attendant des temps meilleurs , voilà ce qu'elle fit lorsqu'elle ne put employer la force ou l'intimidation.
Plus tard, la nécessité rallia tous les sujets de Févéque sous les mêmes drapeaux. Le sac de Liège par les troupes du duc de Brabant, le 5 mai 1212, atteste le peu d'entente qu'il y avait parmi eux ; mais. Tannée suivante, tous, surtout les habitants des villes, déployèrent la plus grande bravoure. Les bourgeois de Tongres défendirent vaillamment les entrées de leur ville (*) el ensuite leur grande église et, à la journée de Steppes, ce furent les milices liégeoises qui décidèrent la victoire. L'histoire particulière de Liège est peut-être plus intéressante et mieux connae que celle de n'importe quelle autre cité de l'empire. C'est sans
(•) FiMJN, tlinloria ecclcsiac Leod tenais, l. 1, p. iH6. {*) Preuves, p. 70.
(*) (iiLLES D'OrvAL, lOC. Cit., C. 107.
doute parce que la patrie liégeoise compta un grand nombre d'historiens. Les villes voisines furent également agitées à cette époque; mais, comme on le verra dans les pages qui ^uivent, on ne connaît que superficiellement les faits dans lesquels les bourgeoisies interfinrent.
Après la mort de l'empereur Henri VI, arrivée à Messine, en Sicile, le 27 septembre HOG, une scission complète éclata en Allemagne. Le fils de Henri, Frédéric, qui n'avait que trois ans, (bt écarté à cause de sa jeunesse. La presque totalité des princes, surtout dans TAIIemagne orientale, reconnut pour roi Philippe, duc de Souabe, son oncle, tandis que dans les provinces belges et rAliemagnc du nord on se prononça généralement en faveur d^Othon, comte de Poitiers, deuxième fils de ce Henri le Lion que Frédéric Barberousse avait dépouillé de ses fiefs. Ses partisans le proclamèrent à Cologne, en mai 1198.
Philippe pouvait compter sur lalliance du roi de t>ance Pl)ilippe-AttgttSte, avec lequel il contracta une étroite alliance le 30 mai 1198, tandis qu'Othon perdit bientôt son redoutable oncle, le célèbre Richard Cœur de Lion, et ne fiit qne médiocrement soutenu par le frère de ce monarque, Jean-sans Terre; il est vrai qu'une autorité qui disposait d'une force immense se déclara en sa faveur : le souverain pontife. Innocent 111, approuva son élection et le protégea de tout son pouvoir. Toutefois, la lutte, après être restée indécise pendant quelques années, se termina au désavantage d Otiion. Ce prince s'était allié étroitement avec le duc de Brabant, dont il avait promis d'épouser la fille, nom* mée Marie, et, celle-ci n*ayant qne sept ans, le mariage dut être différé. Henri l*' arma à plusieurs reprises pour repousser les partisans de Philippe de Souabe; mais, vers le même temps, il eut quelques luttes à soutenir : d'abord les comtes de Hollande et de Gueldre, ayant brûlé Thiel et Orten ou Bois-le-Duc, furent
battus et le premier fut pris par Henri ; oelui-ci soutint om courte guerre eonlre le comte de Looi.
La plus grande partie des villes étaient sympathiques à Philippe, nulamment Trêves, où les bourgeois se déclarèrent pour lui en 1202, en même temps que iarcbevèque Jean, une partie de son clergé et ses barons. Aix-la-Chapelle était dans les mêmes sentiments, et Otbon ne put y entrer qu après on siège qui dura d« 19 juin au 1" juillet et pendant lequel des archers tuèrent beaucoup de monde aux assiégeants. La défense de cette place était oonûée à Waleran, le Gis du duc de Limbourg, qui obtint le Luxembourg par son mariage avec Ermesinde, fille de Henri TAveugle et veuve de Thibaud, comte de Bar, et devint ensuite l'un des plus dévoués partisans d'Othon IV. La cite de Cologne se distingua à cette époque par une politique tout à fait différente de celle des antres villes voisines. Autant ces dernières se montrèrent, presque constamment dévouées aux Hohenstaoflen, ou gibelines, autant elle aflicha des sentiments guelfes. Aussi, lorsque Otbon IV confirma à larchevéque de Cologne Adolphe ses droits et ses prérogatives, il ratifia également les exemptions de tonlieux accordées aux bourgeoisies soumises a ce prélat et le droit de ceux qui en faisaient partie de se justifier par leur serment seul de toute imputation de fraude. Cependant, en 11205, une violente contestation éclata entre l'archevêque et Othon au sujet des monnaies, des tonlieux, de la violation de la paix et il s'ensuivit un débat qui m prolongea entre eux plus de trois jours, en présence du légat du saint-siége et des bourgeois de Cologne- Le roi promit enfin de ne plus lever de taxes injustes et de vivre en paix avec les marchands, mais cette querelle intempestive parait avoir amené les défections qui ne tardèrent pas à éclater.
Otbon menait joyeuse vie dans le château de Lichtenberg lors* qu'une invasion tentée par Philippe de Souahe et qui fut suivie de
la défection de la plupart de ses partisans vint arrêter ses rêves de grandeur. Le camte de Jnliers détacha de sa cause farchevéque
Adolphe et celui-ci entraîna à son tour le duc Henri, à qui le roi céda ta ville de Maestricbt et 1 abbaye de nivelles, e( reconnut le droit de laisser ses dignités et ses domaines à ses filles, dans le cas où il n*aurait pas de fils (iS novembre 1204). Le duc de Limbourg, qui était poor ainsi dire le commandant militaire de Cologne, fut aussi gagné et, sous prétexte de repousser le roi Philippe, conduisit un jour dans un guet-apens les milices colonaises, qui furent prises par Fennemi après avoir eu quatre cents hommes tués. Otbon, Bmnon, qui venait d^étre élu archevêque en place d'Adolphe, et Waleran de Limbourg raillirent subir le même sort, mais parvinrent à atteindre le château de Wassemberg. Othon ne tarda pas à se retirer en Saxe, pendant que Philippe de Souabe affermissait sa domination dans TEmpire.
Le triomphe de Philippe fut signalé \m' des concessions importantes faites à des villes. Une charte donnée à Cauibrai, le t*' juin lâÛ5, confirma aux bourgeois toutes leurs libertés; il y est expressément stipulé, ce qui était équitable, que les sergents de Tévéquc payeraient la taille lorsqu*il8 seraient marchands et pour leur avoir, non compris leurs fiefs, et qu'on lèverait également rimpôt sur les maisons appartenant à des chevaliers ou à des clercs, lorsqu elles seraient données en location à des négociants Ç). Afin de s'attacher les Colonais, le roi ratifia leurs privilèges et y ajouta celui de pouvoir fortifier leur ville à leur gré et à leurs dépens (50 avril 1207). Quelque temps après, le 5 août, il ratifia les dispositions que Tarchevéque Adolphe avait prises au sujet de la corporation des monnayeurs (^Mvnzer-HausgeMmMchafl) (').
(>) Preuves, p. 63.
(*) Eriikii «t EcKBtn, /oc. ciL, 1. i, p. 303.
La conûrmatioD de la charte de Liège fut dictée par le même esprit.
L empire commençait à peine à jouir de quelque repos, lorsque Philippe fut assassiné à Bamberg, le 22 juin 1208. Les favoris de la veille devinrent les proscrits du lendemain et les mêmes bourgeoisies, que Philippe avait avantagées, furent poursuivies et menacées. Jean de Béthune, évéque de Cambrai, avait toujours été le fidèle serviteur d^Othon IV; il se bâta de formuler de vives plaintes contre les habitants de sa capitale, représentant qu'il les avait excommuniés, et obtint une sentence qui les mettait au ban de l'empire (12 janvier 1208-1209). Les Cambrésiens ne faiblirent pas et, comme le clergé sortit de la ville, ils y appelèrent d autres prêtres, que leurs adversaires disaient être apostats et excommuniés. Othon se vengea de leur désobéissance en attribuant a rév<3que ladministration entière de la cité, sans y réserver aux citoyens aucune juridiction sous les noms de paix et de commune, et en l'autorisant à établir dans la ville des prévôts et des échevins pour juger les différends qui s'élèveraient entre les habitants, à moins qu'il ne préférât les faire décider par ses pairs ou vassaux (16 février 1210).
Metz et Verdun furent également menacés dans leurs droits. En 1209, les Messins furent accusés d'avoir entrepris sur les privilèges du clergé et, parait-il, tenté de le soumettre à l'impôt. Des troubles éclatèrent et le peuple se porta à des excès contre plusieurs dignitaires ecclésiastiques. L'interdit fut jeté sur la ville; mais les bourgeois trouvèrent des prêtres qui célébrèrent l'office divin, malgré l'évèque Berlram et ses menaces. A la Qn cependant ils consentirent à donner satisfaction, comme l'atteste une sentence arbitrale, prononcée par le prélat et deux abbés ('). Dans uoe
(■) ktivmi, ioc. cit., I». 81.
ville voisine, à Verdun, lantagonisme s était é^lement réveillé. L*é?éque Albert de Hierges, attiré dans un guet-apens» fut assassiné le 25 ou le 26 juillet 1S08. Ceux de ses sujets qui lui étaient hostiles excitèrent de nouveaux troubles, obligèrent le clergé à payer 1 iinpùl et créèrent des magistrats partageant leurs vues. Albert de Grandpré, le successeur d*Albert de Uierges, quitta aussitôt la ville, réunit des troupes et, après avoir assiégé Verdun, y établit son autorité par la violence (').
A Trèvus, par exception, et grâce, à ce qu'il semble, au caractère pacifique de rarchevC'que Jean, la tranquillité ne fut pas troublée. On y a conservé deux diplômes d'Othon IV en faveur des vassaux (tniniMieriales) ou chevaliers et des bourgeois. Dans le premier, le roi prend la population sous sa protection spéciale et dans le second il s'engage à ne contracter aucun traité, soit avec le pape, soit avec toute personne mortelle, sans l'y comprendre. Les deux actes sont datés de Haguenau le iS avril, le premier de 1207, le deuxième de 1210.
Othon ne tarda pas à se brouiller avec le souverain ponlife qui l'avait placé sur le trône. A peine en possession d'une autorité incontestée, il s'imagina follement qull pourrait la conserver par ses propres forces. Il fut bientôt désillusionné. Innocent 111, après ravoir excommunié, lui opposa, en 1212, le jeune roi de Sicile, Frédéric, qui rallia autour de lui tous les anciens partisans de la maison de Hobenstauffen. Larcbevéque de Idayence, Sifroi, prit la direction du mouvement qui se manifestait contre Othon, et rarrivée de Frédéric en Allemagne donna è son parti une grande supériorité. Cologne restait toujours fidèle à Otiion , qui, en remerciment du dévouement des bourgeois, les autorisa à fortifier la ville et à lever dans ce but, pendant trois ans, une taxe consis-
(!) Galltu dirisiiana nova, l. XUI.
tant en un denier de Cologne pour chaque malder de grain qui serait moulu ou employé dans les brasseries (16 mars 1212). A la fin de Tannée (le 30 novembre) il renouTela leurs enrnp-
lions d'impôts.
Le duc de Brabant se rallia alors au roi de France et envahit les domaines de T^Use de Liège; mais il fut immédiatement forcé de changer de politique. Battu par révéque Hugues de Pierpont à Steppes, près de Landen (14 octobre 1212), il se?it assiégé dans Bruxelles par le comte <le Flandre et le comte de Salisbury et forcé de renoncer à son alliance avec Philippe -Auguste. Cette situation ne tarda pas â se modifier une seconde fois» de b manière la plus complète. Après la bataille de Bouvines, Frédéric se hâta d'envahir les contrées situées entre le Rhin et la Meuse. Quelques villes s'obstinèrent à ne pas se soumettre : Aix-la-Chapelle, par calcul peut-être plus que par affection, Othon gardant en otage douse des principaux bourgeois ; Cologne, parce qu'elle se trouvait dans de meilleures conditions que Tarmée du jeune roi, qui souffrait du manque de vivres. Mais les princes ne montrèrent pas autant de constance : le comte de Juliers, le comte de Hollande, le duc de Brabant, etc., s^empressèrent de reconnaître Pautorité de Frédéric, ce qui rendit la paix è nos contrées.
Les dernières villes où Othon comptait des partisans ne pouvaient à elles seules continuer la lutte. Elles se soumirent eo Tannée 1215 et, on doit Pavouer, elles agirent avec une générosité et une constance peu ordinaires. Cologne, qui mit tant lutté pour Othon, le détermina à se retirer dans les domaines de sa fomîUe; au préalable, elle renonça à tout ce qu'il pouvait lui devoir et lui fit présent, en outre, de 600 marcs d'argent. Kayserswerth, dont la situation était exceptionnellement forte et où Othon arait déposé les otages de la ville d'Aix-la-Chapelle et les prisonnicn de marque qui étaient restés entre ses mains, se défendit pendant
six semaines. Quant à Aix-la-Chapelle^ délivrée des craintes que la situation de ses otages lui avait inspirées, elle se déclara pour
Frédéric, à qui elle annonça que tout était prêt pour son couronnement.
Cette cére'monie eut lieu le 22 Juillet. Sept jours après, le nouveau souverain de rAUemagne confirma aux Aixois leurs privilèges, notamment celui de ne devoir jamais payer de taille contre leur gre', celui de ne devoir d'autre service militaire que de manière à pouvoir rentrer chez eux avant le coucher du soleil, celui de n'être justiciables que des écbevins. Le roi se rendit ensuite à Cologne, où il séjourna pendant sept jours et où il prescrivit à tous ses sujets de renoncer à fusage des monnaies mises hors de cours, de ne pins prélever des tonlieux qu'il était interdit de percevoir et de respecter la paix publique ('). Depuis le 6 mait Cologne avait obtenu la confirmation de ses immunités ; après dix«sept années de guerres civiles, elle sortit de la lutte sans en avoir trop souffert et sans que ses immunités eussent été amoindries.
(*) Pour ( I ih'i-iiit rs t'vénemenls il taut cun&uiUr la clironique d'ALB^Ric et
celle llf GUDKJTRUIO DB SAIRT-PA.ITAUiOfl.
CHAPITRE ONZIÈME
§ l''. Dominalinn t\ue l'Éfîlise exerce sur les psprils .ipK'S In l).-!!.-)!!!»* àe BniiviiK*. Son ascondiiil sur les souverains «le France t-l (rAllt'inafîUf. LuU<'> qiù rclalrtii eulre \e clerj;*' et l«*s bourgeoisies dans un grand noinhr-e de villes: à Tounwi, ù Cambrai, à Me(/, h Verdun, eic, — § 2. Développemenl considérable que prmnent les libertés communales dans la |)lupari «les |>rovinces belg»*s ain>i que !« mesures proleelrices du commerce. — §3. Kxcmpics de résislanre à r.irÎMfnire donnés |».ir h s Anglais. I,e Boulonnais, l'Artois, etc. Ht gne d»- l,i mnii'^v' .leanne en Flandre, du dur Henri !"■ en Brabanl. Les villes privil«-gitT> iif ta Hollande, (ie la (iueidre, ties comtés de Looz, de Namur, de Luxembourg, rie. — § 4. Améliorations apportées dans la condition des babilanis de> eam|»3gD«. aO'ranchissements, abolition complète en Brabant du droit de moriemnio e* du meilleur catel, lan«lis que ce dernier se maintient ailleurs et, en p.irljculirf. en Flandre et en Hainaul. Hoie ghuieux du duc Henri II, rôle qui est unité par b-s ducs »lc Urabant, ses successeurs, et qui prépare la formation de la IMgm«P moderne. Coup d'œil sur les progrès que le pays avait réalisés au xuv siècle.
« Après la bataille de Bouvines, dit Tbistorien de Reims (*). « Marlot, Taudace des magistrats du peuple s*aocnit coosidën-
(I) MâtLOTt loc. CH., t. Il, p. 48S.
« blement. • I^e faudrait-il pas renverser la phrase et dire que les prétentions du clergé grandirent alors, que eelui-ci troufa intolérables des usages qu*îl avait acceptés auparavant, lorsque les monarchies de France et d'Allemagne n'e'laient pas complètement à sa dévotion? Pre'ciscment à celte époque, le pape Innocent 111, qui siégea de 1198 à 1216, dominait ses contemporains de toute la hauteur de son génie. Son pontificat ne fut qu*une longue suite de luttes terminées par le triomphe de la papauté. Constantinople devenue catholique, les Albigeois vaincus et de'cimés, Fréde'ric II élevé sur le trône royal d Allemagne, le roi d'Angleterre, Jeanaans-Terre, humilié ; le roi de France forcé de reprendre sa seconde femme, Ingeburge de Danemark ; les Arabes repoussés de TEspagne, que de faits éclatants accomplis en peu d'anndesj Mais déjà, dans cette œuvre merveilleuse, un observateur attentif aurait pu remarquer des côtés faibles. Au xir siècle, des prédicateurs de premier ordre : Pierre le Vénérable, saint Bernard et tant d'autres a?aient contribué par leur parole éloquente â soutenir la papauté ; sous Innocent 111, c'est la force brutale ou l intrigue qui joue le rôle principal et le souverain pontife est plus d'une fois obligé de désavouer hi manière d*agir de ceux qui prétendent défendre les intérêts de TÉglise.
En France, l'autorité royale resta étroitement unie avec lautorite religieuse et s'appliqua à faire respecter cette dernière, sauf lorsqull s*agissait de ses propres prérogatives. Ainsi, en 1235, à propos d*une sédition qui avait éclaté à Beauvais, le roi saint Louis maintint énergiquement ses droits contre Tévéque Milon et ses collègues. En Allemagne, le roi ou empereur, Frédéric 11, subit plus complètement l'ascendant des dignitaires ecclésiastiques qui Tentouraient, et dans sa législation on remarque souvent un empressement étrange â sacrifier les droits des villes à ceux des évéques et des chapitres.
Frédéric ne semble pas avoir sévi contre le marquis Thierri qui,
en I21.S, enfra à l iiiiprovisle dans Loipzick, fit enlever la cloche de la commune, livra la ville au pillage et ût ériger trois forts pour contenir les bourgeois dans la soumission (*) ; mais il se montra hostile aux gildes et« en 1219, défendit d*en établir aucune autreà Goslar que celle des monnayeurs, qui méritait cette exception par le soin qu'elle mettait à maintenir la valeur intrinsèque de la monnaie et, Tannée suivante, le 22 novembre, jour de son couronnement à Rome comme empereur, il proclama fonte une série de dispositions dont quelques-unes sont équitables et salutaires, sans doute, mais dont les autres renforcent encore Tautorité de l'Eglise et mettent au ban de TEmpire toute commune qui encourrait une sentence d*excommunication.
Frédâ'ic avait laissé en Allemagne son flls Henri, qui n*étatt qu*un enfant, et qui eut successivement pour tuteurs Wemer de Bolland, l'archevêque de Cologne, Engelbeit, qui fut assassiné en 1225 par Frédéric, comte d'Isenburg, et Louis, duc de Bavière. Dès l'année 1227, à la requête de iarchevéque de Mayenoe, le jeune roi Henri interdit la ligue que les villes de Mayenee, Bingen, Worms, Spire, Francfort, Gelnhausen et Friedberg avaient con due pour leur défense mutuelle; mais celte interdiction ne produisit pas un grand effet. Si, en France, les villes se coalisèrent très* rarement, â tel point que Ton ne rencontre guère qn*un exemple de confédération de ce genre, celle qui fut formée, au mois d'octobre 1228, pour défendre contre toute atteinte la personne rtionneur du roi Louis IX et de sa mère, les villes d'Allemagne et de Lotharingie en formèrent souvent. La grande confédération du Rhin et la ligue Hanséatique en sont de frappants eierapies. Les suivants sont moins connus. Dès le 1*' mars 1226-1227, et de
(I) Lvwww, Heliquia§mmmertptorumf t. VIII, p. tn.
nouveau le 11 septembre 1285, Mets et Trêves s^entendirent au sujet de rarrestation dans une de ces villes des citoyens de Tautre;
le 26 septembre 1257, Toul et Metz contractèrent une alliance qui devait durer cinq années et qui fut probablement prolongée; le 15 février 1297-1298, Verdun et Metz se coalisèrent paiement ; en Brabant enfin, Yious voyons Tentente s*ëtablir entre les villes, sans contradiction, en 1242, 1249, 12S9, 1261 .
Frédéric II fut il excité contre ses villes d'Allemagne et de Lotbaringie par les luttes qu il eut à soutenir contre les puissantes communes d'Italie, liguées avec le pape ; fut-il trompé par les faui rapports des conseillers de son fils? En tous cas, il est certain qu'il ordonna toute une série de mesures, dont un édit de son ûis, en date du 25 janvier 1251, fut le prélude, et quil publia en 1232, à plusieurs reprises. Mais, dans la suite, Tempereur semble 8*é(re repenti d*avoir cédé â de fatales suggestions.
Après des considérations générales sur la nécessité d*accrottre les prérogatives de ses nobles et d'extirper des coutiiiiies détestables, « câcbant l'iniquité sous un voile trompeur », il interdit, dans toute cité ou ville allemande, rétablissement de conseils communs et de maîtres des citoyens ainsi que Torganisation de corps de métiers, et ordonna la remise de l'administration aux prélats ou à leurs officiers, malgré tout usage ou privilège contraire et sous peine d'une amende de ôO livres d or pour les contrevenants. Estil nécessaire d'ajouter que les conseils de ville, les fonctions de maîtres des citoyens, l'organisation des artisans en corps de métiers continuèrenL à subsister?
La ville de Worms avait été, à la demande de son évéque, formellement condamnée par Tempereur. Ce prélat, qui sappelait Henri et était comte de Saarbrucken, profitant de Tinfluence qu'il exerçait sur le jeune roi, parvint à entrer dans Worms, à y supprimer la giide des marchands, appelée la firiiderscha/ï (/a
confrérie) et le monopole qu elle exerçait sur la ?ente des dutebandises, à anéantir enfin la belle maison communale dite dv
Burckhof. Mais bientôt la situation changea complètement. Le jeune roi se brouilla avec son père, et les citoyens de Worms, malgré les exhortations de ce prince et de son confident, Tévéque Landolphe, successeur de Henri, se (^ononcèrent énei^gi4|uement en fa?eur de Femper^ur, et leyèrent des troupes pour leur défense ('). Frédéric II ayant reparu en Allemagne, Henri fut abandonné de tous, arrêté et envoyé dans une prison, où il resta jusqu^à sa mort, qui arriva sept ans après.
Par une contradiction dont le sens échappe, ce même roi Henri qui se montrait si hostile aux communes, donna à la ville de ^imègue les libertés de celle d'Aix-la-Chapelle et, en particulier, une exemption générale des tonlieux dans tonte TAllemagit (31 août 1230); promit sa protection aux bourgeois de Cologne, qui ne pouvaient être lésés, ni emprisonnés à cause des engagements contractés par des tiers, même par leurs archevêques (19 janvier 1231), et confirma aux villes de Liège, de Huy, de Dinant, de Saint-Trond, de Haestricht, de Tongres et de Fosses « leurs libertés, droits, paix et commune •> , en promettant de ne pas conclure de traité avec leur évéque tant qu il n'aurait pas sanctionné leurs immunités Ç2À novembre 1231).
Cette triste période, fatale a la liberté politique, vit renaître les persécutions contre les hérétiques, ou plutôt à propos des hérétiques, et l'honneur d'y avoir présidé revient aux moines du nouvel ordre de Sainl-Domioique, dont le zèle farouche n'aspirait qu'à répandre le sang sous prétexte de réprimer les erreurs d*opînioBS. Mais cette tâche fut fatale a plusieurs d*entre eux. Connd de Marbourg, après avoir terrorisé les contrées rhénanes et surtout
(•) ChrtmieoH fFormotietue, dans Ltii»nn«, /oc. eil., t. Il, pp. Itl ciNir.
les classes inférieures, osa 8*attaquer à des personnes de haut
rang; «ne clameur ge'nérale s éleva contre lui et il fut mis à mort. Un de ses confrères, nommé Uoberl, jouit pendant quelque temps d*une grande autorité, à tel point que le roi de France le faisait escorter ponr que sa vie fût i l'abri de tout danger. Ce misérable répandit la terreur à Cambrai, à Lille, â Douai, etc., et fit exécuter tant de sectaires qu'un jour il osa se vanter d'en avoir fait brûler ou enterrer vifs cinquante en deux ou trois mois; lui aussi se vit accusé â son tour ; mais on se borna à le condamner â une prison perpétuelle (*)• La rage des bourreaux ne s*arréta pas encore. En 1234, une vaste ligue de princes tourna ses armes contre une population frisonne, les Stadingues, coupables de désobéissance aux ordres des ecclésiastiques de leur pays et que Ton désigna à la vindicte publique en lançant contre eux les accusations les plus absurdes; en 1239, on donna è nos populations, pour les terrifier sans doute, l'abominable spectacle d'un autoda-fé; cent quatre-vingt-trois hérétiques, ilctris du nom de Souffres ou Bulgares, furent brûlés à Mont-Wimer, en Champagne, en présence des hauts dignitaires du clergé et d*une foule immense (*). Mais rimpression produite répondit mal sans doute aux espérances des organisateurs de celle cérémonie infâme, car on ne songea plus jamais, paralt-il, a la renouveler. Le prétexte, cependant, n*aiirait pas manqué, car les hérétiques foisonnaient toujours, surtout à Cambrai et â Anvers.
Si nous interrogeons les histoires locales, nous voyons les conflits surgir partout : en France, en Belgique, en Allemagne. En 1222, un serviteur du chapitre de Noyon fut jeté en prison par le maire et les jurés de cette ville, qui ne consentirent à le
(*) Moiniits, toe. eii,, t. Il, p. 607. (*) Autuc.
mettre en liberté que sur Tordre de rëvéqne. A Reims, le moiH vement prit de plus grandes proportions. La porte de Mars fot
assiégée par les bourgeois, le niarc( liai de l'archevêque lue, la halle démolie, la ville forliliée au mo^en des pierres sépulcrales enlevées dans les cimetières et des matériaux préparés pour la reconstruction de la cathédrale. Un concile provincial, tenu à Saint-Quenlin, en 1255, revend icjua avec hauteur rintenrention de la royauté, non pour examiner le différend et intervenir comme autorité souveraine, mais pour exécuter simplement les volontés des prélats. Des arbitres furent choisis, mais pris parmi les ecclésiastiques : Tabbé de Saint-Denis, près de Paris, et le prévdt du chapitre de Saint-Omer. Ce système devait aboutir et aboutit en effet à la négation des droits réclamés par la commune de Reims. On les sacrifia aux exigences du tout^puissant archevêque (*).
A cette époque, Téglise de Tournai avait pour chef un de ces hommes qu'aucune considération n'arrête lorsqu'il s'agit d'accomplir ce qu'ils regardent comme leur devoir. Il s'appelait NValterde Marvis, et occupa le siège épiscopal de 1219 à ISSO (*}. Il prit une part active à la guerre contre les Albigeois, eut b triste gloire d'installer à Toulouse deux dominicains que l'on peut regarder comme les premiers inquisiteurs de cette ville et parvint a humilier la commune de Tournai, contre laquelle sesprédécefp seurs avaient déjà eu tant de luttes à soutenir. Un conflit éclata à propos d*un meurtrier nommé Jacques Le Clerc, qui s'était réfugié dans le cloître de Notre-Dame; les prévôts et jurés, eo vertu de l'article 24 de la charte delà commune, demandèrent qu'il leur fût remis. Sur le refus des chanoines, ils le firent enlever de
(■) HAftLor, /oe. et*/., l. II, pp. SSaO el sulv.
(*) f'oir la notice que le chanoine Voisin lui a oonsacrte dans les Jmiëlm ét tê Société MêtoHque el iiitérmfn dê Tonmtiif 1. 1, pp. S45 et suhr. — ConiiMir aussi VBiHoin lUtémin d9 JFmnce, t. XVIII, p. 535.
force, le mirent en jugement, le condamnèrent à mort et enjoignirent de Texécuter. Le clergé sVtant plaint de cette atteinte portée
à SCS immimitôs, les prévôts, les jurés, les ëcbevîns, les maires, les eswardcurs {iiupectorcs)^ les Irois cents et toute la commune acceptèrent rëvéque pour arbitre et promirent d^exëcuter sa sentence sons peine d*one amende de 1,000 marcs (6 juin 1237). La décision de Walter de Marvis, on devait s'y attendre, fut en tous points favorable au chapitre. Lorsqu'un criminel se réfugiait dans un lieu consacré, tout ce que pouvait faire la commune, d après lui, c'était d*en garder les alentours jusqu'au moment oii arriverait révéqoe ou son délégué, (|ui ferait arrêter le coupable et déciderait de son sort; la commune devait promettre de payer 1,000 marcs à Tcvéque et au chapitre sil lui arrivait de commettre pareille violence. Enfin tous les bourgeois, pieds nus, les prévèts et jurés en chemise et les autres membres du magistrat en vêtements de laine, étaient condamnés è se rendre à la sépulture de Jacques, que les prévôts et jurés devaient déterrer de leurs propres mains et dont les membres du magistrat porteraient alternativement le corps jusqu'au lieu oii il serait enseveli et où il serait proclamé è haute voix que la commune n'avait aucune juridiction sur le clergé. Ensuite les magistrats eux-mêmes abattraient la potence, en porteraient les débris jusquau marché, pour y être brûlés. Les prévéts, les jurés, les maires et les eswardeurs devaient se rendre en pèlerinage à Cambrai, Lille, Bruges et Gand, si Tévêque le jugeait convenable ; la commune donner 300 livres parisis pour bâtir une maison et une chapelle destinées aux prêtres émériles, outre 400 livres d'indemnité, et le prévôt, Alard de Vesenchiel, Nicolas Cordevake, Gilles Kieville et Guillaume li Bourdelien rester exclus de toute magistrature ou de tout ofBce tant qu'il plairait à l'évoque.
Cette sentence, que i'ëvéque b est évidemment attaché à rendre
aussi onéreuse et aussi humiliante que possible, ne fut pas acceptée par la commune. Ses chefs promirent, il est vrai, de payer 1,000 marcs s*ils renouTelaient Pacte de violence commis par eux
(5 décembre), mais ils réclamèrent éncrgiquement des changements à sentence et ils prcltrèrenl payer la même somme plutôt que d*en accomplir les stipulations. La maison à la Treille, an marché, qui appartenait à la commune, fut convertie â ses frais en une halle aux draps, au blé, etc., dont le chapitre eut la possession pour une moitié, outre 2o livres par an à pn lever sur l'aulre moitié, ainsi que le tonlieu des draps, le poids ou pesage, la taxe sur le blé vendu, soit dans la halle, soit au marché, soit sur un bateau, sauf que, pendant six années, cette dernière taxe serait employée au pavage des rues (accord en date du 29 août 1228, approuvé par I evéque le 6 octobre suivant) (').
Tournai parvint, à force de sacrlGces pécuniaires, à maintenir ses droits et, depuis, les deux juridictions vécurent côte à côte, jalouses et ennemies, mais contenues Tune et Tautre par le pouvoir royal. Cambrai n eut pas la même chance. Frédéric II, après avoir confirmé aux bourgeois les privilèges qu'ils tenaient de son père et de son aïeul (26 septembre 1210), révoqua cette faveur sous le prétexte quMls Tavaient obtenue en Tabsence de leur chef spirituel et en taisant la vérité (29 octobre 1216). Les magistrats, prévoyant que lanimosité du cler^îé contre les libertés communales provoquerait des manifestations hostiles, allèrent trouver le chapitre et lui signifièrent qu'ils n'entendaient nullement assumer la responsabilité de la conduite du « petit peuple. » En vain les ecclésiastiques, qui auraient voulu jouir de toute sécurité à Cambrai pendant que leurs chefs tramaient au dehors la suppression de la
{') Tmn te* adcs reialifk a ce débat lont imprimés dans mes Preum, pp. 100 et siiiv., et dans les Xémaireê de ta Société de Tournai, 1. 1, pp. 255 el suit.
commune, prétendirenl que le devoir des magistrats était de les protéger, eux et leurs biens. Ceux-ci persistèrent dans leur
résolution. Les eccU'siastiques sciant alors decidos à abandonner la ville, à la sortie, les gardes visitèrent les manches de leurs robes (maniicae) et leurs meubles, pour s*assurer qu'ils n emportaient ni armes, ni reliques.
Après des voies de fait regrettables et des tentatives de réconciliation qui naboutirent pas, l'empereur Frédéric 11 se prononça contre les Cambrésiens. Il pria le roi des Français Louis VII de leur interdire Taccès de son royaume et des domaines de ses barons et de leur refuser toute protection (4 août 1225); en même tenijis on procéda à un simulacre de procédure judiciaire. Je dis simulacre, car les documents de 1 époque attestent que les Cambrésiens étaient déjà condamnés. Dans une assemblée qui se tint sous b présidence de Tempereur, Févéque Godefroid de Fontaines affirma qu'il avait été décidé, de concert avec les bourgeois, que les privilèges des deux parties seraient présentés à la curia, c*est-à-dire au tribunal du souverain. Les bourgeois présents n*étaient, dit-on, que peu nombreux et sans mandat ni procuration; invités à soumettre leurs privilèges aux évéques de Bâie et de Lausanne et à l'abbé de Morbach, désignés pour Hvc auditeurs (juges d'instruction, si Ton veut), ils alléguèrent qu iii ne se trouvaient pas devant un tribunal allemand (euria Alemanniae), C en fut assex, sans doute, pour provoquer leur condamnation. L'évéque Godefroid obtint tout ce qu'il demandait : l'annulation des privilèges des bourgeois, la confirmation de ceux de I église, la défense de convoquer les Cambrésiens au son de la cloche, labandon à l'église du droit dénommer les prévôts et lesécbevins, avec la prérogative de juger les contestations judiciaires, soit par Tinterniédiaire de ceux-ci, soit directement, sans laisser aux bourgeois la juridiction dite la paix, enfin la commination
coDlre les coutrevenaDls d une amende de 500 livres d*or pur.
Cette sentence, qoi fut consignée dans un diplôme daté de Borgo-Santi-Donini, en juin 1S26»ne fut pas acceptée sans résistance. Les Cambiésiens envoyèrent des dëpnte's au jeune roi Henri; mais I assemblée de Wurtzbourg ne fit que confirmer 1 ordre de Frédéric. L'évéque Gadefroid sy montra inflexible. 11 allégua que les bourgeois ne devaient avoir ni avocat (c*e8t-à-dire, ni défenseur), ni droit Cni discussion judiciaire), comme étant depuis plus de cinq ans sous le ban impérial et proscrits et, en outre, depuis longtemps excommuniés. 11 ne restait plus, d après lui, qu*à porter une sentence et ce fut, en effet, ce qui eut lieu le 7 novembre 1226.
À la grande joie des vainqueurs, dont on trouve 1 écho dans Philippe Mouskès et le moine Godefroid de I^inove (*)* les privi- 1^^ de la cité furent rois à néant, la haute tour dite le Belefroit fut abattue et Ténorme cloche qui y pendait jetée à terre et brisée. Puis on rédigea, en novembre 1227, ce que Ton appela, pour insulter sans doute à Thumiliation des Cambrésiens, la loi du bon cvéque, code de procédure civile et criminelle, convenant à un modeste village plutôt qu*à la cité de Cambrai, où Ton ne maintenait d autres juges que deux prévôts et quatorze échcvins, nommés pour un an par révêque et pouvant être, à son gré, pror(^ës et remplacés. Cet abandon absolu au prélat des droits de la commune en dit assez pour faire apprécier la portée des autres articles. La cité ne garda même plus de part dans les amendes par lesquelles on punissait presque tous les crimes et délits; elles furent réservées pour les deux tiers à 1 evèque, pour on tiers au lésé. Le chanoine de Tabbaye de Ninove, Baudouin, qu pousse des cris de joie pour ce « viril > triomphe de Gode-
(I) MocwÉs, l. Il, p. 513; - Bi Sht, loc. ca,, t. Il, p. m.
froid de CoDdë, ajoute qne depuis les Cambrésiens D*osèreot plus se révolter contre leurs ë?éques. An contraire, les différends recommencèrent sans cesse et, à plus d'une reprise, au xm' sièclei il fallut réconcilier le chapitre et le magistrat.
Dans la Haute- Lotharingie, la cité de Mets ne se laissa pas traiter de la sorte. En le faubourg (suhurbium) fut en vain assiège par les comtes de Champagne, de Bar et de Luxembourg, assistes de toute leur vassalité, lis lurent repousses honteusement et, en 1251, l'ëvéque Jean d*Âspremont éprouva plus durement encore le courage des Messins. Ceux-ci, conduits par le maltreécbevin Mathieu le Girard, allèrent brûler le village de Chatel et y crevèrent, dit-on, les yeux à un clerc. Le paraigc de la porte de Seilles ayant voulu prendre le parti de Icvéque, fut expulsé de Metz, où Von détruisit de fond en comble les maisons qui lui appartenaient. Assistés par le comte de Bar, les Messins s'emparèrent do plusieurs des châteaux de Jean d^Aspremont, et même de la redoutable forteresse de Mont-Saint-Germain ; une bataille était imminente, lorsque lévéque de Toul, Roger, parvint à opérer une réconciliation entre les deux partis (en 1S54).
La puissance de Metz était alors à son apogée. Les paraiges dominaient dans cette ville et s y emparaient insensiblement de toute ladminislration. Le pouvoir y appartenait au maître ëcbevin, aux treize et aux échevins, aidés dans leurs fonctions par les gardiens ou wardours de la paix, les comtes, quatre prud'hommes ou receveurs, appelés aussi • traïours et levours de la taille. «• La ville avait reçu du temps du roi Frédéric et de Tevèque Conrad (mort en 1224) une loi de la commune paix, où Ton commine des peines contre les crimes et les délits et où Ton stipule labolition « de toutes les frairies. »
A Verdun, une guerre éclata aussi en 1227, les bourgeois ayant refusé d'obéir aux magistrats que leur avait imposés Tévéque
Rodolphe de Thorote; en outre, ils imposèrent des taies au cler^, et obtinrent du roi Henri un prifilége les exemptant de la juridiction ëpiscopale. En vain le prélat sollicita un second décret royal qui annulait le premier, en vain il accabla les bourgeois de menaces. Leur persévérance triompha de sa fermeté et 1 evé<|ue se résigna enfin à leur abandonner le vicomté, c'est-à-dire la jnridietion temporelle, moyennant le payement de 2,000 tifres et sanf réserve de rachat (').
Â Trêves, à Cologne, à Liège, la bonne harmonie subsista davaih tage. Larcbevéque de Cologne Henri, è qui les citoyens de si résidence durent plusieurs privilèges, autorisa ses bourgeois ds Duytz à fortifier leur ?ille (aoAt 1230) et son successeur Gourad en ht autant pour ceux de Bonn (18 mars 11245); quant à sa ville métropolitaine, il vécut presque toujours en bonne harmonie avec elle dans la première partie de son épiscopat. Dans le dioccoe de IJége, il y eut entre les cbefs du diocèse et leur peuple des dis* sentiments, mais très passagers. Hugues de Pierpont réussit à acquérir par voie d échange la ville de Saint-Trond. Les bourgeois y avaient cboisi pour défenseur le duc de Brabant, qui, à cette occasion, en 1221, confirma les chartes d'institution de leur coumune, datant du onzième siècle; mais de nouvelles négociations qui s'ouvrirent entre les évêques de IJége et de Metz eurent pour résultat de donner Saint-Trond au premier; ce prélat confirma à celte ville son tribunal de quatorze échevins, en déclarant que ceux d*entre euz qui viendraient à mourir seraient remplacés d'après le choix de leurs collègues (26 juin 12ti7).
Cette acquisition, ainsi que celle du comte de Moha, eut pour résultat d'agrandir considérablement le pays de Liège vers looest et de renforcer sa frontière du côté du Brabant. A cette occasion
(') Gallia chrUtiana nova ; — Histoire littéraire de France, t. XVIJI, p. 330.
Ton perçut à Liëge, du consentement du chapitre deSaint^Lambert et de la cité, un impôt sur les denrées mises en vente, que Ton
appelait firnntasy firmeté, parce qu*il fut institué pour couvrir les dépenses de la construction des remparts fermant la ville; le 18 mai 1258, on en décréta de nouveau la levée, à Liège, pendant un an, afln de payer les frais du siège du château de Poilvache, et les travaux des fortifications de Liëge. Dans les occasions où les deux grands pouvoirs s'entendaient, ils nommaient de commun accord des percepteurs de i'impùl (').
Après la mort de l'évéque Hugues, le légat du saint-siége, Othon, essaya en vain de déterminer le clergé et le peuple à se prononcer contre Tempereur ; ils refusèrent de Técouter et appelèrent chez eux l'avoué (/>n;r.ses) d'Aix-la Chapelle. C'est alors que le roi Henri confirma les privilèges des Liégeois ; c est alors aussi que les chapitres de Liège autorisèrent» sans Tintervention du nouveau chef du diocèse, Jean d*Aps, la perception pendant deux années et demie, de Tassise du vin, à raison d*un denier par selier et à condition que, pendant la première année, une moitié du produit appartiendrait aux chapitres et que le reste serait uniquement employé à Tentretien des fortifications (janvier 4230-1251)0.
Après un séjour de quelques années en Allemagne, séjour qui fut marqué par la publication, en l!255, d'une grande paix, la plus ancienne dont il existe un texte allemand, lempereur Frédéric retourna en Italie, laissant le gouvernement â son fils Conrad, qu*il avait fait nommer roi des Romains. La plupart des princes ^e montrèrenl d'abord lidèles à sa cause; mais, après la mort du pape Grégoire IJk, les archevêques de Cologne et de Mayence,
(') Prcurea, p. 131).
{*) Preuves, p. IIU.
obéissant aux ordres de la cour de Rome, levèrent Te'tendard de la re'voite et commencèrent une guerre qui couvrit de ruines les bords du Rhin. La plupart des princes belges s'étaient engagés envers le jeune roi à le soutenir; mais presque tous labandonnèrent successivement. C'est de Liège que paraît être parti le signal de U défeclion. A la mort de Jean d'Aps, le clergé y donna la préférence à Guillaume de Savoie, frère de Thomas, le second mari de Jeanne, comtesse de Flandre et de Hainaut, et, après le décès de celui-ci, la papauté y obtint un nouveau succès, par l'élection de Robert de Tliorote, évèque de Langres. Ces deux événements nous montrent Tinduence des souverains pontifes prédominant de plus en plus dans ces contrées où l'autorité impériale avait compté tant d'adhérents, mais où elle s'étâit affaiblie pendant le long séjour de Frédéric en Italie. Guillaume, comte de Juliers, n'imita pas lexemple général; ligué avec la ville d'Aîx-la Chapelle, il vainquit Conrad, archevêque de Cologne, le fit prisonnier et l'enferma dans son château de Nideggen (l^^iS). iMais le prélat parvint à acheter sa mise en liberté et reprit aussitôt les armes. Néanmoins les partisans de Conrad ne perdirent point courage : la ville d'Aix lui resta fidèle, ainsi que la plupart des cités du bassin de U Moselle et le comte de Luxembourg, dont l'influence était dominante en Ardenne. Dans la Belgique même il n'y avait plus d'oppo> sition à la politique défendue par les prélats et adoptée par les princes les plus puissants de la Basse-Lotharingie, la comtesse de Flandre et de Hainaut et le duc de Brabant ; on peut difficilement rattacher à l'histoire générale un dissentiment qui écbLi entre l'évêque de Liège, Robert de Thorote, et les bourgeois de Saint-Trond et qui se termina par la soumission de ceux-ci au prélat, sauf maintien de leurs privilèges (*)•
(•) Preuves, p. 264.
Mais ces contestations qai renaissaient sans cesse, ces luttes à main armée qoi ëpaisaient le [Miys, étaient fatales â Taatorité sopréme. Le landgraTe Henri de Thuringe, que Ton opposa an
roi Conrad et que Ton surnomma le roi <lrs prê!)\s, parce que c'étaient eux qui lavaient porté au trône et le soutenaient, mourut après an régne très-court. Le jeune comte de Hollande, 6oil< lanme 11, qui fut élu pour lui succéder, è Neuss, le octobre 1247, ne fut soutenu (jue par des princes assez loris pour ébranler l'Ëmpire, mais irop faibles pour lui imposer leurs volonté. Les grandes villes étaient en général nnanimes dans leur 6délité à la lignée des Hohenstaaffen ; c^est qu^elles n*attendaient rien de bon de ces déchirements par lesquels le pouvoir souferain s'affaiblissait sans relâche au |)ro(it des princes laïques et ecclésiastiques. 11 est toutefois juste de dire que les empereurs firent peu de chose pour elles et que Frédéric 11, en particulier, ne tira aucun parti des ressources quelles auraient pu lui fournir.
Constamment en lutte avec les papes qui ne lavaient élevé que pour en faire rinstrument de leur politique et qui furent déçus dans leurs espérances, obligé de ne pas froisser les princes afin de se procurer les forces militaires qui lui étaient nécessaires pour résister â ses ennemis, Tempereur leur avait presque constamment sacridé les droits des bourgeoisies allemandes. Cependant, à la fin de son règne, ce furent elles surtout qui maintinrent sur le trône son fils Conrad. Si, au lieu d'épuiser ses ressources en Italie, Fré* déric H avait maintenu la position de sa famille an cœur de TAllemagne, en Souabe, ses descendants auraient probablement continué à régner et évité aux contrées rhénanes les guerres dont elles furent le théâtre au milieu du un* siècle, guerres dans lesquelles disparut rascendant que l'autorité impériale y exerçait. Quand la paix se rétablit, le pouvoir suprême s*étant quelque peu raffermi, il passa à la maison de Habsbourg, que ses principaux domaines, A
moitié slaves et situés â l*extrëinitë orientale de Tempire, rendirent en quelque sorte étrangère aux pays dont les babîtinls
appartiennent aux branches les plus pureâ de la race germanique.
Sur Il's bords de la mer du Nord, où je vais conduire mes lecteurs, des progrès étonnants s opéraient à cette époque, avec une force et une activité remarquables. Malgré les guerres qui éclataient entre la France et TAngleterre, et peut-être i la suite des bostililéB mêmes, les relations internationales y devenaient de plus en plus fréquentes et les mêmes institutions, les mêmes tendances se manifestaient chaque jour davantage des deux côtés de la mer; une mesure équitable lut adoptée, a la fin du xn* siècle, psr les souverains des Ëtats maritimes. Un antique usage, un vieH abus de la force brutale livrait aux habitants du littoral les dépouilles des naufragés, les cargaisons des navires échoués. C'est ce que Ton appelait en Angleterre torac^ en France droit de lagon. Le roi d*Angleterre, Henri 11, prit, le 26 mai 1174, riui* liative de la suppression de cet usage, et il fut imité, en 1191, à la demande de l arcbevéque de Reims, par le roi de France et quelques-uns de ses vassaux : Philippe d*Alsace, Ide, comtesse de Boulogne, Jean, oomte de Ponthieu, Bernard de Saint- Valéry et Guillaume de Caïeu et, en 1196, Tempereur Henri VI porta on décret conçu dans le même sens. Depuis lors, il fut admi> t-o principe que Ton n'avait aucun droit sur un navire naufragé tant qu*il restait à bord un être vivant.
Les expéditions auxquelles les Flamands surtout s*élaient associés, eurent pour résultat de donner à leurs rapjK)rls commercidux une extension considérable. La conquête des côtes méridionales de la mer Baltique par des princes aHemands, et rétablissenesly
de ce côté, de principautés possédées par l'Ordre teutoniqae (dans rancienne Prusse) et par les chevaliers Porte -Glaive (eo Livonie), facilîtèreni leurs relations vers le nord-est, tandis que la con* quête (le l'empire grec par les croisés les mit en rapport plus constant avec les grandes républiques de Venise, de Gônes, de Pise, et les appela dans TArchipel et la mer de Marmara. De cette époque date Textension, vers Textréme nord de TEurope, en passant par la Flandre, des statuts qui paraissent avoir été d*abord adoptés au midi pour régler les intérêts du commerce et de la navigation. Les principes contenus dans les rôles ou jugements d'Oiéron, port et lie situés près de rembouchure de la Garonne, passèrent dans les lois dites de Damme, et, plus tard, dans celles de Wisby, port de l'tle de Gothland, prés des côtes de Suède (').
Les gildes de marchands (yildae mercatoriae) continuaient à se multiplier simultanément en Angleterre et sur le continent. Les privilèges qa*on leur accorde dans ce premier pays, sont absolument des droits municipaux et prouvent quelles constituaient en réalité des corps politiques: ainsi, celle de Winton obtint du roi Richard, le 14 mars 1190, le droit, pour ses membres, de ne plus être forcés de se battre en duel judiciaire, ni cités en justice hors de la ville. Peu de temps après, en 4198, Renaud, comte de Dammartin, et Ide, comtesse de Boulogne, se décidèrent, de concert avec les bourgeois de Calais, à établir dans cette ville une ^uiheUa, ou halle de la gilde, dont les frais seraient à leur charge et les revenus à leur profit, pour les deux tiers, et à la charge et au profit de la bourgeoisie pour Tautre tiers (*); quelques années après, en août 1210, le comte et sa femme
(') L'opinion il»- M. IIri ysskl (Ioc. vif., t. I, |». \HH\ que les lois lU' Darame s« r.ii» nl Mit. I iriii es A celles d'Oléron, me |»arail plus paUiutique qu'acceptable. (.*) Preuves, p. 3i.
permirent aux Calaisiens de s'organiser, comme ceux de Merck, en giide marchande (guelda mercaloria). Une nouvelle halle fut alors établie à Saint-Omer, par les soins de la ville ; en mai 1248» le comte Robert reconnut que cette dernière a?ait sur cet édifiée les mêmes droits que sur Taneien.
Non contente de multiplier les villes franches dans ses possessions anglaises» la lignée des Plantagenets propageait alors les iustitU' tions de ce genre dans cette Irlande encore toute celtique, qo^one bulle du pape Adrien IV lui avait soumise et où Jean -sans-Terre, alors simple comte de Morlon et seigneur dlrlande, donna des immunités aux bourgeois de Dublin et, en particulier, une organisation en gildes calquée sur celle de Bristol (14 mai ii9â), et dans TAquitaine, où la vieille reine Ëiéonore, sa mère, condamnant d'injustes usages introduits par son second mari, le roi Henri II, sanctionna l'établissement de la cominune d Oleron, assura aux bourgeois de cette ville la liberté de se marier, de tester, de vendre du vin et du sel. Ne bornant pas leur générosité à leurs sujets, les rois anglais multiplièrent leurs concessions aui habitants du continent et en partîcalier du Boulonnais, où Calais * obtint, en peu de temps, jusquà trois diplômes royaux: deux du roi Richard, un du roi Jean, du 5 avril 1201, assurant au Calaisiens la liberté de négocier en Angleterre et enjoignant au officiers du souverain de respecter leurs personnes et leurs bieu et les exemptant de tout tonlieu (')•
La cour de Londres cherchait à rattacher à sa cause les princes de la Fhindre et des contrées voisines et les popnlatiou qui leur étaient soumises. Elle essayait de conserver en France la position exceptionnelle qu*elle devait à la possession de la Normandie et à celle des immenses domaines de la reine Ëléo-
(•) Ces Iroii diplômes se trouvent dans nés Prwtu, pp. !U, 95 et S7.
nore en Gascogne. Cest pourquoi nous foyons les relations commereiales des Flamands avec TAngleterre éprouver le contrecoup des ëfënemento politiques. Cbaque fois que les comtes
rompent les liens qui les unissent à l'AngleteiTc, on se'questre dans les deux pays les biens des marchands, et le commerce ne se fait plus qu'à laide d'autorisations spéciales et temporaires- Mais bientôt on sent la nécessité de renouer des rapports également avantageux aux deux pays, les marchands sont invites à revenir, avec promesse de protection, et lactivilé du commerce reprend de nouveau. Quelquefois la rupture des relations commerciales est limitée â certaines villes et provoquée par des contestations particttlières. Cétaient le vin et les draps qui constituaient surtout les cargaisons transportées en Angleterre par les Flamands, et la laine, le miel étaient les marchandises que ceux-ci rapportaient de préférence d'au delà de la mer. Les documents énumèrent beaucoup de Flamands en faveur desqueb Jean-sans-Terre se relâcha de ses prohibitions, mais on ne cite qu'un seul Hollandais, Warchond Fils deWibrand, preuve évidente qu a cette époque le commerce de U Hollande avec TAngieterre avait pris peu de développement. Il est plus fréquemment fait mention de négociants venant de Brabant ou originaires de ce pays, tels qu^Arnoul Tariot, Henri et Alard, de Louvain ; Folkeric le Noir etFalcon Fils de Hugues, d'Anvers.
Ces marchands ne s'occupaient pas uniquement de commerce. Ils étalent aussi banquiers, monnayeurs et souvent agents politiques. Ainsi, en 1199, Hugues d'Oisel prit en gage de Jean* sans-Terre le change de toute la monnaie d'Angleterre. Simon Saphir servit maintes fois d'intermédiaire au même prince, et avec Walter Spronck préU pour lui de l'argent à l'empereur Othon, qui était beau-frère de Jean-sans-Terre; d^autres n*obtinrent des facilités commerciales que grâce à la recommandation de
celui-ci. Nous voyons aussi Othon intervenir volontiers pour réconcilier les Gantois avec les bourgeois de Cologne, les plu zélés de ses partisans. Si Jean-sans*Terre accueillait favorablement les députés des principales villes de Flandre et dérogeait sans peine, en leur faveur, aux prescriptions qui interdisaient tout accès en Angleterre aux habitants de la monarchie françataet c'est qu*îi savait combien étaient vÎTaces les sympathies de la nation anglaise pour la Flandre, combien il était important pour sa politique d'avoir sur le continent un point d'appui conlre les tentatives hostiles de la France. Le Brabant, maître des passages par terre entre TEscaut et le Rhin moyen, était aussi, tour à tour, caressé et menacé; tour à tour ses marchands sont appelés oa arrêtes, mais cette contrée étant moins importante sous le rapport commercial, les documents qui la concernent sont plus rares.
Philippe-Auguste essaya parfois, mais avec peu de succès, de neutraliser ce courant actif qui dirigeait vers TAngleterre lei éléments essentiels de la prospérité de la Flandre. Cest ahsi qu'en \ \U7y il déclara prendre sous sa protection les marchands d'Ypres qui viendraient commercer dans ses États, leur promit que dorénavant ils ne seraient plus arrêtés comme responsables du payement de sommes dues par le comte de Flandre ou d'autres personnes, et qu'un délai de quarante joursieur serait accordé pour s éloigner du royaume lorsqu'un différend surgirait entre le roi et leur seigneur.
Hans notre pays, les mesures en faveur du commerce se continuent et Texemption de payer le tonlieu constitue presque toujours le principal privilège que Ton accorde ou reconnaît aux villes : ainsi la comtesse Jeanne la conGrma aux bourgeois de Dunkerque, en 1218, pour tous les tonlieux, celui de Saint-Omer excepté. Cette princesse Tattribua aussi, en mai aux habitants de Rodenbotvg ou Ardenbourg, pour le tonlieu qui se levait
à Damme, en prévoyant le cas où le lieu de perception serait transfère ailleurs, par suite d'une modification dans ia situation de la localité et du cours des eaaz (propter loci permutatiomm vel aqvae inlerclunonem). En établissant une ville franche à Sainte- Anne Ter-Muyden ou la Mude^ près de Damme, dans un espace qui fut limité par quatre croix, et après avoir doté ceux qui y Tiendraient demeurer des lois de Bruges et de Gand, Jeanne et Ferrand déclarèrent que les boorgeois de la Mode ne payeraient detonlieu, ni là, ni è Damme, ni près de Téclose (porta) Sineoalf ni entre Dunkerrinf* et Nieuport (mars
En Brabant, le duc iieori 1" se montra toujours préoccupé des intérêts commerciaux de ses sujets. Dans le premier traité qu il conclut avec la Gueidre, en 1196 on 1197, il réclama pour les marchands de ses États la liberté de tonlieux à Arnbem, pour les bourgeois de Bois-le-Duc la même immunité dans toute la Gueidre et pour ceux de Tbiel le maintien des exemptions dont ils jouissaient à Su/gAmm et à Driele, du temps de Tempereur Frédéric I*' et du comte Henri. Quant à lui, il affrancbit de tous tonlieux, à Thiel, les habitants de la (iueldre située en aval de la Golc Dans un accord qui est de Tannée 1199 ou 1200, le comte de Gueidre promet de faire restituer aux marcbands brabançons ce qui afait été exigé d*eux injustement, et, d*autre part, est autorisé i réclamer le péage qui se prélevait, è Driele, depuis quarante ans au moins, sur les bestiaux. Kn 1205, ii confirme les conventions antérieures et déclare que les marchands, sujets du duc Henri, ne sont assujettis dans ses domaines à aucun péage, sur le Rbin.
Quand Henri V négocie, en 1203, un accord avec le comte de Hollande, les deux princes promettent de traiter sur le même pied les négociants, d'après les règles établies pour la perception des tonlieux, et lorsque le duc scelle sa réconciliation avec le roi Philippe, en 1204, il fait garantir une liberté entière sous le rap-
port des péages dans tout Tempire poar les habitants d*Orteii oo d» Bois, c'est-à-dire de Bois le Duc, et pour ceux de Thiel, et, par contre, il promet de laisser jouir de la même Caveur les sujets du roi, dans tona ses domaines.
En Brabant, Henri I" se conduisit d*aprè8 les mêmes principes. L autorité ducale, devenue plus vigoureuse , pouvait accomplir de son temps ce que ses prédécesseurs auraient vainement tenté. Ceux de ses vassaux qui tenaient de lui en fief les péages établis sur TEscaut et la 5lfena/ou bras de mer qui reliait alors TEscaut et la Meuse, ne se gênaient pas pour commettre des violences; il les ût condamner par ses barons à la perle de leurs tenures, qui furent cédées à Godefroid de Bréda. Henri l*' se réserva la moitié du péaf^e pincipal et la faculté d^avoir snr TEscaut un bateau de perception avec un percepteur et limita le droit sur le vin à 5 deniers de Cologne par bateau, dont 2 perçus ê son profit. Il fut défendu aui percepteurs, sous peine de mort et de confiscation, de rien exiger pour eux-mêmes (25 février 1212).
La querelle sécutoire d*Anver8 et de Malines, qui donna daas la suite naissance à tant de conflits déplorables, éclata dès ces temps reculés. Les habitants de la première de ces villes prétenilaieiil défendre à ceux de la seconde de naviguer sur TEscaut; en iâ5â>1235, ils ne leur reconnurent ce droit que par exceptioB et en exigeant des lettres de non-préjudice du fils atné do dac, Henri de Louvain, depuis Henri II. Celui-ci leur promit, le 8 janvier, qu'il ne leur demanderait plus rien de pareil. Celte démarche fut probablement tentée par le prince parce qu'il était grand aai de révéque de Liège, Jean d*Aps ou d*Eppe, se^pMur prineipil de Malines, avec lequel il contracta une étroite alliance.
Les souverains d'Allemagne ne manquaient pas d'étondte leur sollicitude sur la navigation du Hbin, mais ils avaient tant d iatéréts particuliers à ménager que leurs décisions étaient sonfcol
influencées par des considérations de diferse nature. Ainsi, quand on voit le roi Philippe de Souabe autoriser rëvéque d*Utrecht, Thierri, i le?er ailleurs qn*à Gana le péage qifil percevait jadis dans cette dernière localité (28 septembre 1200), on songe involontairement aux sentiments hostiles qui se déclaraient alors contre le roi dans toutes les contrées voisines de révéché d^Utrecht et Ton considère sa décision moins comme un acte spontané que comme un sacriGce fait à sa politique. Ainsi encore rintervention de 1 empereur Othon dans les débats des Colonais et des hourgeois de Gand, à propos de pertes subies en Fhindre et en Zélande par des bourgeois de Lisbonne et de Cologne, trouve son eiplîcation naturelle dans les relations amicales qui existaient entre Othon, la ville de Cologne si dévouée à sa cause, et la comtesse de Flandre Malhildc et le comte Ferrand, tous deux originaires de Portugal. Sous Frédéric il, le pouvoir impérial reprit de la force pendant quelque temps et ce monarque, en 1290, put interdire au comte de Gueidre de prélever des péages à Arniiem ou à Oosterbeke, puis reconnaître Texistence du péage d'Arnhem et permettre au comte, en récompense de ses services signalés, de le transférer à Lobitb (mars 1222). Toutefois, sur les réclamations de révéqoe d*Utrecht, défense fut faite d exiger cette taxe des sujets de ce prélat habitant à Deventer et dans le dalland (4 janvier 1223).
Un grand nombre de Belges, dans lacception actuelle du mot, étaient domiciliés dans les villes rhénanes ou celles de
la Lorraine. Leurs noms suffiraient pour établir ce fait, mats il résulte aussi de quelques contestations qui ne manquent pas dlntérét. Ainsi des Hutois étaient fixés à Metz , ou ils se prétendaient exempts du tonlieu perçu an profit de la cathédrale et de son avoué. Leurs prétentions furent condamnées par Tarchevéquede Trêves et le duc de Lorraine, Thibaud, institués juges
du débat pai- le roi Frédéric II, avec l'approbation du mtltreéchevin et de ses collègues (diplôme de 1 evéque de Metz, Conrad, du 29 décembre 1214). D après un document qui date de 1221, on ne pou?ait arrêter pour dettes, à Metz, les bourgeois de Huy, de Saint-ïrond et de Xamur, ni dans ces villes les Messins, s'il n'y avait une plainte formelle adressée aux magistrats» communaux, représentés à Metz par les wardours de la paii. En réalité, les villes s*efforçaient de resserrer les liens qui les unissaient, et si ces liens se brisaient parfois, on saisissait la première occasion de les renouer. L'intéi Ot de toutes réclamait le redressement des abus et des iniquités, qui ne pouvaient servir des intérêts particuliers qu*au détriment de la généralité. Mais les exemples des efforts faits pour maintenir de bons rapports entre les villes commerçantes, qui se présentèrent en grand nombre à la lin du xiii' siècle, sont beaucoup moins fréquents au commencement de celte période. Vers Tannée 1248, de graves dissensions éclatèrent entre les Flamands et les Brabançons, d*une part, les Colonais, de l'aulie; peut-être prirent-elles naissance dans la guerre que 1 archevêque de Cologne, Conrad, fît alors aux partisans de lempereur Frédéric 11 et pendant laquelle les Colonais se séparèrent de leur chef spirituel, tandis que le duc de Brabant et la comtesse de Flandre devenaient ses alliés. Des bourgeois de Cologne turent alors arrêtés à Gand et à Damme, ainsi que des habitants de ces deux villes à Cologne; des saisies générales de marchandises furent exercées de part et d*autre. L*entente fut rétablie entre les Colonais et les deux villes flamandes le 12 novembre 1248 et entre le duc de Brabant, Henri 111, et la ville et le pays de Cologne, le 15 décembre 1251.
Les foires et les marchés, ces grands rendez-vous du oommeree» gagnaient aussi en importance. Léau fut doté, en 1213, d*une foin se tenantle dimanche avant TAscension et les huit ours suivantâ ;
en Flandre, les foires de Thouront restaient célèbres ; on y fendait surtout beaucoup de chevaux, pour chacun desquels on donnait au connétable de Flandre une livre do poivre, laie à laquelle Michel de Boulaere renonça, en 1222, dans le eas où Tachai ou la Tente s*o|>ërerait pour le compte de Tabbaye de Saint- Pierre, de Gand (*). La foire de Messines, qui dorait dix-neuf jours, était également (rès-frécjuentée et il s'y vendait des objets de tout genre et surtout du vin, des chevaux, des porcs, des moutons, des peaux, des vêtements de drap, des épiceries, des drogueries, du cuim, de Tëtain, des armes, etc. Les marchands n'y payaient en général qu'un droit de i deniers, réduit à "2 pour les bourgeois des villes de Bruges, de Gand, d'Ypres, de Furoes, de Dixmude, d'Ardenbourg, d'Ooslbourg, d*Oudenbourg« de GraTelines et d*Audenarde. Ainsi le décidèrent, au mois de mars 12â7-12S8, deux Bru|i;eoîs et deux Gantois, acceptés comme arbitres et dont la décision fut approuvée par l'abbesse et les religieuses de Messines, qui s'engagèreal à la faire observer (^).
Gomme travaux d'amélioration des cours d*eau on peut citer TouTerture, par les soins des échevins de Rodenbourg, d*un canal conduisant du lieu dit tm Iloofde Zeedam ius(\u ii la mer. A la demande de ces échevins, appuyée par la convention qu'ils avaient conclue avec les habitants des localités traversées par ce canal, le comte Thomas et la comtesse Jeanne déclarèrent que la largeur et la hauteur des piles des ponts correspondraient aux dimensions de l'écluse à établir, afin que les navires passant par l'écluse ne fussent gênés en aucune façon (janvier 1215-1214).
La révolution qui depuis plus d*un siècle s'opérait dans les villes augmenta leur population dans des proportions considérables. On
(') Prmraf, p. 90.
(*) Dbmiigs, invetUaire ttn arthiret ée i'abbe^ d» MuêimÊê, p. 48.
peut 8*en faire une idée par raccroissement du nombre des paroisses qui se remarque dans la plupart d*entre elles et auquel
les curés s'opposaient fréquemment. Cantimpré cite un pr^'lre de Colo|^e qui avoua n avoir pas moins de neuf mille paroissiens dans celte ville où déjà alors il y avait tant d'églises (')• Si Ton en croyait une bulle ou il y a évidemment une erreur énorme, Ypres contenait, en 1217, deux cent mille habitants. Réduisez de beaucoup ces données, vous n eo aurez pas moins des cbiflires qui étonnent Timagination.
Partout les enceintes éclataient, en quelque sorte ; les anciens palais des empereurs, à Âix-la-Chapelle, à Duysburg, etc., avec leurs dépendances, se morcelaient, se transformaient en babit^h tions privées; dans les villes princières, les cbâleaux, à moins qu*ib ne fussent dans des sites eiceptionnels» comme à Namnr, à Liëge, etc., étaient souvent abandonnés. Ainsi, è Lonvain, le prince quittait le voisinage de l'hôpital (le couvent des Dominicains fondé par le duc Henri 111) pour se retirer au Gbâteau-Cesar; i Bruxelles, il abandonnait Tile de Saint-Géry et ses abords pour la bauleur dite Coudenberg.
Les terrains de quelque étendue appartenant à des particuliers, mais se trouvant dans l'intérieur des cités et des villes oouveiie> ment fondées ou tout à proximité, se divisaient, se couvraient de maisons, et constituaient entre les mains de la baute bourgeoisie la source d'un immense revenu. L'argent monnayé conservait une grande valeur, quoique cette \aieur eût beaucoup diminué depuis Cbarlemagne. La même somme repi'ésentait alors prés de cent fois ce qu'elle valait au siècle dernier. La livre dVuigent qui, sons le grand empereur carlovingien, égalait 87 francs, n*en valait pl«B que 25 ; lorsqu on parle d'une livre, on ne doit donc pas se repré-
(') GAimiraÉ, loo. ciê., Uv. I, c. 9.
aenter une lim d*anjourd*liui (à peu près un franc), mais bien
davantage, car l'argent a constamment perdu de sa valeur et Ion peut évaluer à près de 250 francs ce que représentait une livre de cette époque. Une amende de 60 livres formait donc TéquÎTalent d*une somme de 15,000 francs. La lim se difisait en 20 sons, le son en 42 deniers et Fobole valait 1 denier et demi; mais, ])our peser Ter on se servait du marc de 8 onces, comme on le fit dans la suite. En 1209, année de grande abondance, on vendit un sou (soit 1 franc et quart en numéraire) le muid de seigle, dont le prix est actuellement de 58 francs, et 15 deniers (fr. 1-56) un muid de la meillenre épeautre.
Il est indubitable (|ue d'importantes modifications ont dû s établir dans lassiette des grandes fortunes à 1 époque des croisades et de l'établissement des communes. La richesse des filles s*accrot considérablement en comparaison de la richesse des campagnes, dont on ne tirait pas tout le parti possible. Le change et l'usure furent alors des moyens certains pour amasser des richesses, mais ces ressources lucratives, au moins la seconde, étaient en butte au mépris public. La Dusse du peuple accablait de malédictions les usuriers, les trouvères les flétrissaient dans leurs chants, et les ordres religieux nouvellement établis : les dominicains, les frères mineurs, les carmes, les augustins, qui se glorifiaient de ne rien posséder en propre et acceptaient comme un éloge Tépithète de mendiants, les accablaient d*invectives dans leurs prédications ou leurs livres et les représentaient comme voués à une damnation certaine.
Ën même temps que le capital exerçait une influence considél'able, il amenait, par une conséquence inévitable, un développement nouveau du travail. La multiplication des villes et lextension prise par le commerce exerçaient sur l etat de Tindustrie la plus heureuse influence. Donner un simple aperçu de ses progrés
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m'entraînerait dans des détails qui sont plaldt du domaine ém travaux spéciaux que de celui de Thistoire générale. Il est, toatefois, une circonstance que je ne puis omettre, à cause des conséquences incalculables qu'elle produisit. Je veux parler de la décoo- .verte, à Liège, vers l'année 1198, de gisements de charbon de terre ou de houille. Si Ton en croit la tradition, un vieillard, qadques-uns disent un ange (angélus, peut-être un Anglais, il 119/111?), passant dans la rue dite Coche, s'arrêta auprès d'un maréchal ferrant qui, en ce moment, activait sa forge. Celui-ci se lamentaot sur la dépense que lui occasionnait Tachât du hois, le vieillard lui apprit que le Jfonf de» Moinea, la hauteur où s*âèfe Téglise Saint-Laurent?) offrait de la terre noirâtre formant n excellent combustible ('). Quoi qu'il en soit de la vérité de celle anecdote, remarquons que le Eainaul ne tarda pas à profiter la découverte et à avoir des exploitations de houille, car, déi Tannée 1 248, le chapitre de Sainte-Waudru s*entendit avec Tabbije de Saint-Chislain et des particuliers pour le partage du produilde l'exploitation de certaines houillères. Que l'initiative soit partie de TAngleterre, cela est infiniment probable, puisque Ton voit Guillaume le Conquérant disposer, aussitôt après la conquête M ce pays, des célèbres mines de i\e\v-Caslle.
La draperie constituait toujours Tun des éléments les plus actifs de Tindustrie manufacturière et Ton ne manquait pas de faire des sacrifices pour Tattirerou la développer. Ainsi la comtesse JeiBM promit, pour elle et ses successeurs, de ne demander aucune tattte ou imposition aux cinquante premiers ouvriers qui viendraient s'établir à Gourtrai pour travailler la laine (22 novembre 1224). Le nombre des tisserands et des foulons ne cessa de croître parloal
(*) dun o*Obval, /oc. dt., c. OS. - fWr autti HIiiaox, im Bomimrk m
c(, plus que jamais, ils formèrent le noyau de la classe populaire, qui commençait à revendiquer une part dans 1 exercice du pouvoir eommunal.
La lotte entre les bourgeois se manifesta à Beau?ais, en 1235,
à propos de la nomination par le roi Louis IX d*un maire de celte ville. 1^ bourgeoisie s'y partagea en grands (jnajores) et petits (iiftfiores). Ce dissentiment ne tarda pas à gagner nos contrées ; il s*y affirma, en 1242, par des traités d'alliance stipulant que rhommede métier et, en particulier, le tisserand et le foulon, qui abandonnerait une ville de propos délibéré, ne serait pas reçu dans 1 autre, où il serait interdit de lui donner de l'ouvrage sous peine d*une amende de iOO sous de Louvain. Un premier accord, conclu sur ces bases, entre Malines et Anvers (le 23 octobre 1242), fut suivi, en 1249, de conventions du mémo iienre, interdisant, sous peine de 20 sous d'amende, de donner 1 lios[)italilé à l'ouvrier d*une autre ville, qui aurait comploté contre la tranquillité publique. Anvers 8*engagea de cette manière envers Nivelles, le il juin, et Malines, Bntielies, Louvain, Huy, Maestrlcht et Diest envers Anvers, les 11 juin et 12, 15, 16 et 17 juillet. Des stipulations analogues se reproduisirent en 1252, en 1274, etc., et témoignent de rbostilité dans laquelle vivaient alors les deux classes principales de la bourgeoisie.
C'étaient bien les gildes qui exerçaient raulorité dans les communes. En 1221 , Henri 1'', à la demande des bourgeois de Louvain, constitua les doyens de la gilde juges de ce qui se tramerait au détriment de la cité, les autorisant â priver de Taide de la ville toute personne qui tenterait quel(]ue entreprise pouvant nuire à celte dernière, et à eumminer de plus conlre le coupable, s'il était bourgeois, une amende d'une livre de deniers (*). Un règlement
(I) Opéra dipiomotica, i. IJ, p. 871.
du maire, des e'cbevins et des doyens et frères de la gilde de Léiu, après avoir fixe' le taux du salaire qui serait paye dans cette ville aux maîtres et ouvriers foulons, défend à ceux-ci de réclamer la convocation à Léau d*un conseil commun ou général, c'est-à-dire d'une assemblée de tous les habitants, sous peine de coDÛscatioo du corps et des biens du coupable au profil du duc de Brabaot (avril 1248) (').
En Flandre, ainsi que je le dirai en parlant de rorganisationde l'échevinage, lexclusivisme régnait aussi à propos des artisans et Ton repoussait de Fécbevinage, comme de la hanse de Londres, le tisserand, le foulon, le tondeur de drap, le charpentier, le faiseur de souliers travaillant à laléne, le teinturier qui teint de ses propres mains et a les ongles bleus > , le batteur de laine, le chaudronnier qui va criant par les rues, le marchand en détail de fromage et de beurre, le courtier, le détaillant de sel et de laioe, celui qui travaille lui-même les peaux d'agneaux et de petit-gris, enfin, tous ceux qui vendent à la livre. Si Tun de ces artisans allait trafiquer en Angleterre, on pouvait, sans méfaire, lui enlever ses marchandises. Pour entrer dans la hanse, il devait quitter soi commerce et payer un droit d'entrée s'élevant à un marc d'or ot dix marcs sterling
Ces mesures sévères adoptées contre tous les artisans coïncident avec les rigueurs que Ton exerçait alors contre les fauteurs d opinions hétérodoxes. En face des doctrines de toute espèce qui se répandaient alors, des déclamations contre les riches et des appels à la pauvreté et à Thumilité, que faisaient entendre à la fois des tribuns populaires et des prêtres enthousiastes, on réagissait, dans un sens opposé, en recourant à la violence. Mais, pas plus
(') Preuves, p. 265.
(') WABiiKtfRiG et Gheloolt, loc. cit., l. Il, p. 210.
80US le rapport des idées religieuses que dans le domaine des idées politiques, la société européenne ne dorait rester stationnaire : les supplices présidés par les dominicains ne firent qu'ajourner la
diffusion des principes de libre eiamen, de même que les systèmes politiques des aristocraties bourgeoises n aboutirent qua reculer d une ou deux générations Tadmission des corporations d*artisans a Texercice du pouToir municipal.
Cest entre les années 1180 ou 1190 et 1250, que se place Tlmmense majorité des grandes concessions faîtes aux ▼illes et aux
bourgades. Ici l'analyse n'est presque plus possible et il faut se borner pour ainsi dire à une simple e'numeVation, en se contentant de signaler çâ et là quelques traits distinctifs, quelquefois des innovations plus ou moins heureuses.
L'Angleterre n'avait pas plus que la France le monopole des chartes de libertés ou de privilèges octroyées aux bourgeoisies; mais il se produisit dans ce pays un mouvement énergique qui, après des tentatives infructueuses, le conduisit À ce système de gouvernement par un monarque et deux assemblées : Tune des nobles ou lords, l'autre, la chambre des communes, formée des représentants des villes ou des comtés. Le soulèvement de Londres en 1196, dirigé par William Fitz-Robert, surnommé Longbeard, et celui de la même ville, en 1222, qui fut prmqoé par des insultes faites aux bourgeois à Westminster, furent réprimés sévèrement, sans refroidir la passion des habitants de la capitale de TAngleterre pour leurs immunités et, sous le règne du roi Jean, presque à la même époque où le pays obtenait cette grande eharU quMI considère comme la base de ses droits (19 juin 1215), la cité de Londres était mise en possession de la prérogative d'élire
dans son sein un maire, des shérifs, un conseil (en 1907) (*). Henri III voulut ressaisir le pouvoir absolu, mais ses efforts furart
inutiles et malgré l'aide qu'il trouva dans la vaillance et I habild»^ militaire de son fils Édouard h% la constitution nouvelle, basée sur la limitation des prérogatives du roi, le respect des droits de la nation et des libertés des villes, se maintint, se développa et prépara lentement le degré de puissance et de prospérité auquel l'Angleterre est parvenue.
Le Boulonnais, où les Plantagenets troufèreat un allié défoué dans Renaud de Dammartin, mari de la comtesse Ide, et devena Tennemi de Philippe>Auguste, son suzerain, était en quelque sorte, à cette époque, un avant-poste de l'Angleterre. Renaad et Ide favorisèrent beaucoup la bourgeoisie de Boulogne et loi confirmèrent, en iâ03, « sa commune jurée » , calquée sur celle de Tournai, où ses jurés devaient aller à chef de sens. Les phs grands droits lui furent octroyés. Après vingt-quatre heures de séjour, toute personne, quelles que fussent sa patrie et sa profession, pouvait s'y faire admettre, pourvu qu'elle payât à son seigoeur les cens dont ses biens étaient grevés. Les membres de la comomoe pouvaient séjourner hors de la ville â trois reprises : en mars, ca août et en septembre, et le commerce devait y être soigneusement protégé (*). Quelques années après (en août 1210), Renaud et Ide érigèrent Calais et sa banlieue en une juridiction séparée de la terre de Merck, administrée par des échevins et des ^uereiiiaiiiii (ot hommes de la kenre) et leur permirent d*établir une gildede mar* rhands (^yulda mircaloria)^ comme ceux de Merck en avaient une (*). Calais ne devint une ville forte que plus tard, lorsque
(') Hi'ME, Histoire d$ i'Jngleterref t. 11, p. il6. (») Preuces, p. 58.
(») Preuretf p. 67.
Philippe (le France, fils de Louis VilJ, ayant épousé Mathilde, fiUe de Renaud et dlde, y fit construire une enceinte de remparts et un château fortîflë avec beaucoup de soin (')• Le Boulonnais, à partir de cette époque, se rattacha de plus en pins à la France. La terre do Merck avait aussi des privilèges particuliers, mais elle les perdit dans les guerres qui ensanglantèrent la Flandre et on ne connaît pour cette juridiction qu*uue keure criminelle, datée du mois d*aTril iâ55, et par lacpielle la comtesse Nathilde confirme les lois et les coutumes que Merck avait du temps du comte Mathieu d*Alsace et de ses successeurs.
En Artois, Philippe-Auguste et ses descendants parurent s appliquer a continuer les traditions laissées par Philippe d*Alsace. En 1194, le premier de ces princes confirma aux bourgeois d^Arras leur keure criminelle. Dans celte ville, l'échevinage était alors organisé de la manière suivante. Les échevins sortaient de fonctions au bout de quatone mois ; ils nommaient alors quatre hommes « probes et loyaux » , qui se donnaient vingt collègues ; puis les vingt-quatre nouveaux ma|îislrats se divisaient en deux sections : Tune exerçant les foBctions judiciaires, l'autre chargée des affaires administratives. Leur nombre fut réduit de moitié, en 1211. Les quatre premiers nommés durent alors en choisir quatre autres qui, â leur tour, en élisaient encore quatre. Le magistrat de Péronne (en Picardie) se constituait aussi ^ur des bases assez compliquées et à Bapaume, en vertu de la charte de 1196, les échevins et les jurés se nommaient également tous les quatorze mois. Dans cette dernière ville, on r^la alors la répartition des tailles, répartition qui devait être opérée par le maire, les échevins et les jurés, d'après la valeur des hiens et des imnieubles des habitants; celui qui donnait une fausse estimation de ce qu'il
(') D'AcHKiY, Spiciiegium, t, IX, p. 650.
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possédait, payait une amende équivalant à la diflerence quil y avait entre la valeur déclarée et la véritable valeur (juin 1200). Le priooe Louis, â qui son père concéda l*Artois, donna en 1209 aox habitants de Lens les lois d^Arras et â ceux de Goneby celles (le Hesdin ; en 1211 il confirma les libertés d Arras; au mois de juin 1215, il étendit celles de la ville d'Aire; en itio, il accorda â Hesdin une charte de confirmation.
Louis étant devenu roi de France, TArtois fut réuni à b omronne, mais Louis IX, son fils et son successeur, l'en sépara en faveur de Robert, Tun de ses fils, qui épousa une princesse brabançonne, Mathilde, iille du duc Henri. Cest à ce nouveau otale que le pays de TAngle , fragment de la terre de Guinas, reçaC line keure (en mai 1248). Il y eut, de son temps, quelques débits à Ârras, au sujet des obligations des bourgeois envers le comte el 1 abbaye de Saint- Vaast, propriétaire d*une partie de la ville. Ui premiers reconnurent devoir au comte et aux religieux 1 ,000 lifm par an, comme prix du rachat du tonlieu, pins 10,000 livres pov les amendes des tisserands et 2,000 livres pour la coutume dite vintena (mars 1242-lâ43); le cens dû par eux à Tabbaye fut aussi supprimé, moyennant le payement d une rente annuelle de 25 livres parisis (juillet 1245) ; mais, quelques années après, les discussions recommencèrent entre le comte et les bourgeois et il y eut aussi plus d'un débat entre les successeurs de Robert et l'abbaye de Saint- Vaast, au sujet de la juridiction (*)•
Dans le Cambrésis, où Ton a vu Tindépendanoe de la owamune de Cambrai succomber sous le pouvoir ëpiscopal , uoe foule de petites localités obtinrent des chartes peu impor-
(') Pour l'Artois, la source principale est toujours IU^xecert, Histone tit t'Jrlois. Pour les ( linrtcs rrançaiscs il faut consulter Taillaka, Recmtil d'cde* en tangue nmaMe-waHantu (Douai, 1849, in- S*).
Uotes. mais qui pe penvent être omises. £d i 193, £sne et Ramon* aies; en 1201, Boaîgny; en 1202, Salesches; en octobre 1219,
Quî^Ty; le l*' avril 1224, Bertry; en 1237, Wallaîncoort; en janvier 1î259-1210, Niergny; en septembre 1240, Haucourt, etc., furent placées sous un régime nouveau. Presque toujours les chartes émanent des seignears de la localité. Elles contiennent aussi des dispositions pour la détermination des peines, ponr la (ixation du service militaire; les cas où le seigneur peut re'clamer une aide ou un subside sont liroilës, le recours à Cambrai, lorsqu'il y a doute, est d'ordinaire prescrit. Soufent la taille est remplacée par une rente annuelle (12 livres de Cambrai, à Bertry). Ailleurs (à Quiévy), la taille prend le nom d'assise et se répartit comme suit: 24 sous par charrue, 6 sous par cheval pendant les mois d*août à mars, 4 sous sur chaque journalier ayant quelque terre, 2 sous pour celui qui n*en a pas, 1 mencaud d'avoine et 2 chapons par courtil ou chaumière (').
Dans la ville de Tournai, la juridiction du roi de France s'affermissait. En confirmant, en 1211, les privilèges des bourgeois, le roi Philippe-Auguste leur octroya une charte confiant à trois cents « chefs d*ostel » , c'est-i-dire propriétaires de malsons, le soin de choisir tous les ans les membres du magistrat ('). En aoât 1236, après une guerre de courte durée, celui-ci s'accorda avec le châle' lain, Gauthier ou Walter d'Âvesnes, au sujet de la juridiction dans la paroisse Saint-Jean des Chauffours. La haute Justice et tous les droits régaliens furent reconnus y appartenir à la ville et . Walter n'y conserva que la inoimire justice et put continuer à y avoir un échevioage. Dans les villages voisins, le comte de Flandre
(*) Lb Glat, Glossaire topogrnphique de l'ancien Cambrésùf a publié
plusieurs des chartes cilées (bris le (exle. (') Chotin, aUtoire de Tournai, t. I, p. 169.
n avait plus aucune autorité. C étaient Tevéque ou des nobles qui y dominaieDt. A Helcbin ei Saint-Genois ce fut le chef du diocèse qui modifia un usage judiciaire, sans Hnteirention de qui que ce tût (28 octobre 1235) f). A Froidmont, l'avoué de ce village, le chevalier Siger, et les habitants, avec l'approbation du châleiain de Tournai et de l'abbé de Saint-Âmand, firent un accord, le 24 mars 1241, au sujet des tailles. Si^ prétendait être eu droit d*en exiger à sa volonté, mais il renonça à cette prérogative, à condition qu'il lui serait payé tous les ans 51 livres 5 sous de blancs, outre une assise ou taxe s élevant à 6 livres (*)•
Pour le Hainaut et la Flandre il nous est parvenu peu de renseignements sur levègne de la comtesse Jeanne et sur ses rapports avec son peuple. Si les documents n'étaient pas là pour suppléer aux récits des chroniqueurs, on ne saurait presque rien de la situation de ces contrées. Même le mariage et la séparation de Eoucbard d*Avesne8 et de Marguerite de Gonstantinople, ces événements qui eurent de si graves conséquences, s^éclaircissent difficilement si Ton n a recours aux actes officiels ('). Lopinion publique parait avoir été peu favorable à Jeanne, à en juger par rempressement que les populations mirent â se grouper autour de Bertrand de Rains, qui se fit passer, en 1225, pour Temperear Baudouin. Leduc Henri I" et, si Ton en croit Albéric, qui était contemporain, plus de mille hommes, nobles et chevaliers, se déclarèrent aussi pour lui^ et la comtesse, presque totalement délaissée, se vit forcée de se retirer à Tournai. Mais elle n*invoqua pas en vain Tappui du roi de France, qui invita le faux Baudouin à comparaître devant lui à Péroone, où 1 imposture fut dévoilée
C) Preuves, p. 150.
(•) Preuves, p. 148.
(*) /'o/r rintnMliiclion plac^'C en t£te de la Tabie chronoiogique des dipiàmes imprimés, t. IV, pp. iv et suiv.
dans Teotrefue du !i9 juin. Arrêté dans le diocèse de Châlons-sur- Ifarne et envoyé en Flandre, il fut condamné â mort par Âmoul
d'Audenardc et les pairs du comte' et pendu à Lille.
Au moment où il comptait encore réussir dans son projet, les habitants de Valenciennes lui avaient prêté serment et, par les soins de Gilbert de Sotteghem, s*étaient assurés de Jean et de Baudouin d'Avesnes, les enfants de Bouchard et de Marguerite de Constantinople. Dans le but d emprisonner la comtesse pour la punir de son ingratitude envers son père, ils coururent au Quesnoy, mais elle était partie en toute hâte. Lorsque la fourberie de Taventurier eut été reconnue, les notables auraient voulu se réconcilier avec Jeanne; mais le peuple s'y opposa, plaça Bertrand et les enfants de Bouchard sous bonne garde dans labbaye de Saint-Jean et destitua les jurés, qu'il remplaça pas d*autres. Les fortifications furent augmentées et des taxes décrétées et levées. Déjà Ton avait commence' les hostilités, lorsque Bertrand s'enfuit ; en Brabant, à Nivelles, la comtesse essaya de le faire arrêter, mais là aussi la multitude se déclara pour lui, le délivra et lui donna les moyens de continuer son voyage. Les Valenciennois consentirent alors à négocier ; mais Jeanne voulait qu*ils se rendissent à merci et la guerre continua. Enfin, après que le pays eut été dévasté, les bourgeois consentirent à shumilier. Les « cent quarante » hommes (qui composaient peut-être le grand conseil de la ville) et les jurés consentirent à venir pieds nus demander merci, dans l'abbaye de Saint-Sauve, et en furent quittes, sans doute, pour payer une forte somme à leur dame ('). Les autres villes, entre autres Lille, s étant moins compromises, durent simplement solliciter des lettres de grâce.
Du temps de la comtesse Jeanne (1206-1244) on voit intervenir
(*) HeoiKli, lœ. Ht., I. Il, p. 472.
dans tes traités plusieurs Tilles dont il n*avait pas encore été qacs-
tion dans les actes de ce genre. Telles sont ; Axel, Mardick,OD(leobourg, Rodeobourg, Thourout, Rupelmonde, le PoDl-de-BrabaM, à Gand, qui fut ensuite réuni à cette TÎile, Oostbourg, Sinl-Aaoe Ter Muyden et Ysendycic. Pour plusieurs d*entre elles, nom ae posse'dons aucune indication sur leur émancipation politique Citons pourtant les faits suivants : en 1215, Axel reçut les privil^es de Bruges et de HuUl; le 12 octolkre 1218, Jeaaae donna aux bourgeois de Seclin les libertés de la fille de Lille; fe 30 juillet 1218, elle conGrma aux habitants deMardick les droits dont ils jouissaient du temps de Philippe d Alsace; en septem bre 1228, lor8qu*eile rentra en possession de Douai, elle ratiûa les prifiléges dont les bourgeois avaient joui sous Philippe d'Alsace; mais, en leur accordant la liberté d*aller où ils YOudrateDlà chef de sens, elle leur défendit de continuer à se rendre pour cela à Arras, devenue une ville étrangère. Douai, alors très-florissaDl, possédait depuis longtemps dans ses environs des marais et dci pâturages; non-seulement Thomas et Jeanne en assurèrent U propriété' aux ëchevins, bourgeois et autres habitants, mais ils leur tirent également don des marais de Uaches ou Francs marais (mai 1241). Ën juillet 1233, Ferrand et Jeanne Tendirent à des particuliers 250 bonniers de tt»»ltnea ou terrains incultes siloés près de Caprycke, à Àeltcoet, moyennant une somme de 4 ,220 lifics d'Artois et un cens de 2 deniers par an etparbonnier,et en promettant que ceux qui viendraient se fixer en cet endroit ne pourraient être cités en justice ailleurs, pas même à Bruges et a Gand; cert en cet endroit que se forma le Nouvel Eeeioo ou TEecloo adoel, auquel Jeanne et son second mari, Thomas de Savoie, donnèreat une keure et de grandes libertés, en avril 1240. Us privilégièreol encore Biervliet, la même année, et Gaprycke et Deynxe Tannée suivante. Roulera est aussi une Tille qui éite de cette époque et qn
porta d'abord (1248) le nom de Nouveau-Houlers, preuve qu'elle fut bâtie dans une localité encore déserte et non sur remplacement du village primitif.
Comme chartes seigneuriales en Flandre, nous mentionnerons celles de Dichy et de Ferin, villages auxquels labbé de Saint- Amand donna, en l^Oo, des lois basées sur celles de Douai, avec Tapprobation de Guillaume de Haioaut» oncle du comte Baudouin de Constant! nople et bailli deHaînaut; de la comtesse douairière, Matliilde, et des prt vûls de Bruges et de Douai, celui-ci exerçant alors les fonctions de bailli de Flandre; le 5 décembre 1219, Jean, seigneur de Cisoing, et son flb du même nom donnèrent à Cisoing les lois de La Bassée; en 1225, Arnoul d*Andenarde donna à sa seigneurie de Pamele les lois de la ville d*Audenarde, à Téchevinage de laquelle il la soumit ; vers 1226, Siger, châtelain do Gand, et sa femme octroyèrent un échevinage et une keure aux habitants à*Ingheioienbergke, village situé près de leur château de Saint-Jean (aujourd'hui Sint-Jan Steene) ; en mars IS28-i229, Baesrode-Notre-Danie ou Mariakerke fut privilégié par Hugues, châtelain de Gand, sa femme Ode et leur ûls Hugues; en juin iS33, Termonde reçut une grande charte, qui est surtout une keure criminelle, de son seigneur, Robert, avoué d*Arras, seigneur de Béthune; la même année, au mois de septembre, labbé de Saint-Bertin donna à Poperinglie une nouvelle keure, modiûant celle que celte ville avait obtenue du temps de Thierri d*Alsace; en novembre 1240, Godefroid, seigneur de Waudripont, exempta les habitants de Renaix de tailles et de corvées, leur accorda la liberté de se marier à leur gré et « mit la ville à loi ■•, c*est*à-dhre lui octroya un droit parliculier; en octobre i244, le châtelain de Gand accorda des privil^s aux habiUnts du Briel, quartier contigu à cette ville; en 1247, Robert, avoué d*Arras, et 6a iemme Isabelle donnèrent également des lois i Roubaiz près de
Lille, où depuis l'échevinage fut élu d année en année, etc. U faudrait citer encore quelques conventions ayant pour but de déterminer plus nettement les limites de juridictions multiples qui s'exerçaient dans la même localité; mais les actes de cette nature se présentent fort nombreux et m'entraîneraient trop loin ('). Warneton, où la seigneurie appartenait à Tabbaye de Messines, avait aussi ses bourgeois, qui possédaient, entre autres privilèges, celui d*étre exempts de payer le tonlieu de Deulleinont (mai 1223).
On défendit à cette époque, dans plusieurs villes, d y appeler aux fonctions de bailli une personne qui en serait originaire ou s'y serait mariée (Bruges, avril l228;Gand, avril 1228; Furnes, juin 1241 ; Mude, mars 1241-1242, etc.). On voulait interdire à un officier du prince d acquérir trop d influence dans la juridiction quMl était appelé à administrer.
ir semble, mais le fait n'est pas établi d'une manière positive, que l'échevinage en Flandre n'était d'abord pas annuel. Ces fonctions constituant en réalité une charge assez lourde, il ne fallait peut être pas demander à ceux qui les remplissaient de les abandonner; ils n'y étaient sans doute que trop disposés. Quoi qu'il en soit, l'annualité devint en quelque sorte la règle au treizième siècle. En 1209, le régent Philippe de Namur décida qu'à Ypres les échevins sortants nommeraient cinq notables, qui éliraient cinq échevins qui, à leur tour, se donneraient huit collègues. Ce mode fut abandonné le 21 mars 1227-1228, pour l'élection directe par tous les bourgeois. A Douai, une charte du mois de septembre suivant fixa à treize mois la durée du mandat de l'administration locale ; les échevins sortant de fonctions choisissaient
(') H en cxislc itliisitnirs dan;» mes Prences, passim, el dans LiGiiBi^, le» chàieiaiHS tie Lille (Lille, 1873, iii-8»).
quatre bourgeois» un daos chaque etcraete ou quartier; ceux-ci nommaient quatre nouTeaux éelievins, qui en désignaient quatre
autres, lesquels à leur tour en désignaient encore quatre ; les douze élus se complétaient en s'adjoignant quatre personnes prises dans la partie de la ?iUe située sur la rive gauche de la Scarpe. A Lille, en vertu d*une charte de 1235, le conseil de la ville se composait de vingt-cinq personnes : douze éche?ins nommes par les curés, et qui désignaient Tun d'entre eux pour remplir les fonctions de maire ou premier échevin ; un reward (véritable chef de hi municipalité), et quatre voir-jurés désignés par les échevins et huit autres personnes, choisies par les précédentes.
Les idées qui inspirèrent ces conditions bizarres firent aussi modifier la constitution gantoise, en statuant, le 9 août 1212, que Téchevinage de Gand serait dorénavant annuel. Le comte Ferrand prescrivit que dorénavant le comte choisirait dans chacune des quatre paroisses un prud'homme ou notable ; ces quatre, de concert avec le comte, choisiraient treize écbevins, dont les quatre premiers devraient être pris, un dans chaque paroisse. En avril i228, Ferrand et Jeanne remplacèrent cette organisation par le fameux collège des Trente-neuf, institution conçue sur des bases tout à fait aristocratiques et qui devait concentrer le pouvoir communal dans les mains d un petit nombre de familles. Les échevins en fonctions nommèrent cinq personnes, qui s*en adjoignirent trente-quatre autres, parmi lesquelles ne pouvaient se trouver en même temps ni le père, ni le lils, ni deux frères. Les écbevins sortant de fonctions répartirent leurs trente-oeuf successeurs en trois séries, treize échevins, treize conseillers et treize vagues ou oisifs; les conseillers de la première année devenaient échevins la deuxième et vagues la troisième, et ainsi de suite; tous restaient en fonctions leur vie durant et, lorsque Tun d'entre eux mourait, c étaient ses collègues qui nommaient son successeur.
Dans les autres villes de la Flandre flamingante, on régla le mode de renouvellement de la magistrature municipale d'oae manière pli» simple. Le choix des échevins fut dëvolo au prince qui, tous les ans, les désignait, soit par lui-même, soit paroode ses conseillers, le jour de la Purification ou 2 février. On ne pouvait occuper ces fonctions deux ans de suite et deux parenis ne pouvaient les remplir en même temps. Le comte s'interdit la faculté d*y appeler ceux qui étaient inscrits sur la liste des ? oleun (carta furum), les faux-monnayeurs, les parjures, les personnes convaincues de quelque autre méfait. En furent également déclarés exclos les artisans, à moins qu'ils n'eussent cessé depuis un an et un jour de se livrer au travail et obtenu leur admission dans la hanse de Londres. Ainsi furent constituées la magistrature de Damme (janvier 1240 1241) et, plus tard, mais sans faire mention de Texciusion des artisans, celles de Furnes (en 12G0), d'Âudenarde (en janvier 1272-1273), d'Alost (le 19 octobre 1276)» etc. Il y a la, évidemment, des tendances contrairei aux idées populaires et vraiment communales.
11 y aurait tout un travail à entreprendre sur le caractère de la législation adoptée par les villes de Flandre à cette époque, car on voit alors apparaître des ordonnances très-importantes promulguées au nom des échevins, sans Tintervention du comte. De ee nombre sont : à Gand, une loi ou règlement dit plaid dis rffcts mobiliers, de l'an 1218 (et non IS28); à Ypres, une ordonnance du mois de juillet 1230, déclarant ex/«x, ou hors la loi, et exAm% ou dépouillé du droit d^hériter celui qui enlève une fille mineure, et exheres^ la fille majeure qui suit son ravisseur ; à Douai, uo grand nombre de dispositions de toute espèce, à partir de 1244 (').
La levée et la répartition des impôts appelaient aussi des
(') ^otr TAaukfi, loc, cit., pp. 114 et sui>.
réformes. La taille, et par ce mot oo comprenait Timpôt perçu au
profit du prince, dans certains cas, se prélevait proportionnellement à la valeur des bieos et sur les mêmes bases pour tous. Tel est le principe consacré à Gand par ane charte du mois de féfrier 1215* 1216. Parfois, elle était perçue parla commune, par semaine, aOnqoe cette dernière pût se libe'rer de ses dépenses (17 décembre ]!225). Mais souvent les villes demandaient des ressources exceptionnelles à l'assise appelée ongeU, ou, par dérision, mallàte (nuUoMa), parce que cet impAt était considéré comme onéreui. Il réalisait un progrès, du moins à cette époque, parce qu'il frappait surtout le consommateur; mais, comme on rétablissait sur les denrées les plus nécessaires, la farine surtout, il eicitait beaucoup de mécontentements, quoique le taux en fût d*abord trés-bas. La maltôte ayant été établie à I>ouai, Farchevéque de Reims se plaignit quelle frappait aussi le clergé. Pierre de Colmieu, prévôt de Saint-Omer, ayant été accepté pour arbitre, en 1230, décida qu elle ne serait pas levée sur les ecclésiastiques, et que, pour ce qui concernerait les laïques, on en cesserait la perception après la féte de SaintJean-Baptiste ou 24 juin (*). La ville de Gand avait été autorisée, en avril lti:28, à letablir pour un terme de trois années, pendant lesquelles le comte avait promis de ne plus demander de tailles ou de subsides. Des impôts onéreux furent alors abolis, teb que les 7 livres que les habitants d*Ardenbourg payaient tous les ans comme cens des maisons (janvier 1250-1251) et le droit de halfait ou de 12 deniers par feu, qui se levait dans la cbâtellenie de Bruges, au grand détriment des pauvres (janvier 1240-1241> (*), et dans les châtellenies deFurnes, Bergueset Bourbourg.
(•) MAim, ioc. cit., t. H, p. 913.
(*) Il ieolble cependant que cette tuw a été rtCaMle^ car le coade Gnjr, en li79.
Une réforme opére'e à Tépoque de Jeanne de Constantinople c'est rétablissement ou la régularisation de grands échevinages ruraux, qui étaient, soit des transformations des anciens échevinages de pagi^ soit des imitations de ceui qui s^ctaient coqstitués dans les villes. Ils ont évidemment été établis ou modi- Gés pour faire jouir les campagnards des garanties judiciaires que Ion réclamait alors, cest-à-dire : le jugement par des concitoyens et la détermination précise des pénalités. Nous trouvons dans une charte de Guillaume, châtelain de Saint-Omer, de Fan i200 ('), vingt-deux échevins en fonctions ou sortis de fonctions, qualifiés de francs échevins (franci scabini); en 1264, on mentionne les échevins principaux (scabini capitales) de b terre de Termonde, comme n ayant pas de juridiction dans les domaines du seigneur même de cette ville, où les affaires étaient de la compétence des vassaux de celui-ci ('); enfin la keure de Zélande, de Tan i2o6, distingue les échevins nobil^s oo nobles des ignobiles ou roturiers. On s'aperçoit immédiatement de la nuance qui sépare les uns des autres. Les échevins francs, principaux, nobles, sont ceux des grandes juridictions rurales, les autres sont ceux des simples villages et quelquefois des villes.
Les keures principales accordées par Jeanne et Thomas, son mari, sont donc des keures cantonales ou rurales; elles sodI destinées à assurer l'ordre au dehors des villes. On s'y efforce d empêcher les exactions des officiers de justice. En mai lâôo, la comtesse décida, à la suite d'un débat entre elle et ses sujets du Franc de Bruges, que les franchi s l érilcs ou doorgaendc waerhedchj ne se tiendraient plus devant elle même, mais par les soins des
abolit les 12 deniers i»ar an, diU lîfrere, que |>ayaienl les ho/tmon (|wiyaDi cem par (éle) de la même chàtellenie.
{') Opcra iliplontatica, 1. 1, p. 560.
(*) LinoiNUs, De Teneraetnunda, iiv. 111, c. 4.
échevins. Â cette époque furent promulguées : en juin 1240, les keures des châteilenies de Bergues et de Bourbourg; en juillet de la même annëe, celle de Fumes ('); en juin 1241, celle du pays
de Waes; on 1242, celle des quatre me'tiers : Assenede, Buchaute, Âxel et Hulst.
Les trois premières de ces keures, qui sont les plus remarquables et absolument identiques» renferment des renseignements du plus haut intérêt pour la connaissance des mœurs des populations flamandes. Tne foule de dispositions sont, sans contredit, la reproduction des mesures qui avaient été prises dans les temps antérieurs, pour la répression des actes de violence auxquels se li?raient, aTcc tant de facilité, les populations de la côte. Presque tous les articles tendent à réprimer les faits de cette nature. D'autres concernent les forteresses ou enceintes, qui ne peuvent avoir que six pieds de haut, avec des fossés larges de quarante pieds au plus. L*artic|e 85 abolit le balphard, mais réserve au comte, dans le cas où il voudrait élever de nouvelles fortifications dans la chàtellenie, le droit d'exiger des corvées de ceux qui y sont soumis. Les vérités ou enquêtes générales (doreghingaé), séances judiciaires extraordinaires, précédées d*enquêtes préparatoires, doivent se tenir au nombre de trois par an, et il pi ni y avoir, en outre, une vérité libre ou franche vérité, exclusivement consacrée au jugement des faits dont le comte et la comtesse se sont réservé la connaissance. Disons a ce propos que les échevins des cbâtellenies de Bergues, de Bourbourg, de Fumes, de Cassel, etc., aviueiit l habitude de se réunir sur une colline, au mont dn llazcbroecki là, en vertu d'un ancien usage, on révisait, comme devant une cour d*appel, les jugements rendus par chacune
(') f oir M CooMiXAiLKii, àitmre deBfy^êj Bourbowget Fumn (Lille, ISOO, iD-a^}.
des Juridictions. C'est ce que Ton appelait le Hoop, nom qui signifie liUëraiement troupe, bande, assemblée, et peut-être Ciot<il y voir un souvenir des plaids qui se tenaient du temps des FniKi, dans le pays des Mënapiens
En Hainaut, les chartes seigneui iales sont bien plii^ nombreuses que les chartes comtales. De celles-ci Ton ne peut citer qw l*acte de la comtesse Jeanne, de Tan l^*), qui remplace la bmttemain pour les habitants de Hal par le meilleur catel, plus aie taxe s'elevaiit à 12 deniers quand le défunt e>L un homme et à 6 deniers quand il sagit d'une femme; celle du 1" mars 1248, où Marguerite, sa sœur, attribue aux habitants d^ÂTesaes les libertés dont jouissent ceux de Valenciennes(*); et, dansa ordre d'idées moins élevé, la loi d'Onnaing et de Quarouble, arrêtée de commun accord en août 1240 par le comte et la comtesse de Flandre et le chapitre de Cambrai, possesseur de ces deui villages, et la codification des « droitures que le chapitre de Soignies et son avoué possédaient dans cette ville, comoie elki furent établies à la suite d'une enquête présidée par Araaurv, doyen de l'église de la Salle, de Valenciennes, et Simon dOgy, curé de Hal, au mois de janvier 1248-1249, enquête à la suite de hiquelle le bailli do Hainaut, Wagon , jura que la comtesse Mar* gucrite observerait le droit de ravouerie(2i mars 1248-1 249) (').
Les chartes des seifçneurs ne se comptent pas. Menlioniions ici : celle d'Hereignies {*), on >Yalter d'Avesnes, à la demande des religieux de Saint-Âmand, remplace les exactions levées sur ks habitants par une taxe annuelle de 16 livres fO sras de Vaki-
t') Ue CoissnAKBB, Eêêai sur lo Hnùp (Lille, 1861, in-S*). l') Elle fut confirmée par Jian il'Avesnes on 15i»-124n (Praire*, p|i. 93 et !6» . (») J'ai publié ce document, ainsi que la ( li.irU' où les jurés et les étbeïii» énuroërenl lesaltributioos du maire de Soigoie» {^PrmÊ,vUi pp. 170 el suir.). 0) PnwUf p. SS.
ciennes (1100) ; celle d'Avesnes, qui fut donnée à cette ville, en féfrier 1200-lâOi ; celle de Solesmes, du mois de mai 1202, convention concloe entre Tabbaye de Saint-Denis, près de Paris, et son avoué, Gautier on Walter; celle de Sommaing, du mois d'avril 1219; celle de Uenvpont ou Henripont, due à Engelberl, seigneur d'Enghien, et à Siger, seigneur de Henripont, et datée de novembre 1228; celle d'Ogy et Isières, octroyée, en avril i234, par le chapitre de Cambrai ; celle de Vicq et Escaupont, du mois d'octobre 1258; celle donnée à Belœil, au mois de février 1245-1246; celle d'EUignies, qui date du mois d'octobre suivant, etc. Parmi les localités pour lesquelles les renseignements font défaut, je citerai Enghien, qui existait comme franchise en 1256 («) et dont l'érection en ville doit être placée entre 1 190 et 1250 environ, car les échevins y allaient à chef de sens à Grammont, usage qui n aurait pas été adopté si Engbien et Grammont, a Tépoque de rafiranchissement de la première de ces localités, n*avaient fait partie du même pays.
Il y eut, en 1237, une contestation très-grave entre Tabbé et les religieux de Saint-Amand et les habitants de Sirault. Les premiers, ayant acquis du seigneur de Jaucbe lavouerie de Sirault, réclamèrent des habitants un subside pour payer cet achat et, sur leur refus, leur défendirent de conduire leurs bestiaux dans les bois, à moins de prouver leurs droits; puis, lorsque les villageois prétendirent que le bois était leur propriété^ 1 abbé exigea d eux une sorte de garantie ou caution. Comme ils refusèrent encore, i*abbé ordonna d en arrêter quelques-uns ; alors le mécontentement se changea en émeute; l'abbé fut insulté et son cheval frappé. Illes fit alors ajourner à Saint-Amand et, comme ils ne se soumirent pas à cet ordre, il tint une nouvelle séance judiciaire où il renforça sa
0) Bt)TK.S5s, Trophées de Brabani, 1. 1, preuves, p. 94.
cour, c*e8t-â-dîre qu'il y appela un grand nombre de nobles, tels que Ârnoul d'Audenarde, le seigneur de Mortagne, etc., et, soutenu par eux, il oondamna les habitants de Sirault à la confiscation 4e leurs corps et de leurs biens. Forcés, par ces mesures rigourenses, dMmplorer leur pardon, ils se virent enlever le droit d*ttsage dan le bois des Braies et durent consentir a la modification ()p> amendes judiciaires (en 1239), ce qui fut approuvé, en mars 1^ i243, par la comtesse Jeanne (*).
En Brabant, le long et mémorable règne de Henri I'' (de 1190, date de la mort de Godefroid III, à 1255) peut se diviser en deus périodes bien distinctes ; Tune, qui s'arrête à 1214, pendant laquelle ce prince guerroie constamment, se mêle activement au querelles qui agitent Tempire et essaye même, après la mort de Philippe de Sonabc, de s'asseoir sur le trône; l'autre^ (|ui succède aux batailles de Steppes et de Bouvines et est marquée par use paix presque constante.
En 1192, Vilvorde, qui était comme entouré de tous côtés pir les domaines des Berthout, seigneurs de Grimberglie, reçut une charte qui est le premier acte des ducs de Brabant où soit ëou mérée toute une série de dispositions en faveur d*ane ville. Le duc y exempte les bourgeois de toute œuvre servile ou cortée, limite le service militaire qu'ils lui doivent, leur donne un éUDf et des pâtures, etc.
On peut bardiment revendiquer pour Henri 1'^ rbonnenr d*afsir appelé à la civilisation Taride et immense Taxandrie ou Campine. Son père Godefroid, il est vrai, y avait fondé Bois-le-Duc; nais cet établissement date de H8i, e'poque où le jeune duc était déjà associé depuis longtemps au gouvernement. Quant à lui, il y créa d*abord plusieurs villes nouvelles : Oosterwyck, Arendoock,
0) Pteuceêfpp. U2et i53.
Turnhoiil (qu'il ne faut pas confondre avec Vieux-Turnhout, localité qui existait auparavant), Hcrentals et Uooghstraeten. Dans un accord conclu, le 24 février lâtâ-iâl3, entre lui et Godefroid de Schooten, seigneur de Brëda, toutes ces villes sont qualifiées de villes nouvellement fondées par le duc ('). Elles attiraient évidemment la population des campagnes, car il fut alors stipule' que les sujets de Godefroid ne pouvaient s'y établir sans lautorisation de celui-ci, tandis qn*il leur était loisible de se fixer dans les villes plus anciennes, telles que Bois-le Duc, Anvers, Louvaîn, Lierre, Aerschot. Sichem, etc. Mais pas plus pour les cinq villes cite'es plus haut que pour les trois mentionnées en dernier lieu, nous ne possédons de document relatif à leur émancipation. Seulement, on sait que Aerschot avait déjà, en iâOO, des libertés qui furent aussi données au village voisin de Thielt, avec cette différence qu'au lieu de payer 42 deniers et deux poulets, chaque habitant de Thielt, devait au duc â sous et deux chapons, par an. Une déclaration des échevins d*Anvers, de Tan 1210, nous apprend que Hérentals avait obtenu du duc Henri les libertés d*Anvers. Mais ce ne fut pas sans peine que cette ville les conserva. Le sol sur lequel elle fut bâtie appartenait au chapitre de Sainte-Waudru, de Mons, qui se montra peu satisfait de Tinstitution d une nouvelle commune dans ses domaines : il réclama et obtint, au mois d'octobre 1209, la confirmation des biens et des revenus qu'il possédait en cet endroit et le droit dV constituer un maire, des échevins et une cour de tenanciers ; en 1221 , le prince Henri, fils de Henri 1*', donna i ce sujet de nouvelles et plus amples garanties au chapitre montois (*).
(<) Oppida quae de noro feceramut.
{*) Opéra dipiomatica, t. 1, p. 197; — WnUM, AwtewIfeAf fesêitm, t. 1, p. 623.
A la fin de son règne, Henri reporta son attention sur 1> Campine, où l'exemple de la prospérité de Bois le-Duc ût grandir Grave (*)» SÎDt-Oeden Rode et Eyndhoven, qui furent firiviléfiécs en IS52. Eyndboven et Rode reçurent alors comme Oester* wyck les avait obtenus en 1250, et sauf la jouissance de Texemp (ion des tonlieux sur le Rhin, les lois et usages de Hois-le-Duc ('). Cette dernière ville devint dans la suite lune des sept principales do Brabant, Tune des quatre dites chefê-vUUt ; elle étendit an loin, par suite de ne sais quelle circonstance heureuse, l^înflaenee de sa législation communale. Deift, Vianen, Lilli, Littoyen et Ilerwaerden, Landen et Dormael, notamment, l'adoptèrent, et leun écbevins allaient à chef de sens à Bois -le-Duc, en cas de doute (*)• Il nous est parvenu un acte du mois de juillet oè les
cchevins, les jurés et l'universalité de cette ville rendent leurs usages communs à Delft et déclarent que, lorsque les ëchevios y réclameront d*eax une interprétation, il sera fait droit à leur demande.
Du côté de Jodoigne, le duc Henri 1* eut recours à an excellent moyen pour peupler ses domaines. Il accorda à un grand nombre de villages l'abolition complète du servage, ainsi que celle des redevances serviles, qui furent remplacées, soit par un cens fixe, soit par un cens qui variait selon le nombre des foyers exisUnI dans la localité. Les habitants de ces villages, (lisent les Compte» de la recette du domaine dv Jodoigtie pour les années 1404 el sutvanteê « soloient estre serfs et bommes è monseigneur de Brabant « en telle manière que nulle ne povoit marier fors que par le « congié et consentement de mon dit seigneur; en oultre pay oient
(I) La elwne dt Grave est du mois de janvier 1332-1233 (Prenret, p. 190).
(*) Preutfcê, p. 119.
(*) Gkabatb, Téœmtdria, p. 34.
(*) lna,lpe. cit., p. il
« mortemtin et aultras semiges, si comme plus a phin appert
« par lettres et pour ce que nul ne voloit estre mariez ou dit ser- • vaige, mon dit seigoeur regarda et considéra à l'utilité' et proffit « de son pais et pour accroistre la ligoée des dites yiUes en telle « manière que les dix hâbitans demourront firans et qaites de « toutes serritutes, par telle condieion et manière que ohascune <• ville paieroit à toujours, mais chascun an ou jour de feste saint « Remi une somme d argent, laquelle ne peust croistre ne appe- « tiser, et de ce fiit fait bonnes lettres et afee ce doifent certaines « sommes d*avoine et de poulie i payer les uns audit jour et les « autres à la Saint-Andry. " Cinq de ces localités : Geest-Gerompont, Mariiles, Noduwez, Orp-le-Grand et Op-Heylissem, reçurent un double de cette concession, mais il n'en fut pas dëlifré aux autres, qui étaient: Inoonrt, Tborembais-les-Bëguines, Geest^int* Remi, Herbais, Avemas, etc. (*)• J*ai retroufé et publié celle de Mariiles, qui est datée de 120i, et où le duc permet aux habitants de choisir quatre ou six d'entre eux, chargés de la répartition des nouTcUes taxes (*). Quelques-unes des localités citées plus baut reçurent des privilèges spéciaux, comme Incourt, à qui Henri F' octroya une keure criminelle, au mois de mai 1226. De plus un village voisin, Dongelberg, fut doté, en mars 1216-1217, des libertés de Loufain et de Jodoigne (*)•
Henri I*' tenait beaucoup à augmenter ses domaines du côté du pays de Liège, a?ec les maîtres duquel il eut souvent des contestations. Il échoua, comme on l'a vu, dans son projet d'acquérir le château de Moha, héritage de ses parents, les comtes de Dacbsbourg, et la ville de Saint^Trond; mais il affrancbit ou dota
(■) ËM JMgiquê onttienMt e# mothmê, Canion de /odoignêt p. 1 1 . O PfêutMê, p. 60.
O Ibidêm, p. 73.
de DOii?eaiix prifîlëges Haelen, Léau, Doraiaet, I^nden, Hannat d
les villages voisins de Tirlemont.En 1^00, Haelen, dont la seigneurie appartenait au chapitre de Saint-Lambert, def iot uoe ville, oà les habitante furent exemptés des tonlieiix, de hi mortemiio et des tailles autres que celles levées en certains cas déterminés (*)• La ville de Leau était depuis longtemps florissante et emmuraillée, et la Cette, qui la traverse, était alors navigable; comme elle avait beaucoup souffert de la guerre de Tan 1212, Henri l*' 1 avantagea considérablement, Tannée suivante, et notamment permît aux bourgeois de nommer entre eux six jurés, chargés d*administrer la ville de concert avec les ëchevins. Sur Dormael, Landen et Hanuut on ne possède aucun détail, si ce n est que le nouveau Landen se forma dans un bien de relise Saint-Lambert, de Li^. i près de deux kilomètres de Tancien village, qui déclina de plus en plus et où leglise paroissiale disparut dans la première partie du siècle dernier. Les villages voisins, jusqu'à Tirlemont, paraissent aussi afoir été affranchis sur les mêmes bases que ceux des environs de Jodoigne. Du moins les habitants de Raetshoven on Racourt, furent exemptés d*exactions, à condition de payer par an 15 livres de Louvain moins 5 sous, 5 muids d avoine et 30 poules (6 décembre 1253) (*), et, pour ceux de Laer, les taxes de toute nature furent .remplacées par une rente fixe de 6 livres de Louvain et 6 muids d*avoine (décembre 1228).
Il existe dans Divacus une charte que Pon attribue à Louvain, mais qui me semble plutôt devoir l élre à une localité ayant obtenu alors les usages des Louvanistes (*), Genappe probablement, à en juger par le nom des personnes qui y figurent comme
(*) Pnuvei, p. 64.
(*) /u9im eltcUanem..* UberUOmn qua frmuUur ofpidmU loMmiemm (DiVAim» JnttalM oppidi lovanienêiê, p. 7).
témoins ('). Importante en ce qu'elle donne une idée du droit qui était en Yigneur dans une ville dont les usages se projragèrent au loin, ellé contient a la fois des dispositions de droit civil, de droit criminel et de police. En matière de succession, les Gis et les ûiles partagent également, sauf que les fils ont le premier choix et que les enfants du premier lit excluent ceux du second. On ne reconnaît pas à celui qui est attaqué dans sa maison le droit de tuer Tassaillant ; toutefois, si cela lui arrive, il paye 4 deniers au duc, qui se charge d opérer sa réconciliation avec les parents du mort.
Les usages de Louvain furent aussi attribués, en mars 1228- 1229, à la ville franche que le duc Henri l*' voulut fonder à
Familleureux et pour laquelle l'abbaye de Bonne-Espérance lui céda une partie de son domaine de Courrières. On y voit que le monastère devait assigner à chaque bourgeois un journal de terre pour en disposer à son gré, sauf à payer un cens annuel de 2 sous de Louvain et de 2 chapons; tous ceux, indistinctement, qui foulaient fixer leur demeure dans la ville nouvelle, comme bourgeois ou autrement, étaient tenus de donner par an et chacun : 12 deniers pour jouir des avantages de la bourgeoisie et franchise, 2 pour droit d*ëtalage, 4 pour être libres de tonlieu, de péage, de vinage, etc. Le droit du duc de lever des taxes est limité à certains cas, et ce prince ne peut conduire les habitants de la ville ni aux tournois, ni contre les Hennuyers, à moins que ceux-ci ne les attaquent ; il ne peut faire détruire dans ce bourg des maisons pour quelque crime que ce soit, ni y avoir lui-même une habitation, ni y exiger des gites. Un marché devait sy tenir le mardi, etc. (').
(<) Im Uchjiquo ancienne et moderne. Canton de Genappe, p. 5. {*) PreureSf p. lOtt.
Quelques années après, le duc 8*occupa des Loumistes fmt manière toute spéciale. Au mois de mars 1255-1254, decoDcert avec son fils atnë Henri^ il leur donna trois chartes im^rtaDtes. Dans la première, il leur promet, dans le cas où ils imicat molestds à cause de ses dettes, de ne plus leur demander dlmpto tant qu'ils n'auraient pas été indemnises du préjudice qui leur aurait été causé et il les autorise à se venger des gens du dehors qui leur seraient hostiles et â s'assembler dans ce hot» an son 4e h clodie, sous la direction des recteurs de la commune et deséek^ vins. Dans la deuxième, Henri V et son fils s'engagent à garantir les bourgeois de Louvain contre les exigences de Godefroid de Lonvain, second fils du duc. Par la troisième, ils prometteÉ d*abolir, à la Saint-Remi suifante, la taxe lefée ponr Teatrelia des remparts. Enfin, le prince Henri, de son côté, reconnut que la propriété du bois dit Loe (ou Kessel-Loo) appartenait aoi Loufanistes et qo*il était spécialement affecté au pâturage de lev bétail. D*après Gramaye ('), Forganisation communale aurait légèrement modifiée et des maîtres de la commune créés â Lu* vain, en 1219 ; si 1 on en croit Divaeus ('), ce serait en 1225, qse ceux-ci, qu*il appelle consub (connUeê), auraient été institués.
Au mois de mars I29l0-f S2I, Anvers obtint à la fois deux privilèges très-importants. Dans Tun, Henri VresHiuê à U lille « anciennes libertés, preuve manifeste qu'il les avait supprimées on violées, et promet de ne plus réclamer d'elle de tailles qu'en certains cas. Dans Tautre, qui est daté du 7, il règle le mode itfn» lequel on maintiendrait les Anversois dans leurs acquisiteièr biens féodaux ou censaux.
(/est le même duc qui donna à Bruxelles ses deux pltf
(') Lovanium, p. 8.
(*> Loc. Cl/., p. 8.
anciennes chartes. La première, datée du 9 juin 1229, constitue surtout une kenre criminelle, dont tous les habitants âgés de <|oinie ans devaient jurer Tobservation. Vhomicide y est puni de mort ; des amendes, variant de 20 sous à 90 livres, y sont comminées pour les autres crimes. Des dispositions nombreuses règlent les trêves, les réconciliations, etc., et garantissent la sùretd des personnes et des biens. Il est dit dans cette keure que les habitants Tavaient adoptée pour le terme de trois ans, è condition que le duc et les siens ne leur feraient aucune violence et que toutes les causes se décideraient par jugement et sentence des ëchevins. La ville était alors administrée par ces derniers et des jurés qui, d*après une autre charte, du 30 mars 1254-1235, étaient choisis par leurs prédécesseurs, sauf que si le duc refusait d accepter certains choix, ou devait en faire d autres.
Dans les domaines des seigneurs de Diest, qui étaient limitrophes de ceux des comtes de Looz, avait grandi une ville, Diest, que sa situation sur le Démer, à Tentrée du Brabant, vers le nord-est, appelait à un grand avenir. Le duc Henri I" lui donna, le 25 février 1228-1229, une charte qui est aussi une keure criminelle, et où des dispositions particulières garantissent les droits des cit<^ens. Arnoul, seigneur de Diest, s engagea è Tobserver et déclara que 8*il venait à la violer en quelque point, il réparerait ses torts d après la décision de ses pairs, les vassaux du duc.
Gomme partie du territoire brabançon où Henri 1** se plut à prodiguer les privilèges, je citerai la contrée située entre Bruxelles et Louvain, à la lisière orientale de la forêt de Soigne. L*abbaye de Corbit' y avait de grands biens, en particulier à Neer-Yssclie. Le duc, en août 121 1 , en exempta les habitants de la mortemain, du droit de gerbe, des tailles, hors les cas réservés, etc., et sauf payement de f 2 livres de Louvain par an 11 possédait de ce côté un château à Tervueren, prea duquel s était formée une bourgade.
dont les habitants étaient bourgeois et privilégie's. Il accorda leon libertés au village de Duysbourg (8 octobre 122(5), donna wlles de Louvain à Wavre(le 23 avril 1222), et à Over-Yssche (en 1254), et accorda une keure criminelle à La Hulpe (le 5 juin 1250).
On n'en finirait pas si Ion énumérait toutes les disposition) favorables à la population urbaine et rurale que prit Henri I" : les immunités accordées, en 1210, aux tenanciers de l'ablMTe d'Afiligbem ; les droits et usages des habitants d'Uccle étendus à ceux de Forest (29 mai 1215) ('); les exactions qui se levaient sar les habitants de Bynsvvyck, prés de Louvain, remplacées par des obligations modérées (en 1225) ; l'exemption d exaction octroyée, en 1228, aux tenanciers du monastère de Forest; des immunité» concédées aux tenanciers de l'abbaye de Bonne-Espérance, à Gentinnes, et confirmées en 1228, par son fils, etc. Quelques particularités dévoilent un certain antagonisme entre les populations et les corporations religieuses, comme celte émeute qui agita les deux Genappe, en 1222, et était dirigée contre le chapitre de Nivelles{*); cette promesse de respecter les droits du chapitre de Saint Serrais, de Maestricht, qui fut faite, le 14 septembre 1227 (*), par !« écoutètes, les échevins et les bourgeois de cette ville, dans If grand réfectoire du chapitre de Liège; les difficultés qui s'éleTèrent entre les habitants de Frasnes et les religieux de l'abbaye d'Afllighem, en 1235 et années suivantes, à propos de certain^ biens que les premiers revendiquaient à titre de propriétés communales (*).
Comme charte seigneuriale, il n'y a à citer, en Brabanl, que la loi donnée à Trazegnies, en avril 1220, par Otbon, seigneur de ce
(•) Preuves, p. 7i. (•) Ibidem, pp. 91 et suiv.
(») Ibidem, pp. 100 et 109.
(*) Ibidem, pp. 129 et suiv.
village (')• Elle comprend un très-grand nombre d articles,, et renvoie la décision des points dont il n y serait pas question, à la législation du pays (lex patriœ) et à rappréciation des échevins* Le régne de Henri II (IS3S-lil7) présente peu de chartes à citer, si ce n^est une conBnnation des droits des habitants de la Ilulpe (25 juin 1238), une concession de privilc'ges et de pâtures aux habitants de Hergh et de Neder-Ockerzeel, à charge de payer une rente annuelle de 40 livres (1248), etc.; mais il est intéressant sons d^autres rapports. En dehors des possessions séculaires de la maison de Loufain, Henri 1" étendit considérablement rinfluence de sa race. Malgré plusieurs tentatives des abbesses de Nivelles, lui et son fils Henri disposèrent de plus en plus de la ville de ce nom, où la bourgeoisie leur était toute dévouée et où il se créa on corps de jurés, vrais représentants de la commune, qui se montrèrent toujours dévoués aux intérêts des ducs et contrebalancèrent rinfluence des échevins, plus portés à soutenir Tabbesse et le chapitre. Ën avril 1240, des arbitres pris parmi les ecclésiastiques restituèrent à Tabbesse le droit de percevoir les tonlieux, droit dont elle avait été dépouillée par la commune ; mais celle-ci tint bon, et, en mai elle avait de nouveau été
eiGommuniée par Tévèque de Liège ('). A Maestricht, un débat important surgit entre le duc et le chapitre de Saint-Lambert, qui possédaient chacun une partie de la ville : ce dernier corps, comme ayant succédé aux droits de l'église Notre-Dame de Maestricht, lorsqu'elle était la cathédrale, le duc, en vertu de diplômes royaux et impériaux. Il y eut plusieurs enquêtes au sujet des droits des deux parties : une première, ouverte par les échevins liégeois de Maestricht (1" Juillet 1245), ne parut pas satisfaisante, puisqu'il
C) PrmrvêÊf p. 76.
(•) /6i</em, pp.f46etia6.
y en eut, le 20 juin 1245, une seconde. Selon les Liégeois, le tonlieu, à Maesiricht, appartenait pour deux tiers à leur ë?éque, pour le tiers restant au duc; celui-ci avait sa part dans le produit des prés et des foires, et la maison commune appartenait aux deux juridictions comme ayant été bâtie aux frais des sujets de toutes deux -. un habitant pouvait changer de seigneur s'il parvenait à jusUGer ce changement par sa Gliation. Les témoins entendus à la demande do duc prétendirent que tout habitant était soumis à ce prince s'il n appartenait à la familia de Notre-Dame et de Saint-l^mbert, que cela avait été décidé par l'empereur Lothaire, de l'aveu de Tévéque de Liège Alexandre. D'après eux la police de la voie publique était entièrement du ressort de leur prince et les foires devaient être tenues en son nom, sauf payement de 2 livres de Louvainau prélat(').
L'exemple des ducs de Brabant influa considérablement, paraitil, sur les princes voisins. Ceux-ci accordèrent également un grand nombre de chartes vers l'année i230, et ce fait est d'autant plus curieux que quelques uns de ces princes étaient alliés, par mariage , à la famille ducale. Faut-il admettre que la lignée même de Louvain et jusqu'aux dames qui en sortaient, avaient été gagnées aux dispositions libérales dont Henri V avait donné tant de preuves éclatantes ?
Les villes de la Hollande et de la Zélande, si riches pourtant en historiens et en documents, ne possèdent guère de concessions de privilèges antérieures à l'an 1200. Les libertés municipales semblent s'y être établies sous l'influence des deux contrées plus méridionales, la Flandre et le Brabant, qui étaient plus avancées sous ce rapport. La Zélande, où l'autorité était partagée entre le comte de Flandre qui la tenait en fief de l'empereur; le comte de Hollande, son vassal, et le châtelain de Zélande, comme arrière-
0) Preuves, ^p. 15^ 150vtâ05.
Tassai, reconnaissait pour capitale la cité, alors commerçante, de Middelbourg (Jle bourg du milieu), ainsi appelée à cause de sa situation an centre de l'lie de Walcheren. Elle possédait déjà une kenre en 1217, lorsque ses seigneurs lui en donnèrent une nouvelle, dont un des articles rappelle Feiistence de Tancienne, et qui fut, quelques années après (en mai 1225), conce'de'e aux habitants de Wcst-Kappcl et à ceux de Domburg, par ie comte de Hollande et le châtelain de Zélande.
Dans la Hollande proprement dite, on ne trouTe, pour la même époque, qu une charte de Tannée 1213, celle de Gertruidenberg, ville qui sVtait formée non loin de Bréda, dans les domaines de l'abbaye de Sainte-Gertrude, de Nivelles. Puis il y eut un temps d*arrêt qui se termina avec la minorité de Guillaume II, fils de Florent IV. Dès que ce prince, qui porta ensuite la couronne royale d'Allemagne, commença à gouverner ses domaines, il octroya de grandes libertés à Harlem (25 novembre 1245), à Deift (14 avril 1246), à S Gravesande (mai 1246). Zieriez^ vit confirmer ses privilèges (il mars 1^7). Dordrecht, en récompense des services que ses bourgeois avaient rendus au comte Florent, fut déclarée libre de lonlieu (17 février 1249) et obtint une sanction des libertés et de la kenre dont Guillaume 1" I avait dotée (28 janvier 1252). Niddelboui|[, puis h Zélande tout entière, reçurent une keure nouvelle, la première le 11 mars 1254, la secondeen 1256; Âlcniaeret lemétierde Mordrecht eurent aussi des immunités particulières (il juin et 22 décembre 1254 (*).
Dans le pays de Zntphen, le comte Otbon, après en avoir délibéré avec ses parents et amis, concéda à la ville de Zntphen, en 1190, une liberté complète, aussi complète que celle de la ville la mieux privilégiée existant depuis les Monts (ou les
(I) Yak Minu, Churterbœk} - Vamki Bu«i« OùrkmtdeHbcek,pauim.
Alpes) jusqu a ja mer. L*ëtablissement d*iiii tribanal composé de douze echevins et d'un marché qui se tenait le jeudi, l'abandon à la ville du produit intégral des amendes, sans que rieo fàt réservé pour le comte ou le maire, tels fureat les principin avantages assurés à la nouvelle bourgeoisie, en même tenf» que le privilège pour les habitants de ne pouvoir être appelés en duel judiciaire, celui de ne payer aucun toulieu, celui de poufoir se fixer à Zutphen sans être inquiétés par qui que ce fftt.
Dans la Gueidre proprement dite, à laquelle le comté de Zntphen ne fut réuni qu'en 1080, il n'y eut d'abord qu'une localité jouissant de grands droits, la cité impériale de Nimègue. Mais, à partir du deuxième quart du xiii' siècle, les villes s*y multipUeni. Oo privil^a successivement : le 11 juin 1231, Harderwycfc; le 31 mai 1233 , Emmericb, qui fut alors élevé au rang de ville royale et impériale et où il fallut ménager les grandes prérogatives du chapitre local ; le 15 juillet 1253, Arnhem; le i'^ mars 1257, Doesburg-sur-rVssel; le 1*' décembre 1277, Groenlo. La petite ville de Genth, dans le Haut-Betuwe, fut aussi émancipée, mais à une date inconnue, et ses droits, ainsi que ceux d'Eramerich, turent accordés aux habitants de Lochera (le 16 juillet lâ35j, et plus tard à ceux de Doetincbem et de Wageningen. Les renseignements font absolument défaut pour la ville la plus importante de la Haute-Gueidre, Ruremonde. Il est question de m citoyens, de ses échevins, du sceau de la ville, le 51 août ItiU. dans un diplôme du comte Othon où il se réserve la haute justice sur les tenanciers de Téglise paroissiale, le reste de la juridiction étant abandonné à Tbierri, Tavoué de Téglise (*)•
Au pays de Clèves, Wesel reçut des libertés de Thierri, fils du comte de Cléves (septembre 1241), et les bourgeois de Cieves
(*) BmiMa, Chwrterboek, pauim.
de son père Thierri et de lui (2o avril 1242). Âu comté de Looz, le comle Arnoul Vil se conduisit de même. En mai 1252, il donna les droits municipaux de Liège à Hasseit, qui defint depuis la localité la plus importante de ses Etais, et, huit ans après, il alIVancbit le village de Curange, eo déclarant que, pour les cas difficiles ou douteux, les échevins y dcTaient demander 1 avis de ceux de Hasselt ('). La bourgade de Beeringen appartenait alors au fienx monastère de Corbie, en Picardie, de fondation carloviogienne. Arnoul de l.ooz, du consentement de l'abbé Hugues, la dota de libertés, en octobre 1239. Les échevins devaient aussi aller à chef de sens à Hasselt; mais, dans le cas oii les échevins de cette Tille n*oseraient rien décider, ils étaient astreints à demander l avis de ceux de Liège. La charte de Beeringen nous montre la timidité avec laquelle on s'attaquait aux vieux usages, dans les domaines abbatiaux. Le monastère conserva Tintégralité de ses revenus, même la mortemain, sauf que cette taxe fut réduite à 12 deniers dans Tintérieur de la franchise; lorsque le défunt était tenaucier de Tabbé, on donnait : s'il était de la franchise, une somme égale au cens qu il payait; s*il habitait hors de la franchise, pour Thomme on devait un bœuf, pour la femme une vache (").
Dans le Li m bourg, Liinbourg même et Ilei^ve, cette dernière antérieurement à 1276, la première avant 1280, devinrent des villes franches ; dans les seigneuries secondaires relevant du duché, Daelhen et Pauquemont, malgré la proximité des villes, sî florissantes et si libres, de Liège, de Maestricht et d'Aix-la-(]liapelie, on nentrevoit aucune vie, si ce ne&t uue vie féodale et religieuse. Hais, pour le Luxembourg, on rencontre plus de
(*) MANTRLitrs el RoBYiis, Hiêtoria LoêêentiSf par» i, p. 1S5. (*) Prêutes, p. 145.
documents. On ne sait rien, il est vrai, d'Arlon, ce vieux bourg romain, si ce n'est qu'il y existait, en 1289, outre le pre'vôt, uo justicier, des maires, des échevins et des bourgeois, mais on constate un grand progrès accompli du temps de la comtesse Ërmesinde. Restée veuve après la mort de Waleran, duc de Limbourg, doni le Ois aine, Henri, issu d'un premier mariage, eut pour sa part le Limbourg, et dont un autre Gis, portant le même prénom, fut comte de Luxembourg et de La Roche et marquis d'Ârlon, cette princesse accorda des chartes remarquables aui bourgeois d'Echternach (1" novembre 1236) et à ceux de Luxembourg (2 août 1245). Les uns et les autres furent autorisés à élire, pour composer l'administration locale avec les écbevins, un premier magistrat portant le nom de justicier^ et quatre délégués (ou receveurs) chargés de percevoir le produit des assises et des amendes. Le comte conGrma aux deux localités l'usage des cours d'eau, des pâtures et des bois situés sur leur territoire, avec le droit d'y chasser et d'y pécher; détermina les limites dans lesquelles le service militaire lui serait dû, fixa le cens annuel que chaque bourgeois payerait (12 deniers à Echternach, au lieu de 3 oboles ou 4 1/2 deniers que l'on donnait auparavant ; 14 deniers à Luxembourg), établit sur la vente des denrées et autres objets une taxe équivalant à un 120^(1 denier parlOsous). ÂEchternacb, les religieux de l'abbaye se prétendirent lésés par l'affranchissement de la localité et obtinrent l'abandon à leur proGt de la moitié du produit de l'assise nouvellement établie, et une promesse de plus grands avantages dans certains cas.
Le comte Henri, Gis du duc Waleran et d'Ermesinde, suivit les" traces de sa mère. Il privilégia Thionville (le 15 août 1259), Macheren ou Grcvenmacheren (en 1252), Bedburg (en 1262). A Thionville, il n'y avait pas de justicier, mais on devait prendre parmi les bourgeois le maire, officier du comte, qui était nommé
KI
par lui, et chaque maison donnait par an 12 deniers à la Noël et 12 â la Saint-Jean. A Hacheren on payait an comte, outre un cens de 14 deniers et un chapon par maison, la neofième gerbe de la
récolte et le neuvième panier de raisins provenant des vendanges. A Bedburg, le four resta banal, avec défense aux bourgeois d en aroir de particuliers et les marchands de fin furent imposés à 100 sous par an. Les autres ?illes n*ont M prifilégiëes que plus tard, sauf Bastogne, où un habitant est déjà qualifié de bourgeois en 1257 (•)•
Dans TArdenne ce fut la loi de fieaumont qui fut presque par» tout octroyée aux localités. Sans accorder de prifiléges politiques aux habitants, elle leur assurait une foule de petits avantages
dont Tenserable était bien coordonné. Les comtes de Chiny la donnèrent au village d'Âvioth (juillet 1223), à la nouvelle ville que Tun d*eux, Amoul, fit édifier à Montmédy (juin 1250), etc. Le comte de Luxembourg, Henri II, Tétendit â Marville (en 1252) et Ferry ill, duc de Lorraine, à Longwy (en 1276). Le père de celui-ci, le duc Mathieu, avait donné tout ce qu'il possédait à Franoit, à la franchise que la comtesse Ermesinde et messire Gonon avaient établie dans ce village, â condition que chaque bourgeois lui devrait, par an, une redevance consistant en un franchart de froment (29 septembre 1245) (*).
Dans le comté de Mamur, c est surtout vers l'époque de la bataille de Bouvines que des chartes nouvelles apparaissent. Phi* lippe, surnommé le Noble, avait, dés Tannée 1196, ratifié la charte que le seigneur de Walcourt avait donnée au village de ce nom (') ;
(') BianoLtT, Histoire du duché du Lu reinhourj, j asnim. (*/ PHblicaiioM de ta Svciéié du gt aiàd-dudie du Luxembourg, t XiV, p. 109.
DB REirr(.iBEBG, Monumentê pour iertir à l'histoire des provinces de Namur, etc., 1. 1, p. X.XVI.
quant à lui, il était plus disposé à favoriser les nobles et sortool les ecclésiastiques. Sa sœur Yoleude et son mari, Pierre de
Courlenai, comte d'Auxerre, se montrèrent plus ge'ne'reux envers leurs sujets. Par une charte datée de leur « maison » de Floreié, le 15 août iSlS, ils étendirent à la petite ville de Bouvignes, située près de Dinant, sur la Meuse, les immunités que leurs prédécesseurs avaient octroyées à la capitale du comté. En 1214, ils érigèrent en ville franche le village qui, sous le nom de Meutt- Ville 8*était formé aux portes de Namur, vers Bouge. Ed 1246, intervint une nouvelle conflrmation des privilèges de Fleanis, qni dataient alors d'un siècle moins un an.
Parmi les vassaux du comte Pierre et d'Yolende qui suivirent leur exemple, il faut mentionner Henri de Rumigny, seigneur de Florennes, et Othon, seigneur de *Trazegnies. Le premier donna à Jamoigne, en 1215, les libertés de Floreffe, exempta les habitaots de toute redevance pour le stationnement au marché ou à titre de tonlieu, et leur abandonna le droit de recueillir k bois mort dans ses forêts; le second concéda au village de Chapellelex-Herlaimont, en 1222, une charte qui est a peu près identique à celle dont il dota, la même année, son principal domaine, Trazegnies (*).
Il est essentiel de remarquer ici qu*ao pays de Li^ ce furent • en beaucoup dVndroits les seigneurs particuliers, vassaux de
Tévéque, qui améliorèrent la condition de leurs sujets. Des prélats eux-mêmes, il y a peu de chose à dire sous ce rapport et ils ont peut-être craint de froisser les intérêts d un clergé et d*nne noblesse très-fiers de leurs prérogatives. La charte octroyée à
(') La viila et herbaita, quae nova viUa nomimaitir, cil cUée dèi lltl (GAiUOT, BUtoin dm comté do Nanmr, t. V, p. 390). — La charte de la !i«n«- Ville a âé publiée par Botasar et Bouuiia, Cartutoin do ta vitio do Noomt, 1 1.
(*) Fraiirae^ pp. n et 8S.
Rmgne et par laquelle ce TÎIIage fut doté, par révéque Robert, des usages deHenwez, on 1241, constitue, en quelque sorte, une exception. iMais les grands se dépouillaient parfois d'une manière très-béné?ole, quand ils se laissaient conduire par des sentiments de Tordre le plus élevé. En 1212, Walter, seigneur de Fontainel'Évéque, privilégia cette localité; en février 1219-1220, un seigneur du même nom, qui était avoué du chapitre de Saint-I^ambort a Pont-de-Loup et Châtelet, y donna aux habitants une entière liberté en les eiemptant, avec Tapprobation de l'évéque lingues de Pierpont, d*eiaction8 et de morteniain; au mois de mai 1236, Baudouin, seigneur d'Orchimont, confirma aux bourgeois de Gédinne les lois de Renwez, que son père leur avait octroyées; . en juin 1242, le chevalier Hugues, seigneur de Corbion, en plaçant ses vassaux et tenanciers de Corbion sous la protection de Tévéque de Liège, leur donna pour code la loi de Beaumont, à charge de servir militairement Tévéque en cas de besoin et de lui payer chacun 12 deniers pariais et 1 chapon, par an; au mois de février suivant, Tabbé et le couvent de Mouson en agirent de même lorsqu*il8 établirent une ville nouvelle k Proisi; enfin en 1255, Ciodescalc, seigneur de Montii:ny-sur-Sambre, dota ce village d une charte des plus remarquables. Elle reconnaît aux habitants le droit de nommer sept jurés, qui siègent avec les échevins et sont spécialement chargé de répartir Tassise. Godescalc y déclare qu*il a concédé ce privilège à ses sujets en expiation des maux que ses ancêtres leur avaient causés et veut, qu'à sa mort et à celle de ses successeurs, Théritier du domaine le ratiûe et ne puisse recevoir rbommago de ses sujets, qu'après leur avoir promis d*étre leur « bon seigneur. » Faute par lui de prendre cet engagement, le maire et les échevins devront s'abstenir de rendre la justice, sous peine d'être déclarés parjures à leurs serments ('). 11 existait
(') Voir Prtwes, pp. 75, 131, 150, 151 et 181
dès cette époque on droit de Booilton, qai fat doBotf ca fSZ7
par Hugues, Ois atne du comte de Rethel, à la ville qu'il atait bâtie sous le nom de Château-Renaud au lieu dit Chasteliier, non loin de Méziéres ('). Mais on n*a retrouTé ancon fn^MCit de cette rieille cootame.
La nraltiplication en Belgique da nombre des villes el des fillages dotés de prifiiëges date, comme on le foît, des denuèrei
années du xii' siècle et de la première moitié du xiii% et surtout du deuxième quart de cette dernière période. Plus tard, les affrancbissements de ce genre devinrent pins rares, pois cessèrenl totalement, et jamais nne pareille éclosion de libertés ne se reproduisit. On aura remarqué qu i! existait de grandes différences entre les localités aiTrancliies, dont les unes exerçaient des droits politiqncHB, tandis que d'autres, et ce fut le pins grand nombre, n*obtinrent que des améliorations dans leurs rapports avec les seigneurs auxquels elles étaient soumises.
Là pourtant ne se borna pas raméiioration. Des adoucissements de toute espèce furent apportés à la condition des serfs. On continu presque partout, il est vrai, à interdire aui bourgeoisies de les recevoir et de les retenir parmi elles et aux sujets des seigneurs d aller, sans leur consentement, habiter ailleurs ; mais les exemptions de tonlieux et de tailles, les franchises de toute sorte ânirent par comprendre tant de personnes qu*nne grande partie de la popo-
(■) Coêirum Renaltit, quod de noro contiruxi inter rillam Bnuqumtem el Falltm Deif tuicr montem qui dicihafur Chaslvllin , ad lenem catiri BulUonenêi» imiitui ei j'uraci eamdwt libtttattm et eosjem CLn»uetucitneM m» 9biertmfurtm burffenêibut ibidem mansuns quai habwe nonuntur im ooêtro de Souilion (UiaioT, iœ, cit., t. II, p. 100).
Utîon échappa à la serfitude. Dans la plupart des loealiUSs, des prés on des pâtures, quelquefois très-étendues, furent abandonnées
aux habitants, soit en toute propriété', soit seulement pour y faire pâturer après la fenaisou ou y couper le bois; enGn, des affranchissements nombreux adoucirent la condition d*une foule de malheureux en bornant leurs obligations au payement d*un cens modique à une e'glise ou à une abbaye. Cest ainsi que Walter de Mortagne, évéque de Laon, donna à la cathédrale de Tournai, en 1173» en Ihonneur de saint Ëleuthère, tous les serCi habitant dans ses domaines. Amoul d^Eyne, en 1222; Aleyde, dame de Boulaere, en 1258-1259; Amoul, sire de Gisoing, en septembre 1241 ; Hugues, châtelain de Gand, le 29 mai 1245 et le 22 mars 1251-1252, et Godefroid, sire de Bréda, en 1246, affranchirent également un grand nombre de serfs, en se bornant à leur imposer certaines charges, comme Tabandon de leur meilleur chapeau, valentiiis caput, celui qu'ils mettaient pour allerà Téglise ou au marché, ou de leui* meilleur meuble, le payement de cens modiques, etc.
On aura remarqué, dans les chapitres précédents, afec quelle ardeur les villes sollicitaient rabolition du droit de mortemain ; il est curieux d'obsenrer, d autre part, quelle peine on eut à supprimer ce droit odieux dans les campagnes ; il semble qu'en le transformant en droit de meilleur catel ou du meilleur meuble (ciirmede, de kiesen, choisir), on voulait en maintenir l'existence et perpétuer la flétrissure de ceux qui y étaient assujettis. Mais, insensiblement, des idées plus généreuses pénétrèrent dans les esprits. En 1227, Gérard, comte de Gueldre et de Zutphen, accorda à ses sujets du Veluwe le droit d*hériter sans empêchement des biens de leurs parents, sauf que la curmede fut maintenue pour les enfants illégitimes, les étrangers et les Prisons. Le 14 janvier 1230, les « hommes » du monastère d'Ëgmond, de
Renilo à Castricum, furent totalement affranchis de la curnuii ]>ar Tabbé Arooul, mais à prix d argent, Ârnoul en ayant alon un pressant besoin. Le 23 février 1232-1235, la comtesse Jetue supprima la même imposition, dite de betie hoofd, « b meiHeoit tête », en faveur de tous ceux qui habitaient dans les huilnVëchaeren ou juridictions comprises dans la cbâlelleoie de Bmgc». Sur les instances de ses conseillers, qui lui avaient remoilié llnjostice de la mortemain que Ion percevait è son profit, en H»naut, sur les serfs des églises ou sainteurs, plutôt, d'après eux, en vertu d une coutume que par droit» la même prince&se avait sûD|é à la remplacer par le meilleur catel, mais elle mourut anal d^avoir réalisé ce projet et ce fut sa sœur Hargoerite qui \ donna suite, en juillet 124o. Cette reforme ne s'étendit nullemeol aui propres serfs de la comtesse, elle diminua simplement se$ droits sur les sujets des monastères dont elle avait. ravooerie. Mais la mortemain, en Hainaut, ne disparut que lentement et poor en être affranchi, au xiii'* siècle, il fallait une possession de vingt et un ans et un jour. Quant au meilleur catel, il continua à subsister; mais le curé, le seigneur bautpjusticier en étaient enapO de droit, et les personnes « de bonne orine » , c^est-â-^re d*«i* gine libre, qui s'étaient volontairement asservies à saint Gbislaii, à saint Vincent, etc., s'en rachetaient en donnant 2 deniers jtf an, plus 6 deniers à leur mariage et 12 à leur mort.
En aviil 1252, la comtesse llarguerite renonça à son droit M réclamer la moitié des objets laissés à leur décès par les soif ou serves en Flandre, à condition toutefois d'hériter de leur meilleur meuble, de leur meilleure téte de bétail ou de leur plus bM bijou, sans y comprendre toutefois leur lit, ni leur, plus vigoaren bœuf, et à charge de payer par an, Thomme 3 deniers et b femme i. Cet affranchissement n'eut pas un effet général, car, en juillet 1261, la même princesse libéra un grand nombre de die-
?alierft du droit de halfekave, c*e8t-à-dire do partage des meubles par moitié, mais en leur imposant eneore le meilleur eatel. L*nne
ou l'autre de ces charges se perpétua surtout dans les domaines de certaines abbayes, comme Saint-Pierre, de Gand, dans des seigneuries particuliôrea et même dans des Tillages appartenant au domaine des comtes. En fëTrier 1275-1276, Robert, le Ois ainë de Guy de Daiiipierre, en émancipant un certain nombre de serfs, s'attribue encore le droit de réclamer la curmede à leur décès ('). Il ne faut pas oublier que les (areurs accordées aux serfe cessaient presque toujours sUs quittaient les domaines de leurs maîtres.
Il était réservé aux ducs de Brabant de prendre à leur égard une glorieuse initiati¥e. Par son testament en date du 2!2 janvier 1247- 1248, Henri II, avec le consentement de son ûls, Henri lU, et après en avoir délibéré avec ses vassaux et les bommes religieux du pays, supprima la mortemain dans ses domaines, sans restriction du meilleur catel, sans parler de changement de domicile. En outre, il autorisa les enfants naturels à disposer de leur avoir par testament, apposant ainsi son nom à la première de ces grandes mesures qui, à partir dé ce moment, se succédèrent dans le duché et ont rendu le'tude de ses institutions si importante. Certes, le servage ne disparut pas eotiéremcnt du Brabant, il sy maintint encore dans quelques seigneuries particulières, mais au moins il n*y souilla plus les domaines du prince. Il subsista, au contraire, en Hainaut, sur certains points de la Flandre, en Gueldre et dans le Luxembourg, surtout dans cette dernière province, où les nobles prétendirent longtemps encore empêcher les gens de condition servile de changer de domicile sans leur en avoir demandé la permission.
Mais la véritable Belgique n'était pas là ; elle se composait surtout (*) IVMiref,! p. S33.
de ces États où tout convergeait vera Ja liberté politique et oà les développements du commerce, de Tindustrie et de ragrlcultart marchaient de pair avec les progrès des institutions. Arrivé as
milieu du xiii* siècle, on ne peut contempler, sans étonnement el sans admiration, iaspect nouveau que présente cette contrée où luttaient, quatre siècles plus tôt, tant d*éléments de désordre. Ce n*est plus Tanarchie féodale qui y est maîtresse; elle cède la placel un pouvoir nouveau, ayant pour but le maintien de la tranquillité publique, pour devise le mot paix, et ii s'abusait étrangement le savant professeur qui prétendait donner une idée de cette grande époque en disant à ses élèves : > Vous auriei grand tort. Mes- « sieurs, si vous vous représentiez le régime intérieur d'une C0B^ « mune, une fois bien conquise et constituée, comme un régime « de paix et de liberté, rien n*en était plus loin •
Sans doute, le calme ne r^ait pas toujours dans ces grandes agglomérations d'hommes; mais les lois nouvelles s'etTorçaient de les contenir, de répandre les idées de justice et de modération en équilibrant les pénalités, en introduisant dans la procédure des garanties, en essayant des combinaisons pour la recherche des délits, la conclusion de trêves, etc. Sachant que rien ne répugne à laccusé comme son éloignement de ceux au milieu desquels il est habitué à vivre, elles reprouvaient les poursuites intentées contre lui hors du lieu de son domicile. Par les recours à chef de sens d*une ville ou d'une bourgade à une autre, elles inaugurèrent des relations qui, en fixant les règles du droit, UmmènBt au profit de l'industrie et des idées de sociabilité.
Ceux que le mérite ou parfois le hasard seul plaçait à la téte de leurs concitoyens, voyaient grandir leur rôle et en augmentsieat encore rimportance; mais les mœurs avaient des tendances si géoé-
GoiiuT, tiùioirede la ciri/isation eu France, t. IV, p. USi.
raies à Téquité, qa*é chaque instant des mesures de ton! genre étaient
prises ou recommandées pour assurer la bonne administration de la justice ou l'emploi intelligent des deniers publics. Tantôt c était Fautorité religieuse qui, par la voix du légat do papè, prescrivait â Liège, à Huy, a Dinant, de ne plus vendre au plus offrant, mais de donner de bonne foi les fonctions de maire ou d echevin (') ; tantôt le souyerain pontife lui-même préconisait le système de réélire tous les ans les magistrats, sous peine d^une sentence d'excommunication, dont le pape seul pouvait relever (*). Si, en une foule d endroits, les échevins tendaient à se perpe'tuer ou à redevenir de simples délégués du prince, nommés par lui, ailleurs les bourgeois revendiquaient le droit de les établir ou de les destituer (*}, ou contrebalançaient leur autorité par rétablissement de chefs suprêmes de la commune, plus tard oélèbres sous le nom de tnaitres des bourgeois ou burgemeestcrs, par celui d'un second corps dit des jurés, ou enfin par l'institution d un nombreux conseil (roH, commune camilmm cfiptdt), auquel on ne soumettait que les affaires importantes ou d'intérêt général.
Si l'intervention du cierge dans le payement des charges communes était difficile à obtenir, au moins la population laïque acceptait le principe de Tégalité de tous devant l'impôt, même pour les magistrats communaux. Cependant ceux>ci introduisaient déjà Tnsage, auquel on donna plus tard une extension regrettable, d'accorder des exemptions totales ou partielles d'impôt aux établissements religieux ou charitables. Sans doute l'autorité était passée tout entière et presque partout entre les mains des riches et il en résulta par la suite, comme le dit Philippe de
(•) En 1234 (FouLiAR, /oc. eii., 1. 1, p. 335). 1*) Bn 4278 (Cours, ifistoin d'Enghien, p. 3!i).
(>) Cbartci de Clèves. du 23 avril 1242; de Wesel, du 27 leptembre 1283 (LAOomunr, loe. eit.^ t. Il, pp. 136 et 217).
Beaumanoir, une grande oppression des moyens el des pauvres bourgeois ; le gouvernement, temporaire, du reste, de cette classe semi-arislocratique, produisit cependant de bons résultats, en développant le goût du luxe, en encourageant les piogrè> de l'industrie et des arts.
Si i esprit d'invention et de découverte ne produisait pas plus de résultats, la faute n'en doit pas être attribuée à la multitude même, mais aux préventions que l'on entretenait chez elle. Quand il se présentait un essai nouveau, on élevait dans les esprits le plus puissant des obstacles, le préjugé religieux. Ainsi, dans le monastère de Vaucclles, on essaya, vers l'an 1230, une roue de moulio dont la force exceptionnelle réduisait la paille en une farine que l'on donnait aux porcs, mélangée avec des herbes. Cette innovation donnant lieu à toute espèce de rumeurs, parce que la farine était molle et peu nourrissante, les esprits timorés ne manquèrent pas de s'alarmer el un frère de Vaucelles, nommé Lambert Paternoster, s'écria, en levant les bras au ciel : « Seigneur, que cette roue ne tourne plus! >• Aussitôt, ajoute le narrateur, tout le moulin s'écroula, et avec lui disparut le scandale (*)• Avec de telles ressources, la routine, on en conviendra, est inattaquable, et sa domination assise sur des bases certaines.
Mais, en dehors de ce domaine, quelle vie se manifeste! Les trouvères se multiplient, leurs œuvres récréent et distraient les populations. L'instruction se répand; une grande partie de la classe aisée, on peut en être assuré, connaissait, outre sa langue maternelle, le latin, au moins d'une manière supcrOcielle, presque tous les actes étant rédigés en cet idiome et se passant devant des cours féodales ou échevinales, dont les membres ne se souciaient nullement, sans doute, d'authentiquer, par l'apposition
(') Bonum unirersale de ^pibus, liv. Il, c. 26.
de leurs sceaux, des textes dont ils a auraient pas compris la portée. 1^ langues nouTelles, de plus en pins cultivées, étaient éridemment Fobjet d*une faveur plus grande encore.
L'arcbifecture ogivale, introduite en Belgique dès la première moitié du treizième siècle, s*y montrait dans sa suprême beauté. Jls étaient rares les magistrats communaux qui se contentaient pour local de séances d'un simple appentis, comme celui que les éclievins de Namur obtinrent, en 1215, Tautorisation d*élablir près de Téglise Saint-Aubin, ou parfois même d'un cimetière. 11 fallut des hôtels de ville, comme celui que Tournai fit bâtir de 1234 à 1237, des beffrois, comme le beffroi de Valenctennes, dont la comtesse Jeanne facilita la construction en abandonnant à la ville la propriété des terrains vagues et des ruelles, au mois d'août 1257 ('); des halles, comme on en vit s'élever partout, soit pour la vente des draps, soit pour le débit des denrées. Et, à ce propos, qn*il me soit permis d*emprunter â Hemrieourt(*) une anecdote, où Ton voit comment, à cette époque, les intérêts particuliers s'opposaient à 1 intérêt public :
« Sire Louis Surlet, que l'on surnommait aux rouges chausxcs - et qui fut tué â àmeeMn on Ampsin, en 1233, était pins
• maître à Liège que Févéque Hugues de Pierpont. Il entreprit « de bâtir la Halle des drapiers dans la rue dite Saint-Jehanstrëe;
mais ceux de Saint-Servais, qui étaient balliers (c'est-à-dire « gardiens de la grande halle), ûrent défler ses ouvriers. Ceux-ci, « craignant les attaques d*bommes trés-constdérés, abandon-
• nèrent leur ouvrage. Quand cette nouvelle parvint à sire Louis, M il fit annoncer au Perron qu'il fournirait du travail à tous les
• charpentiers qui se présenteraient et, en effet, il remplit
(') Prcui es, p. 136.
(■) Miroir des nobieê de Heibajre, p. 311 (édit. de 1S73J.
« sa promesse et de plus distribua à chacun de ceux qui u reprirent les travaux de la halle un chapeau de roses, en « leur garantissant que nul ne serait assez hardi pour leur faire « vilenie. ■
Les milices bourgeoises étaient redoutables au combat et mettaient des forces nombreuses à la disposition des princes ; la ville de Tournai, par exemple, fournissait au roi de France, en cas de guerre, un contingent de trois cents hommes, qui se dii»tingua fréquemment par sa bravoure. Mais, en général, les bourgeoisies étaient portées à une certaine mollesse et au luxe par les progrès des idées pacifiques, du bien-être et des richesses. Les princes et les nobles eux-mêmes se plaisaient dans cette existence paisible, si différente de celle des générations précédentes. Les tournois étaient souvent encore ensanglantés, mais ils ne constituaiecl plus Tunique délassement des grands. Ainsi, au mariage de Robert d'Artois et de Mathilde de Brabant, en 1257, on prodigua les spectacles les plus curieux : on vit un jongleur qui, monté sur un cheval, passa sur une corde tendue dans Tair ; a?ec chaque service arrivaient d'autres acrobates chargés de sonner de la trompe et se tenant chacun sur deux bœufs couverts d'étoiïes écarlates ('). Je préfère à ces parades extravagantes, plus dignes d'un cirque que d'un palais, cette cavalcade des habitants de Huy de l an 1224, dans laquelle on peut voir le plus ancien exemple connu de ces ommegangen ou processions communales qui eurent dans la suite tant d'éclat. <* A la Pentecôte, dit « Albéric, l'universalité des Hulois, du sexe masculin, jeunes « et vieux, renouvela d'anciens jeux, en partie vêtue d'habits « de femme et le menton rasé. Ils avaient adopté d'excellents « costumes, d'après la diversité des lieux, tantôt d'empereurs
(') Albéhic ; — biBiAix, Les trouvères artésiens, p. 415.
« oa de rois, lantdt de ducs on d*«bbé8. QoelquesHins étaient
« couverts de cuirassés et de casques éiincelants et portaient un « glaive nu. Les pelletiers se montrèrent avec des pelisses grises « on de peaux de renards, ayant le poil à lextérieur, et les « autres à Tafenant. Le jour de la Pentecôte, tous les Hutois « s*ëquipèrent ainsi, sans qu*ancnn d*enz restât chez lai. Ils mar- « chaient en procession, deux à deux, en chantant, et hors de la « ville ils dansèrent en plusieurs endroits. Comme on recons- « truisail alors les églises SaintpHengold et Saint-Martin an « Marché, il y fat offert le premier jour : 20 marcs pour Saiot- « Mengold et 15 pour Saint-Martin. •
N est-elle pas charmante celte féle paciCque et joyeuse, tenant a la fois par certains cdtés aoz idées littéraires et aux idées religiensesTCostbien Famusement d*un peuple honnête et intelligent, qui répudie, en formant un cortège, tout ce qui pourrait y introduire une apparence d'immoralité et pour ce motif en exclut les femmes, et qui, en outre, lui donne un caractère historique et traditionnel. La Belgique commence a naître, cette patrie des bourgeoisies laborieuses, cette pépinière d'artistes, cette arène où, aux jours de prospérité, tant de cérémonies pompeuses ont étalé leurs magniflcences. Déjà Ton peut entrevoir ce qu elle deviendra dans ces lignes empruntées à un écrivain anglais, mort en 1260, Nicolas, évéque d*Assise :
c Ce pays, dit-il en parlant de la Flandre, quoique resserré « dans d'étroites frontières, abonde en toute espèce de biens. « Riche par ses prairies, qui sont pleines de troupeaux, cette
• contrée est renommée par la beauté de ses villes et de ses « ports. Deux fleuves fameux, TEscaut et la Lys, la traversent et
• l'arrosent. Ses populations ont des formes élégantes et robustes, « elles sont fécondes, laborieuses, riches en marchandises de « toute espèce, remarquables en général par la beauté de leurs
« traite, affectueuses, aflables, graves dans leura manîèns, oone- « nables dans leurs Tétenents, bieufeillautes envera
« de bonne foi dans leurs rapports avec les étrangers, renommées « par leur habileté à travailler les ëtolTes de laiDe, qui se répia- « dent dans une grande partie de Tunivers. Cette laine précieuse « que TAngleterre leur fournit, se transforme par leurs soins « m draps magnîGqiies, qui sont transportés dans une foule de coo* « trées par mer et par terre (')• »
Les provinces voisines participaient à cette prospérité et si I*m n*en trouve pas Téloge fait en termes aussi pompeux, on es mentionne les villes principales dans des termes qui ne laissent aucun doute sur leur splendeur. Yalenciennes est signalée, des le XII* siècle, comme une cité populeuse et commerçante. Dans le Dit du Lanéit rimé, un trouvère groupe comme en un faisceau Isi villes qui lui avaient laissé les souvenin les plus agréables :
« Kn mon dit vous amonlerai
• (ianl cl Ypre el puis Douay
• El Manlinc et Broiselles.
« Je les doi bien nommer con celles •< Qui plus belles sont à veoir (*). »
Quelle cause mystérieuse avait entouré d'un vif éclat ces noms nouveaux, tous inconnus à l'antiquité et qui devaient s^associer désormais à tant de faite mémorables? Une fée les avait tooebëi
de sa baguette et leur avait tracé un chemin plein de dangers et de gloire à la fois, la voie de la liberté politique. Âu milieu de plâiDe> jadis pesque désertes et incultes, des élémente féconds sétaieat dégagés du cbaos de Tanarcbie : la giUk revendiquant pour chacoa
(*) M. Kn^-m n LtimaoTi, ffiiMre d» ta Ftmutre, i. II, p. 307. (•) FablUnu de Barbosum,t. IV,p.904.
de ses frères Tappui de tous, la charité rappelant, au milieu de ses fêtes, le devoir de secourir l'indigent ; la commune, proclamant rëgalitë des droits et des obligations pour ses membres sans
distinction, la paix imposant à chacun le respect île la tranquillité publique. Partout où ces principes nouveaux avaient été acceptés, la vie était deyenue plus active ; partout où Ton avait pu les maintenir, la prospérité 8*élait accrue.
Les ancit'iHH'> cilds, presque toutes bien situées, riches en souvenirs, dotées d'institutions puissantes, avaient eu les premières de grands droits; mais, presque constamment en lutte avec le pouvoir ëpiscopal, perdant souvent le lendemain les privilégies obtenus la veille, elles ne conservèrent pas la prééminence. La Flandre, si prospère sous quelques-uns des Baudouin et sous les d'Alsace, 8*amoindrit à son tour au »ii* siècle. Le Brabant, au contraire, qui était resté dans Tombre, 8*en dégagea sous le règne de Henri I" et se plaça en téte des contrées où la masse du peuple était affranchie, où les villes étaient à la fois nombreuses, largement privilégiées et unies entre elles. La politique inaugurée par les ducs du nom de Henri et continuée par leurs successeurs contribua, plus encore que la situation centrale du Brabant, à en faire le noyau de la Belgique de nos jours.
Nos contrées, se séparant de rAUemagne où aucune politique précise ne se dégageait des luttes féodales, défendues contre la France par leur attachement â leurs franchises et à leurs usages, leiidaienl drjà, au xiii' siècle, à se grouper « l à s'associer. Mais, pour arriver à ce résultat, que de difficultés elles devaient vaincre ! Elles allaient traverser trois grandes périodes remplies par les luîtes et les efforts des grandes communes : lepoque où Jacques d'Artevelde ('>>aye de former une confédt i.ition du Brabant, de la Flandre et du Uainaut ; l'époque où, sous les ducs de Bourgogne, Tari flamand prend des développements prodigieux, en même
temps que s organisent nos États généraux; enûn, l'époque de la Renaissance et de la Réforme, qui Toit le pays perdre son autonomie, mais settlement après une effloresoence splendide da sciences et des lettres et les aspirations les pins énergiques à Tindépendance. Si je ne me trompe, les germes de la splendeur de ces trois siècles se trouvent dans les événements que j'ai essaye d*e8quisser; el comment contester qua partir do xi* siède, nos ancêtres ont fait d*éoormes sacrifices, tenté de poîssanb efforts, imaginé de nombreuses combinaisons pour asseoir cbei eux, sur des bases solides, la liberté civile et politique, dont U meilleure garantie, pour eux, devait se chercher dans les libntéi communales.
ADDITIOISS ËT AËCTlFlCATlOriS.
Page 76, ligne 9. — Aldeobourg ou Rodenbonrg, lisez Oadenbourg.
Page 186, ligne 9. — Ces monnaieries étaient de véritables ateliers où Ton frappait monnaie : In qua mmmi proMUet tkut in alii» hch régie poIntoH $ubditi$ pereuHmUur^ dit-on à propos de la concession faite à l'abbaye d'Echternach, en 992. La nature de la donation de la monnaie à hoix est précisée par ces mots : pertuimra perpHua montée.
Page 187, ligne 13. — L*a88ertion de De Meyer qne le comte de Flandre Baudouin 11 aurait établi a Bruges, à Courtrai, à Tur- Going, à Calais et à Thourout des marchés et qu'il aurait fixé le prix de divers objets destinés à y faciliter les transactions, an moyen d^échanges, est exoessivement douteuse. La mention qne Ton y fait de Calais, ville qui ne prit de développements que trois cents ans plus tard, me la rend suspecte.
Page ligne 5. — Cet acte neti pas de Tan i065, mais de 1060. Voir Pior, CarlMn de ra66aye de Smnt-Tnmd, 1. 1,
Page 250, dernière ligne. — La réalité de cette paix d'Audenarde est attestée par une cbronique du xu' siècle, le Sigeberti tmctarium À0igemente, dans Pbrtx, Serytiom, I. ¥1, p. 309.
Page 281 , dernière ligne. — La charte de la confrérie de la charité de Valcnciennes a été' publiée pour la première fois dans mes PreiiveSj pp. 251-2c)9, d'après un manuscrit de la bibliolhè<^ue de Mons, les Mémoires de la ville de Valenciennes, du peosioDnaire Coquiau ; puis par M. Cellier (Recherches sur les institulions politiques de Valenciennes y pp. 285 à 203). Elle a depuis fait l'objet d'une notice spe'ciale intitulée Mémoire sur la charte de la frairie de la halle basse de Valenciennes, qui a été insérée dans le tome XXXVIII des Mémoires de la société nationale des antiqutiire* de France. L'auteur, M. Cafliaux, s'y attache à prouver qu'elle appartient en partie à une époque postérieure.
Page 295, ligne 18 et suivantes. - Les échevins d'Vpres sont également qualifiés de juges dans une charte du comte Robert IL de l'an \\\0. Voir Warnkômg et Gheldolf, Histoire de la Flandre, t. V, p. 320.
Page 622, ligne 8. — La charte qui suit montre comment se développa à Bruxelles, à la Gn du xii*" siècle, la charité publique, grâce à une confrérie formée par des ecclésiastiques et des laïques et placée sous le vocable du Saint-Esprit. Organisée sur le modèle d'une confrérie de Cologne, elle doit avoir donné naissance à la fois : à l'hôpital Saint-Jean, qui s'appelait dans le principe l'hôpital du Saint-Esprit, et aux Tables des pauvres, que l'on nommait aussi Tables du Saint-E.sprit. La communauté d'origine est évidente. Elle résulte, au surplus, de la locution : sustentatio multi^ formisy qui est employée dans l'acte suivant:
Diplôme de Roger, évêque de Cambrai, ajtprouvant l institution, à Bruxelles, d'une confrérie charitable du Saint-Esprit.
Hm ■•vcmkrc !•!»•.
R. Dei gratia Cameracensis episcopus dilectis filiis suis presbrteris, clerktf.
biiiv«ntibi» BrmdlentlbiMf nhtlcni onnfaim nlutari. Inlèlleiiiiiiii voi inter ?0f cooftatrian quamdain, quam Sanctl Spiritusappellalli» ioilar Golonlentfs carilaUt» boDi» kIo, bono animo^ SancU Splriti» ducta, oonslltuisfle, ad sustentattoneiD paupeniin mulUfomiein, qoam quia in ea caritatis eiuccMcnl ùptm laudamus et ex vestris operibut bonis Deum patreni glorîBcanles, praut nostra interest, approbamua. Nere vero in vobis i{jnfî divino inoensa vel Iqpeseat vel refrigescat caritas» vos ad ejus, quam puro pielatis amplpclimini afTectu, opéra et executionem propensius duxinius invilare. Vos igilur, diiecti.ssimi sacerdotesel clerici, loto mentis atientius exoranus affectu, quatinus vos exemplar bene o|>eran(ii vestris proponentes plebi« boSi buirque carilative institutioni* ut per vos in altis vestrorom radicetur menlibus opéra însistenlc<i, el opère plèbes vestras vos ex bonis operibus considérantes ut in ea persévèrent, fideliter ad ferventius judicalis vot qooque buic lam pie, tamque meritorio operi burgenses vigilantes însistere deposcimus, ut In perfecta Caritate 0rnia(i, mullipUcaUim vobiscura boni fructtim operis in die Domini reportetis.
Datum anno Verbi incarnationis MCLXXXVi» mense octobri» in oclava Saocti Martini.
{Rapport fait par V. de f 'aleriola, pour le magistrat de Bruxelles et cottcet nant les Fondations pieuses et monastères de cette tille, t. Il, pièce n« 22 (aux Archives communales).
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Namurois, en Hainaut, en Brabant
de Hainaut Gucim de c«lui-«i conlrt Philippe-Auguite, ion goiivcnwment, ion dé|Mrt pour rOricnt. SitnatloD Ocheuie de lee tilati. Mariage de Jeanne et de Pertand de Porlngal. Suites de la bataille de Bouvinct. — S i. Le pays de LUge aons Albert de Cojrck et Hugues de Picrpont. Lutte pour ta succession renpire, entre Philippe de Souabe et Othoo IV ou de Saie; puis, apr«s Passaislaat de Philippe, eotie Otban et Frédéric II, flis de renpereur Henri VI
CiAPirai XI'. — § 1». Dominitioo que rËglise eierce sur les esprits après la bataille de Bouvines. Son ascendant sur les souverains de France et d'Allemagne. Luttes qui êilatenl entre leclcrf^é et les bourgeoisies dans un {^rand nombre de villes: à Tournai, à Cambrai, à Uelz, à Verdun, etc. — § 3. Développement considérable que prennent les libertés communales dans la plupart des provinces belges ainsi que les mesures prolectrices du commerce. — § 7>. Fxfmples de résistance à rarbilraire donnés par les Anglais. Le Boulonnais, TArlois, etc. Règne de la comtesse Jeanne en Flandre, du duc Henri I'^ en Rrabant. Les villes privilégiées de la Hollande, de la GueFdre, des comtés de Looz, de Namur, de Luxembourg, etc. — > ^ 4 Améliorations apportées dans la condition des iKibilants des campagnes, affranchissements, abolition rnmpliMe en Brabant du droit de mortemain et du meilleur rate), l.infiis(|ue ce d» r iiier st- maintient ailleurs et, en particulit r, fii I himirc el en Hainaut. Itôle glorieux du duc Henri II, rôle qui est imite par it s dues de Itrabanl, ses successeurs, et qui pré|»are la formation de la Belgique moderne. Coup d'ceil sur les progrès que le pays avait réalisés au xiu* siècle ,
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		Les libertés communales; essai sur leur origine et leurs premiers développements en Belgique, dans le nord de la France et sur les bords du Rhin

		PRÉFACE

		CHAPITRE PRÉUMINÂlRË

		CHAPITRE DEUXIÈME

		CHAPITRE QUATRIÈME

		SS

		VI

		TABLE DE U PREMIÈRE PARTIE

		CHAPITRE SIXIÈME

		SOS

		IS

		CHAPITRE UUITIÈ

		CHAPITRE DIXIÈME

		CHAPITRE ONZIÈME

		KI

		TABLE DE LA SECONDE PARTIE

		Sources et licence





